Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  preservcd  for  générations  on  library  shclvcs  before  il  was  carcfully  scanncd  by  Google  as  part  of  a  projecl 

to  makc  the  workl's  books  discovcrable  online. 

Il  lias  survived  long  enough  for  the  copyright  lo  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  publie  domain  book  is  one  thaï  was  never  subjeel 

lo  copyright  or  whose  légal  copyright  lerni  lias  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  locountry.  Public  domain  books 

are  our  gateways  lo  the  past.  representing  a  wealth  of  history.  culture  and  knowledge  thafs  oflen  dillicull  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  lile  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 

publisher  lo  a  library  and  linally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  lo  digili/e  public  domain  malerials  and  make  ihem  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  wc  are  merely  iheir  cuslodians.  Neverlheless.  ihis  work  is  ex  pensive,  so  in  order  lo  keep  providing  ihis  resource,  we  hâve  taken  sleps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  iiicluciiiig  placmg  lechnical  restrictions  on  aulomaied  querying. 
We  alsoasklhat  you: 

+  Make  non -commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  reuuest  lhat  you  use  thesc  files  for 
pcrsonal,  non -commercial  purposes. 

+  Refrain  from  autoiiiatcil  (/uerying  Donot  send  aulomaied  uneries  of  any  sort  lo  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  characler  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  texl  is  helpful.  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  malerials  for  thèse  purposes  and  may  bc  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  lile  is  essential  for  informing  people  about  this  projecl  and  hclping  them  lind 
additional  malerials  ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use.  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  lhat  whai  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
becausc  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  Uniied  Staics.  thaï  the  work  is  also  in  ihc  public  domain  for  users  in  other 

counlries.  Whelher  a  book  is  slill  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidanec  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  thaï  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringemenl  liabilily  can  bc  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google 's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  ihe  world's  books  wlulc  liclpmg  aulliors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  eau  search  ihrough  llic  lïill  lexl  of  this  book  un  ilic  web 
al|_-.:.  :.-.-::  /  /  books  .  qooqle  .  com/| 


I 


//SB 


Soc .  2.G  »-S"^  e  ^  ^ 


■t. 
« 


ANNALES 

DE    L* 

SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE 

DE  NANTES 
El  DU  BRPAlTHim  D8  LA  UMMIiUillI. 


TOME  XXV. 


IMPRIMERIE  DE  M-  V>  CAMILLE  MELLINET, 

Imprimeur  de  It  Satiété  Acidémique. 

1854. 


RÈGLEMENT 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE 


DE  NANTES 
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COMPRENANT 


LBS    DÉGISIONS    PRISES    EN    SÉANCES    GÉNÉRALES    JUSQU'AU 

1er   MARS    4854. 


'ÂïrtncLE  prehteb.  —  La  Société  Académique,  dont  les  assem- 
blées se  tiennent  à  Nantes,  est  établie  pour  le  département  de 
la  Lofre-Inférieure.  Elle  est  divisée  en  membres  résidants  et  en 
membres  correspondants. 

Les  membres  résidants  sont  distribués  en  quatre  Sections. 
La  Société  générale  a  un  Bureau  et  un  Comité  central. 
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Du  Bureau* 

Abt.  2.  —  Le  Bureau  se  compose  d'un  Président,  d'un 
Vice-Président,  d'un  Secrétaire  général,  d'un  Secrétaire  adjoint, 
d'un  Trésorier,  d'un  Bibliothécaire-Archiviste  et  d'un  Bibliothé- 
caire adjoint. 

De  la  Présidence* 

Abt.  3.  —  Les  fonctions  du  Président  consistent  à  régler  et 
à  maintenir  Tordre  dans  les  séances  mensuelles  et  publiques  de 
la  Société,  à  correspondre  avec  les  diverses  Sociétés  savantes  de 
la  France.  Il  communique  à  la  Société,  en  séance,  le  résultat 
de  ses  relations  avec  les  diverses  Académies.  11  lui  fait  part  des 
ouvrages  qu'il  a  reçus  pour  elle,  propose  les  nominations  des 
Commissions  et  les  membres  qui  doivent  les  composer. 

Abt.  4.  —  Le  Président  sortant  fait,  de  droit,  partie  du 
Comité  central ,  aux  mêmes  thres  que  les  membres  du  Bureau , 
pendant  l'année  qui  suit  celle  de  sa  présidence. 

Abt.  5.  —  Le  Vice-Président  supplée  le  Président  en  cas 
d'empêchement;  et,  en  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le 
doyen  d'âge  occupera  le  fauteuil. 

•n  Secrétariat. 

Abt.  6.  —  Le  Secrétaire  général  rédige  les  procès-verbaux 
des  séances  mensuelles.  Il  fait,  en  séance  publique,  le  rapport 
des  travaux  des  membres  résidants  et  des  membres  correspon- 
dants qui  ont  été  adressés  à  la  Société  durant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  Il  partage,  avec  le  Président,  le  soin  de  corres- 
pondre avec  les  autres  Sociétés  savantes.  Il  est  chargé  des  convo- 
cations générales  et  particulières ,  ainsi  que  de  l'expédition  des 
diplômes  aux  membres  qui  ont  été  reçus. 

Abt.  7.  —  Le  Secrétaire  adjoint  remplace  le  Secrétaire 
général ,  en  cas  d'absence. 
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Art.  8.  —  En  cas  d'absence  du  Secrétaire  général  et  du 
Secrétaire  adjoint ,  le  plus  jeune  des  membres  présents  prend 
place  au  Bureau. 

Bem  financée* 

Art.  9.  —  Le  Trésorier  administre  les  finances  de  la  Société, 
et  rend  compte ,  chaque  année,  de  sa  gestion  au  Comité  central. 

Art.  10.  —  Les  dépenses  ne  sont  payées  par  le  Trésorier 
qu'après  avoir  été  ordonnancées  par  le  Président. 

Art.  11.  —  Tout  mémoire  de  fourniture  doit  être  accom- 
pagné d'un  bon  du  Trésorier,  ou  du  Bibliothécaire-Archiviste 
qui  a  ordonné  la  dépense. 

Les  ordonnateurs  des  dépenses  doivent  se  renfermer  stricte- 
ment dans  les  limites  des  crédits  ouverts  à  chaque  chapitre  du 
budget. 

Art.  12.  —  Chaque  année,  le  Comité  central  établit  un 
budget  en  recettes  et  dépenses ,  et  une  comptabilité  par 
exercice. 

Le  projet  de  budget  devra  être  présenté  au  Comité  central 
six  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice ,  et  les  comptes 
du  Trésorier  accompagneront  cette  présentation.  Le  Comité  cen- 
tral statuera  sur  cette  comptabilité,  d'après  le  rapport  d'une 
Commission  nommée  à  cet  effet. 

Art.  13.  —  Les  comptes  annuels  rendus  et  les  quittances  à 
l'appui  sont  déposés  dans  les  archives,  après  que  le  Trésorier  a 
été  valablement  déchargé  de  sa  comptabilité ,  sur  son  grand- 
livre  ,  par  la  Commission  des  finances. 

Be  la  BIMieifcèqne  et  des  Archives. 

Art.  14.  —  Le  Bibliothécaire  est  spécialement  chargé  du 
soin  de  recueillir  et  déclasser  tous  les  livres,  mémoires,  bro- 
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chures ,  journaux  adressés  à  la  Société ,  ainsi  que  les  rapports 
des  Commissions ,  les  titres  d'admission  des  candidate  et  les 
mémoires  qui  ont  concouru  pour  les  prix. 

Art.  i  5.  — -  Tout  membre  résidant  qui  veut  prendre  en  com- 
munication un  des  ouvrages,  mémoires  ou  rapports  composant 
la  Bibliothèque  ,  est  tenu  de  le  demander  au  Bibliothécaire ,  ou, 
en  son  absence ,  au  Concierge  ,  qui  le  lui  remet.  Celui  qui  reçoit 
un  ouvrage  s'inscrit  sur  un  registre  préparé  à  cet  effet.  L'ouvrage 
communiqué  ne  peut  être  retenu  au-delà  d'un  mois. 

An.  16.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société ,  les  ou- 
vrages  qui  composent  sa  Bibliothèque  seront  déposés  à  h 
Bibliothèque  publique  de  la  ville.  Un  inventaire  en  sera  dressé  en 
double  expédition  ;  et  si ,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
l'époque  de  cette  dissolution,  une  nouvelle  Société  n'était  pas  appe- 
lée à  succéder  à  la  première ,  soit  sous  la  même  dénomination , 
soit  sous  celle  de  Société  Médicale  ou  tout  autre  titre  justificatif  de 
travaux  scientifiques  ou  littéraires ,  et  comprenant  dans  son  sein 
le  tiers  au  moins  des  membres  existant  à  l'époque  de  sa  dissolu- 
tion, la  ville  deviendrait  propriétaire  de  toute  sa  Bibliothèque. 

S'il  arrivait  que  la  fraction  de  la  Société  Académique,  appelée 
à  lui  succéder ,  vint  à  constituer  deux  Sociétés  distinctes,  dont 
l'une  s'établirait  sous  le  titre  spécial  de  Société  Médicale ,  et 
l'autre  sous  quelque  dénomination  que  ce  fut ,  la  Bibliothèque 
serait  partagée  entre  ces  deux  nouvelles  Sociétés  :  la  première 
aurait  pour  héritage  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  médecine 
et  des  sciences  accessoires;  la  seconde  ,  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  diverses  études  dont  s'occupe  la  Société  Académique  en 
général. 


Abt.  17.  —  Le  Comité  centrât  se  compose  : 
1°  Des  sept  membres  titulaires  du  Bureau  ; 


2°  Du  Président  sortant  ; 

3°  De  représentants  des  Sections  pris  au  nombre  de  trois 
dans  chacune  d'elles.    .       % 

Abt.  18.  —  Le  Comité  central  se  réunit  le  lundi  qui  précède 
de  dix  jours  chaque  séance  générale.  Ses  attributions  consistent 
à  délibérer  sur  toutes  les  propositions  et  communications  faites 
à  la  Société ,  sur  les  prix  à  distribuer ,  sur  L'admission  et  la 
présentation  des  candidats  proposés  ,  soit  comme  membres  ré- 
sidants ,  soit  comme  membres  correspondants ,  enfin  *  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'intérêt  général  de  la  Société. 

Abt»  19.  —  Le  Comité  central  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est 
formé  de  la  moitié,  plus  un,  des  membres  qui  le  composent. 

Abt.  20.  —  Les  procès- yerbaux  des  séance*  du.  Comité 
central  sont  rédigés  par  l'un  des  Secrétaires,  sur  un  registre 
spécial. 

Art.  21.  —  Le  Comité  central  a  la  faculté  de  proposer  ou 
de  recevoir  des  questions  sur  les  divers  objets  dont  la  Société 
s'occupe  ;  de  les  envoyer  à  l'examen  de  Commissions  qu'il  désigne; 
et,  après  leur  rapport,  en  cas  d'acceptation,  de  les  soumettre  à 
la  sanction  de  la  Société  en  séance  générale. 

Condition»  et  Mode  d'Élection  du  Bureau 

et  du,  Comité  central» 

Abt.  22.  —  Les  membres  du  Bureau  et  du  Comité  central 
sont  tous  nommés  en  assemblée  générale. 

Abt.  23.  —  Le  Président  pçut  être  choisi  parmi  tous  les 
membres. 

Le  Vice-Président  ne  peut  être  pris  dans  la  même  Section  que 
le  Président. 

Le  Secrétaire  général  peut  être  choisi ,  comme  le  Président , 
parmi  tous  les  membres  résidants. 
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Le  Secrétaire  adjoint  ne  peut  être  élu  dans  la  Section  qui  a 
fourni  le  Secrétaire  général. 

Le  Trésorier  et  le  Bibliothécaire-Archiviste  peuvent  être 
choisis  entre  tous  les  membres  résidants,  pourvu  qu'ils  n'appar- 
tiennent, pas  tous  les  deux  à  la  même  Section. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  Bibliothécaire  adjoint. 

Art.  24.  —  Ces  diverses  nominations  sont  faites  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  avec  ballottage  au  3e 
tour  de  scrutin ,  s'il  est  nécessaire ,  entre  les  membres  qui  ont  le 
plus  de  voix  au  2e  scrutin. 

La  séance  d'élection  se  tient  le  lendemain  de  la  séance 
publique  annuelle. 

De»  Présentation»  et  île»  Réception»* 

Art.  25.  —  Tout  candidat  au  titre  de  membre  résidant,  ou 
de  membre  correspondant,  devra  être  présenté  au  Comité 
central  par  trois  membres  résidants,  admis  dans  la  Société 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Le  récipiendaire  justifiera,  par. des  titres  ou  des  productions, 
qu'il  s'occupe  des  sciences ,  des  lettres  ou  des  arts. 

Les  ouyrages  imprimés  produits  à  l'appui  de  sa  demande , 
deviendront  la  propriété  de  la  Société;  mais  les  ouvrages 
manuscrits  seront  rendus  au  candidat  sur  sa  réclamation  motivée. 

Art.  26.  —  Le  jour  même  de  la  présentation  d'un  candidat, 
il  est  nommé  une  Commission  de  trois  membres,  chargée  d'exa- 
miner ses  titres.  Le  bulletin  de  présentation ,  signé  des  trois 
présentateurs,  est  affiché  immédiatement  dans  la  salle  des  séances, 
où  il  restera  exposé  jusqu'au  jour  du  scrutin  ;  et  les  titres  seront 
adressés  sans  retard  à  la  Commission  par  le  Secrétaire  général. 

Art.  27.  —  Le  Rapporteur  ayant  terminé  son  travail,  lira 
au  Comité  central  son  rapport  signé  de  lui  et  des  deux  autres 
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commissaires;  et  si  le  candidat  est  admis  à  présentation,  au 
scrutin  secret ,  et  à  ia  majorité  absolue,  le  rapport  sera  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  générale,  qui  devra  se  tenir  dix  jours 
après. . 

Art.  28.  —  Conformément  à  Tordre  du  jour,  le  Rapporteur 
donnera  lecture  de  son  travail  à  l'assemblée  générale  ;  et  si  le 
candidat  obtient  au  scrutin  secret  les  trois  quarts  des  suffrages 
exprimés,  il  sera  proclamé  membre  de  la  Société. 

Des  Femmes  de  lettres  pourront  êlre  affiliées  à  la  Société. 

Nulle  décision  de  la  Société,  sur  un  sujet  quelconque,  n'est 
valable  que  si  le  nombre  des  votants  n'est  au  moins  de  quinze 
membres. 

Art.  29.  —  Les  membres  résidants  qui  vont  habiter  une 
autre  ville  ,  deviendront  membres  correspondants ,  sur  la 
demande  qu'ils  en  adresseront  au  Président. 

Tout  membre  correspondant  qui  vient  habiter  Nantes,  est 
tenu  à  prendre  le  titre  et  supporter  les  charges  de  membre 
résidant,  le  droit  de  diplôme  compris;  autrement,  il  est 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  30.  —  Les  membres  correspondants  sont  invités  à 
donner  à  la  Société  des  mémoires  ou  observations  sur  les 
différents  sujets  dont  elle  s'occupe,  et  à  lui  faire  part  du  résultat 
de  leurs  expériences. 

A4 ntlftftlon  temporaire  et  gratuite 
de»  Etranger »• 

Art.  31.  —  Tout  étranger,  n'ayant  à  Nantes  qu'une  résidence 
passagère,  pourra  être  admis  temporairement  à  la  Société 
Académique,  sous  le  titre  de  visiteur,  et  en  exemption  de  tout 
droit. 

La  présentation  motivée  sera  signée  de  trois  membres  résidants. 
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Art.  32.  —  Sur  le  vu  de  la  présentation  motivée,  le  Comité 
central,  s'il  juge  les  titres  suffisants,  soumettra  la  demande  à 

la    Société,  qui   statuera,    au    scrutin   secret,    dans  sa  phs 

»  ■ 

prochaine  séance. 

Art.  33.  —  Après  l'épreuve  du  scrutin,  l'étranger  admis 
recevra  du  Président  de  la  Société  une  carte  nominative  et  per* 
sonnelle,  qui  lui  accordera  la  libre  entrée  de  l'Académie 
pendant  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'admission. 

Art.  34.  —  Les  avantages  dont  jouissent  les  membres  de  la 
Société  seront  acquis  à  l'étranger  admis  comme  visiteur ,  sauf  le 
droit  de  délibération. 

Il  disposera ,  mais  sans  déplacement ,  des  livres  de  la  Biblio- 
thèque.     *  .  ' 

Art.  35.  —  Chaque  membre  résidant  aura  la  faculté,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,   d'introduire    un  étranger  dans 
l'Académie,  mais  avec  l'obligation  de  l'accompagner ,  pendant  la 
*    visite  du  local  que  celui-ci  aura  désiré  faire. 

Art.  36.  —  Aucun  étranger  ne  pourra  êlre  admis  à  une 
séance  de  la  Société,  ou  de  Tune  de  ses  Sections,  s'il  n'est 
présentépar  un  membre  résidant,  et  s'il  n'a  obtenu  l'autorisation 
écrite  du  Président  de  la  séance. 

Art.  37.  —  Tous  les  cas  d'admission  d'étrangers,  non  prévus 
par  les  dispositions  ci-dessus,  sont  laissés  à  l'appréciation  du 
Bureau. 

De»  Séance»  mensuelle»* 

Art.  38.  —  Il  y  a  séance  académique  te  premier  mercredi 
de  chaque  mois.  Elle  commence  à  sept  heures  du  soir  pou? 
toute  l'année.  * 

Les  membres  résidants  sont  convoqués  à  cet  eieL  Après  la 
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lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  et  l'annonce 
des  ouvrages  envoyés  à  la  Société,  il  est  procédé  à  la  lecture 
des  rapports  des  Commissions. 

Tout  membre,  résidant  qui  se  propose  de  communiquer  un 
travail  quelconque  à  la  Société,  dans  l'une  de  ses  séances  géné- 
rales ,  est  tenu  d'en  prévenir  le  Secrétaire  général  huit  jours  à 
l'avance  ,  afin  que  cette  communication  reçoive  son  rang  d'ins- 
cription dans  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

Art.  39-  —  Les  Rapporteurs  seront  inscrits  comme  suit  à 
l'ordire  du  jour  des  séances  générales  : 

1°  Rapporteurs  sur  la  présentation  d'un  membre  résidant  ou 
correspondant  ; 

2°  Rapporteurs  des  Commissions  nommées  par  la  Société  en 
séance  générale  ; 

3°  Rapporteurs  des  Commissions  nommées  par  le  Comité 
central ,  pour  tout  autre  objet  que  pour  l'examen  des  titres  d'un 
candidat; 

•4°  Rapporteurs  des  Sections  ; 

5°  Rapporteurs  de  la  Commission  des  notices. 

Art.  40.  —  Chaque  lecture  ne  pourra  durer  plus  d'une 
heure  ;  et  si  le  même  ouvrage  exige  plusieurs  lectures ,  l'auteur, 
après  avoir  lu ,  dans  une  première  séance ,  prendra ,  pour  la 
séance  suivante  ,  le  dernier  numéro  de  l'ordre  du  jour. 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  auteur  aura  fait  mettre  à  l'ordre  du 
jour  un  travail  quelconque,  et  q^p,  après  avoir  été  appelé 
pour  la  lecture,  il  n'aura  pas  répondu  à  cet  appel  deux  fois 
consécutives,  sa  proposition  de  lecture  sera  considérée  comme 
non  avenue ,  et  il  ne  pourra  plus  être  porté  à  l'ordre  du  jour», 
sans  une  nouvelle  demande  spéciale  écrite  par  lui  au  Secrétaire 
général. 

Art.  42. —  Lorsqu'on  Sociétaire  a  lu,  ea  séance  académique, 
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un  ouvrage  de  sa  composition  ,  il  est  libre  de  le  faire  imprimer  ;. 
mais  il  ne  peut  mentionner  que  cet  ouvrage  a  été  lu  ou  approuvé 
en  séance  ,  sans  un  consentement  formel  de  la  Société. 

Art.  43. —  La  publication  des  votes,  des  rapports,  et  de 
tous  les  actes  administratifs  ou  délibératifs  de  la  Société ,  du 
Comité  central  et  des  Commissions,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  ou  l'ordre  exprès  du  Comité  central  ou  de  la 
Société.  * 

Art.  44.  —  Aucune  communication  ne  peut  être  faite  dans 
une  séance  par  des  personnes  étrangères  à  la  Société ,  qu'au 
préalable  elle  n'ait  été  autorisée  par  le  Président. 

De»  Séance»  publique». 

Art.  45.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  il  y  a  une  séance 
publique,  à  laquelle  les  Autorités  sont  invitées. 

Art.  46.  —  La  séance  publique  annuelle  se  tient  l'un  des 
dimanches  du  mois  de  novembre,  et  la  dernière  assemblée 
générale,  le  dernier  mercredi  qui  précède. 

Art.  47.  La  séance  publique  se  composera  du  discours  du 
Président,  du  rapport  du  Secrétaire  général,  des  notices 
nécrologiques,  ou  de  toute  autre  composition  dont  le  Comité 
central  aura  autorisé  la  lecture. 

m 
\.  - 

De»  Prix. 

Art.  48.  —  La  Société  pourra  décerner  des  prix  d'encou- 
ragement à  tous  les  travaux  importants  exécutés  dans  le  dépar- 
tement, de  quelque  nature  qu'ils  soient.. 

Art.  49.  —  Les  Sections  devront,  chaque  année,  si  les 
finances  de  la  Société  le  permettent,  fournir  au  Comité  central 
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un  certain  nombre  de  questions  sur  toutes  les  études  dont  la 
Société  s'occupe,  questions  parmi  lesquelles  le  Comité  choisira 
celles  qui  seront  proposées  à  titré  de  sujets  de  prix  à  décerner, 
en  séance  publique',  aux  auteurs  des  mémoires  jugés  dignes 
de  eette  distinction. 

Art.  50.  —  Les  sujets  .de  concours  sont  annoncés  dans  la 
séance. publique  de  fin  d'année;  et  les  'prix  décernés,  soit  un 
an,  soit  deux  ans  après,  selon  que  le  peut  exiger  la  nature  du 
sujet  de  concours. 

• 

Art.  51.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mémoires  des 
concurrents  devront  être  adressés  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  avant  l'époque  fixée  chaque  année  par  le  Comité 
central. 

• 

Art..  52.  —  Dans  la.  séance  qui  précédera  immédiatement 
le  terme  fixé  pour  la  remise  des  mémoires,  le  Comité  central 
désignera  les  membres  qui  composeront  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  travaux  des  concurrents. 

Le  Secrétaire  adjoint  fait  de  droit  partie  de  la  Commission, 
et  la  préside. 

Art.  53.  —  A  l'époque  fixée  par  le  Comité  central,  la 
Commission  aura  discuté  le  mérite  des  travaux  soumis  à  son 
'  appréciation,  décidé  quelle  récompense  peut  être  décernée  à 
chacun  de  ceux  qui  lui  paraîtront  dignes  de  recevoir,  soit  un 
prix,  soit  une  mention,  et  nommé  un  ou  plusieurs  Rappor- 
teurs, selon  que  l'exigera  la  nature  spéciale  des  sujets  mis  au 
concours. 

Art.  54. . —  Le  travail  des  rapporteurs  devra  être  terminé 
à  l'époque  fixée  par  le  Comité  central,  et  immédiatement  soumis 
au  jugement  de  la  Commission. 

Art.  55.  —  Le  Comité  central  sera  ensuite   convoqué  à 
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bref  délai,  en  séance  extraordinaire,  pour  entendre  la  lecture 
des  rapports  approuvés  par  la  Commission,  et  en  discuter 
les  formes  et  les  conclusions. 

Les  membres  de  la  Commission  seront  appelés  à  cette 
séance;  ils  pourront  y  prendre  la  parole,  mais  ils  n'auront  voix 
délibérative  qu'autant  qu'ils  feront  partie  du  Comité  central. 

Les  décisions  prises  dans  cette  séance  seront  définitives. 

* 

0  * 

De  la  Rétribution  annuelle. 

Art.  56.  —  Chaque  membre  résidant  paie  aux  mains  du 
Trésorier  une  rétribution  annuelle  de  25  fr.,  dont  le  montant 
est  employé  aux  dépenses  diverses  de  la  Société,  plus  5  fr.  pour 
participation  aux  frais  d'impression  des  Annales.  Le  droit  de 
diplôme,  fixé  à  20  fr.,  devra  être  acquitté  immédiatement  après 
la  réception.       .  .    . 

Les  membres  admis  sous  le  titre  de  correspondant ,  sont  soumis 
à  un  droit  de  diplôme  de  dix  francs. 

Art.  57.  —  On  ne  paie  l'annuel  de  la  première  année 
qu'autant  qu'on  est  admis  avant  le .  dernier  trimestre  de  cette 
année. 

Des  Coinmiaaiona*  - 

Art.  58.  —  Le  premier  membre  nommé  dans  chaque  Com- 
mission est  chargé  de  convoquer  ses  collègues,  pour  la  première 
réunion  seulement.  Dans  cette  réunion,  le  Rapporteur  est  nommé, 
et,  considéré  comme  Secrétaire, il  convoque  ensuite  ses  collègues 
autant  de  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  59.  —  Chaque  année  ,  une  Commission  spéciale  est 
chargée  d'examiner  les  productions  des  peintres  et  des  statuaires, 
membres  de  la  Société,  qui  n'ont  pu  être  transportées  dans  le 
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local  de  ses  séafrces ,  et  défaire  le  rapport  de  cet  examen, 
lorsque  les  artistes  en  témoignent  le  désir: 

Art:  60.  —  Une  Commission  permanente  est  établie  sous 
le  titre  de  Commission  d'Archéologie ,  pour  rendre  compte  à  4a. 
Société  de  tout  ce  que- nous  -possédons  d'antiquités,  et  de  ce  qu'on 
en  découvrira  successivement. 

Abt.  61.  —  Une  Commission  annuelle  de  huit  membres  fera. 
à  chaque  séënoe ,  Ifcfttftys^l^-aicctotete  des  broctotfrés  offertes 
à  la  Société. 

Art.  62.  —  La  Société  Académique  se  compose  de  quatre 
Section*  :  1°  Section.de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie ;  2°  Section  de  Médecine;  3°  Section  des  Lettres,  Sciences 
et  A^ts  ;  4°  Section  des  Sciences  naturelles, 

Chaque  nouveau  membre,  immédiatement  après  son  admission, 
est  placé  par  le  Comité  central  dans  la  Section  de  sa  spécialité. 
Néanmoins,  il  peut- assister  aux  séances  d'une  autre  Section 
sans  y  avoir  voix  délibérative,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  Section 
de  Médecine,  qui ,  par  des  motifs  de  convenance  qui  ont  toujours 
été  appréciés  pdr  la  Société,  ne  peut  admettre  dans  son  sein 
que  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  ,  et  des  docteurs 
et  maîtres  en  pharmacie. 

Art.  63. . —  Tout  membre  de  la  Société  Académique  qui 
désirera  passer  d'une  Section  dans  une  autre ,  en  adressant  sa 
demande  de  déclassement  au  Comité  central ,  devra  fournir  à 
l'appui  de  cette  demande  la  preuve  justificative  qu'il  s'occupe  de 
travaux  relatifs  à  la  spécialité  de  cette  Section.  Le  Comité ,  sur 
l'examen  de  celte  preuve ,  pourra  statuer  immédiatement ,  ou 
nommer,  dans  son  sein ,  wne  Commission  chargée  de  l'éclairer  sur 
l'oppwtirtïitéde  laTéclaùiation. 
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Art.  64.  —  Chaque  Section  a  son  règlement  spécial,  qu'elle 
soumet  à  l'approbation  de  la  Société  Académique.  Des  rapports 
trimestriels  de  ses  travaux  seront  lus  en  séance  générale. 

Art.  65.  —  Les  Présidents  des  Sections  sont  admis  aux 
séances  du  Comité  central ,  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  présentent, 
mais  seulement  avec  voix  consultative. 

•  Annale*  de  la  Société  Académique* 

Art.  66.  —  La  Société  publie  un  journal  de  ses  travaux , 
sous  le  titre  d'Annales  de  la  Société  Académique  de  Nantes  et  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure.  Ces  Annales  se.  composent 
des  divers  écrits  lus  à  la  Société  en  séance  générale  mensuelle , 
ou  à  l'une  de  ses  Sections.  La  Société  a  le  droit,  après  qu'une 
des  Sections  a  publié  un  travail ,  de  se  l'approprier ,  avec  le 
consentement  de  l'auteur.  * 

Art.  67.  —  Les  Annules  de  la  Société  paraissent  deux  fois 
par  an ,  de  six  mois  en  six  mois ,  de  manière  à  former ,  chaque 
année,  un  volume  de  500  pages  in-8°. ■* 

Néanmoins ,  l'impression  et  la  publication  de  certains  travaux 
particuliers ,  pourra  devancer  ces  deux  .époques  semestrielles , 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  la  Société. 

Les  Annales  de  la  Société  sont  publiées  par  séries  de  dix 
années.  Le  Règlement  de  la  Société  est  imprimé  à  la  tête  du 
volume  de  chaque  série,  ainsi  que  la  liste  des  membres  rési- 
dants ,  classés  par  ordre  de  réception.    , 

Du  Comité  de  Rédaction. 

Art.  68.  —  Le  Comité  de  rédaction  des  Annales  se  compose 
de  onze  meihbres ,  savoir  :  -du  Président,  du  Secrétaire  général, 
du  Bibliothécaire- Archiviste,  membres  de  droit,  et  de  deux  mem- 
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bres  par  chaque  Section ,  que  nomme  le  Comité  central ,  au 
scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  Comité  de  rédaction  est  présidé  par  le  Président  de  la 
Société  ;  en  son  absence ,  par  le  Secrétaire  général  ;  en  l'ab- 
sence de  Ttfn  et-  de  .l'autre ,  par  le  plus  frgé  des  membres 
présents. 

L'un  des  assistants  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de 
la  séance,  et  consignera,  sur  un  registre  particulier,  les  déci- 
sions du  Comité. 

Jeton»  4e  Présence* 

àbt.  69.  —  Un  jeton  de  présence ,  de  la  valeur  d'un  franc , 
sera  imposé  à  tout  membre  du  Comité  central  et  du  Comité 
des  Annales  ou  de  rédaction  I 

Art.  70.  —  Les  Sociétaires  qui  accepteront  dorénavant  les 
fonctions  ci-dessus  mentionnées,  se  reconnaîtront  redevables,  aux 
mains  du  Trésorier,  d'une  somme  égale  à  la  totalité  des  jetons 
annuellement  décrétés. 

Tableau  4e»  Membre»  4e  la  Snelété* 

Abt.  71.  —  La  liste  générale  des  membres  de  la  Société  sera 
affichée  dans  la  salle  de  ses  séances  ;  le  Règlement  sera  imprimé 
et  distribué  aux  membres  entrants ,  indépendamment  de  son 
insertion  dans  les  Annales. 

4 

/  -  < 

Du  Concierge* 

àbt.  72.  —  Les  attributions  du  Concierge  sont  déterminées 
par  le  Comité  central. 

La  Commission  des  finances,  instituée  par  ce  Comité,  est 
chargée  de  In  connaissance  de  sa  gestion. 

2 
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Art.  73  et  debiobb.  —  Au  décès  d'un  Concierge  dont  les 
bons  services  seront  reconnus,  une  retenue  annuelle  sera  faite 
au  profit  de  sa  veuve  pendant  sa  vie ,  ou  de  ses  enfants  jus- 
qu'à  leur  majorité ,  sur  les  gages  de  son  remplaçant  Cette 
retenue  sera  du  quart  du  traitement  dont  jouissait  le  Concierge 
décédé. 


STATISTIQUE 


MORALE 


DE  LA  FRANCE 


PAR  J.-C.  RENOUL. 


II  y  a  quelques  années,  M.  le  baron  Ch.  Dupin  ,  voulant  indi- 
quer quel  était,  comparativement,  le  degré  de  l'instruction  répan- 
due dans  chacun  de  nos  départements ,  dressa  une  carte  de 
France  et  teinta,  d'une  couleur  plus  ou  moins  claire ,  chaque 
département,  suivant  que  l'instruction  s'y  trouvait  aussi  plus  ou 
moins  développée. 

C'était  une  manière  neuve  de  faire  de  la  statistique,  et  l'idée 
parut  assez  ingénieuse.  D'un  seul  coup-d'œil ,  on  pouvait  ainsi 
reconnaître  quels  étaient  les  départements  qui  avaient  su  pro- 
fiter du  bienfait  de  l'instruction;  quels  étaient,  au  contraire, ceux 
restés  en  arrière. 
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A  notre  grand  regret  et  aussi  un  peu  à  noire  honte,  notre 
chère  Bretagne  se  faisait  remarquer  par  sa  couleur  assez  sombre. 
L'épigramme  était  directe  et  assez  arrière^  mais  de  que!  droit 
nous  erf  plaindre,  si  elle  était  nfcéfrifée  ?.  M*  èupiif  avik1  voulu 
faire  une  œuvre  Sérieuse ,'  et ,:  aîten4  téut ,  il  Allait  qu'il  frft  vrai. 
Il  ne  nous  restait  donc  qu'à  profiter  de  la  leçon,  afin  que,  s'il 
plaisait  au  savant  économiste  de  faire  une  seconde  édition  de  sa 
carte,  il  fût  amené  à  nous  pteificke  un  pieu  niôins  en  noir. 

L'idée  dé  M.  Dupin  nous  en  a  suggéré  une  autre.  Comme  lui , 
nous  avons  voulu  faire  la  statistique  comparée  de  chacun  de  nos 
départements ,  non  plus  cependant  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion ,  mais  sous  celui  âe  la  rriorahlé. 

Cette  prétention  de  notre  part  pourra,  au  premier  coup-d'œil, 
paraître  bien  exagérée  :  car,  sur  une  pareille  matière,  il  semble 
difficile  de  trouver  des  bases  qui  puissent  servir  à  asseoir  une 
opinion  sérieuse  et  surtout  à  établir  un  classement  judicieux  et 
certain.  La  moralité,  en  effet,  se  compose  de  bien  des  éléments,  et 
s'il  se  fut  agi  de  les  constater  tous ,  de  les  mettre  tous  çn  pa- 
rallèle et  en  balance,  la  chose,  nous  le  reconnaissons  pleine- 
ment, eût  été  au-dessus  de  ^nos  forces.  Nous  nous  serions  du 
moins  exposé,  dans  ce  cas ,  à  faire  une  statistique  qui  n'eût  reposé 
que  sur  des  hypothèses   et  qui  n'eût  ainsi  été  d'aucune  valeur. 

Mais  il  est  un  point  bien  important ,  suivant  nous,  sur  lequel 
des  documents  officiels  existent.  Ces  documents  nous  ont  semblé 
assez  précis,  pour  nous  permettre  d'éclairer  l'opinion  sur  le  fait 
que  nous  voulions  établir,  et  de  justifier  le  titre  que  nous  donnions 
h  ce  travail. 

Nous  voulons  parler  de  l'état  des  naissances.  Aujourd'hui*  dans 
chaque  commune,  dao6  chaque  département ,  le  nombre  des 
entants  légitimes  et  naturels  est  constaté  et  recueilli.  On  peut 
donc  arriver  facilement  à  comparer  dans  quelle  proportion  existe 
le  rapport  de  ces  naissances,  tant  pour  la  France,  en  général, 
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que  pour  chacun,  des  départements,  chacune  d$s  villes ,  en  par- 
ticulier. ' 

Cette  mesure  de  la  moralité ,  établie  sur.  le  nombre  d'enfants 
naturels,  ne  peut,  à  bon  droit ,  maoquer  d'être  considérée  corpme 
exacte,;,  il  y  a  là\  du  rçioins,  croyons-nous ,  upe  preuve  d'uqe 
grande  valeur.  Ce  désordre  moral, doqt  (as  naissqrçces  illégitimes 
sont  la  conséquence,  est t peut- être,  eu  effet,  celui  qui  a,  pour  Ja 
société,  (es  plus  fâcheux  effets.  Source  de  bonté  £t.  de  déshonneur 
pour  les  familles ,  il  y  porte  les.  chagrins  les  plus  amers ,  les 
plus  funestes  perturbations.  La  Religion  ,  avec  sa  haute  raison , 
le  condamne;  l'opinion  publique,  sainement  exprimée ,1e  flétrit; 
nos  lois  ie  répriment  et  l'atteignent  ;  et  si,  parfois,  elles  demeurent 
injpiiJSSftitte&ppur  le  punir,  toujours  est-il  qu'il  n'est  pas  un  cœur 
l)Qnné(e  qqi  ne  le  blâme  énergiquement  et  le  déplore.  Ce  n'est 
donc  pas,  on  le  vQit,sans  un  motif  sérieux  que  nous  avons  cru 
pouvoir  prendre  le  nombre  des  naissances  illégitimes  pour  balance 
de  la  moralité  publique. 

Nous  avons  pensé,  d'ailleurs ,  qu'il  était  bon  de  jeter  un  peu 
de  lumière  sur  une  question  qui  ne  nous  semble  pas  suffisam- 
ment connue.  Beaucoup,  en  effet,  n'ont  qu'une  idée  fort  inexacte 
sur  la  proportion  des  naissances  illégitimes  en  France.  Les  uus 
grossissent  le  mal ,  semblent  croire  que  nos  mœurs  s'altèrent, 
et  que  le  nombre  des  enfants  naturels  doit  nécessairement  tendre 
à  s'élever.  Les  autres,  au  contraire,  admirateurs  trop  passionnés 

• 

de  l'époque  actuelle,  l'exaltent  outre-mesure  aux  dépens  du 
pftssé.  Aux  uns  et  aux  autres,  n^gs  fnontrerons  ce*  qui.  existe 
réellement,  et  npus  rectifierons  ainsi  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exagéré 
des  deux  côtés,  en  offrant  une  base  certaine  à  l'opinion  :   la 

vérité.  '    *"'      i  '     '     .        N  •  '    '  -  ' 

.  M^is  v  en  pareille  ipçtière ,  nous  n'avons  point  vouju  donner 
Jfpur  acquis  $t.  .efpstaqt  un  faitfi^ui  n'aurait  peut-être  été  que  . 
fortuit  et  momentané.  Comme  toute  chose  anormale,  le  désordre 
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des  mœurs  tient  souvent  à  des  causés  purement  accidentelles,  et, 
dans  les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré,  nous  en 
avons  acquis  plus  d'une  fois  la  preuve.  Aussi»  n  avons-nous  pas 
cru  devoir  nous  contenter  du  relevé  de  quelques  années  seulement. 
C'est  sur  le  chiffre  réuni  des  naissances  de  trente  années  que  nous 
avons  opéré,  et  le  résultat  que  nous  présentons  aura  ainsi  toutes 
les  conditions  désirables  de  fixité  et  de  permanence.  Cette  période 
s'étend  de  1821  à  1850,  l'année  1850  étant  la  dernière  dont 
le  recensement  officiel  soit  connu. 

Dans  cette  période  de  trente  années,  la  totalité  des  naissances, 

en  France,  a  été  de 29,122,031 

Se  décomposant  comme  suit  :  - 

.  Masculins.  13,9 18,093  r    „„  „,„„,„ 
Enfants  légitimes  .  .{_...      i9AÛÛ,c/  1    27,017,247 

Féminins.  13,099,154 

,  Masculins.  1,072,530  f 
Enfants  naturels.  . '  \  \      2,104,784 

Féminins.   1,032,254 


29,122,031 


Nous  pouvons,  dès-lors ,  constater  que,  sur  la  totalité  des 
naissances  de  ces  trente  années,  la  proportion  générale  s'établit 
de  la  manière  suivante  : 

.      Enfants  légitimes 92  77  % 

Enfants  naturels 7  23 

Voilà  donc  un  premier  fait  acquis  :  c'est  que*  sur  cent  nais- 
sances ,  il  y  en  a  eu  un  peu  plus  de  sept  illégitimes. 

Mais  cette  proportion  est  loin  d'être  la  même  dans  toutes  les 
parties  de  la  France.  Elle  varie  au  contraire  sensiblement ,  et 
c'est  cette  répartition  qu'il  est  curieux  et  utile ^de  connaître.  La 
voici ,  établie ,  nous  le  répétons,  sur  des  chiffres  exacts ,  sur 
des  calculs  précis. 
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WAMMSANCmm. 

1821  a  1850. 


An*. 313,924 


9 

AlSHB.   » 


452,480 


àlubr. 289,986 


Bassbs-Alpes.  ....      143,835 


Hautbs-Alpes. 


125,704 


Abdèchb 346,105 


Abdbhhbs 255,386 


Abié6b .  228,898 


âiibb 193,764 


Aude.  .  . 243,139 


L*  302,365 

N  11,559  Soit  3  67  % 


L  422,324 
N  30,156 

L  270,658 
N   19,328 

L  137,872 
N   5,963 

L  120,398 

N   5,306 

L  336,414 
N   9,691 

L  243,517 

N  11,869 

L  216,546 
N   12,352 

L  180,374 
N   13,390 

L  229,994 
N   13,145 


—  6  66 


—  6  66 


—  4  12 


4  22 


—  2  80 


—  4  64 


—  5  40 


—  6  91 


—  5  40 


*  L  Légitimes. 
R  Naturels. 
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lyJUSSANCES. 


; 


Aveyron. 329,476 


Bouches-du-Rhône.  .      361,425 


Calvados 31!,  770 


Cantal.   .......      205,123 


Charente 272,562 


Cb  à  rente-  Inférieure.      348,082 


Cher ,.  .      280,261 


Courte 299,135 


Corse. 


195,966 


Côh-d'Ob 307,831 


Côtes-du-Nord.  .  .  .      577,847 


Creuse. 228, 


L  812,745 

V 

N   16,731 

Soit 

5  07  •/ 

L  327,554 

• 

N  33,871 

— 

9  37 

L  277,377 

i 

N  34,393 

— 

11  03 

L  191,561 

N  13,562 

— 

6  61 

L  256,002 

4 

N   lé,  560 

-- 

6  07 

L  332,775 

/ 

* 

N   16,207 

— 

4  .64 

L  259,002 

• 

N  21,259 



7-57 

L  284,171 

* 

.- 

N  14,964 



5  » 

L  186,203 

N   9,763 



4  98 

L  286,827 

- 

t 

N  21 ,004 



6  82 

L  561,405 

- 

N  16,442 

— r 

2  84 

L  213,570 

• 

N   15,410 

_ 

.6  73 
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NAIS$A»CSS. 


D0RD0GNE.   ......        4Ï4,Ï73 


Doubs.  ........      235,QH 


Drôme.  .  . 270,404 


Eure. 273,479 


Eure -JiT- Loir.  ....      225,320 


Finistère „  589,547 


Gard. .      367,081 


Haute-Garonne.  . 


3*80,489 


Gers..  ........      210,862 


Gironde 432,617 


Hérault.  .......      $20,^09 


Ille-et-Vilaine.  .  .  1     49 8,0 i  9 


^ 


L  392,661 

N  21,612  Soit  5  21  •/< 

L  218,102 

N  16,959  —  7  21 

L  255,318 

N  15,086  —  5  57 

L  253,315 

N  20,164  —  7  37 

L  211,321 

N  13,999  —  6  21 

L  568,853 

N  20,694  —  3  51 

L  353,521 

N  13,560  —  3  69 

L  355,926 

fl  24,563  —  6  45 

L  197,226 

N  13,636  —  6  46 

L  380,539 

|,N  52,078  —  12  03 


—  4 '84 


L  305,355 
N  15,554 

h  483,420 

N  14,599  —  2  93 
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Indue 236,020 


NAISSANCES. 

L   222,272 

N     13,748    Soit.  5  82  •/. 


InoBE-ET-LoiBE.  .  .  .      223,024 


Isèeb 516,156 


{ 


Jura.  . 258,330 


Laides 266,413 


Loir-et-Cher 220,776 


La  Loibe.  ......      430,170 


Haute-Loire.  .    ...      265,379 


Loire- Inférieure  .  .  .      413,889 


Loiret 296,834 


*  • 


Lot.  .  .  * 225,938 


Lot-bt-Gabonnb.   .  .      224,933 


L  206,546 

N  16,478 

L  480,261 

N  35,895 


L   242,518 
N     23,895   — 

L  204,034 
N      16,742   — 

L  411,699 
N      18,471   .^ 


L  255,853 

N  9,526 

L  393,292 

N  20,597 

L  272,396 

N  24,438 

L  215,039 

N  10,899 

L  212,405 

N  12,528 


7  38 


—  6  95 


h   244 ,738 

N  13,592  —  5  26 


8  97 


7  58 
4  29 


—  3  58 


■—    4  97 


—  8  23 


—  4  82 


—  5  56 
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NAISSANCES. 


Lozbbe. 125,452 


Maine-bt-Loirb.  ...      355,659 


Marghb .      413,953 


Maine..  . 293,531 


Haute-Mabwb.  ;  .  .  .      195,933 


Matbnhb 290,683 


HxofTBR..  ......      372,671 


Mbose. 


262,169 


Moibibaw. 428,020 


Mosbllb. .......      390,825 


Nibvbs 292,456 


Noid 1,025,346 


L   120,280 

N    '  5,172   Soit  4  12  .'•/, 


L  334,141 

N  21,518 

L  388,181 

N  25,772 

L  271,108 

N  22,423 

L  186,309 

N  9,624 

l  275,055 

N  15,628 

L  344,522 

N  28,149 

L  248,612 

N  13,557 

L  415,043 

N  12,977 

L  /  367,330 

N  23,495 

L  278,237 

N  14,219 

L  934,148 

N  91,198 


-  6  05 


—  6  22 


—  7  63 


—  4  91 


—  5  37 


—  7  55 


5  17 


—  3  03 


—  6  01 


—  4  86 


—  8  89 


—  2B 


1 


IU1SSAHCM. 


Oise 303,651 


Obnb.  .  .  '.  .  .  .  .  ..     270,211 


Pas-de-Calais.  ....      581,992 


Put-deDômb.   .'.'  .  .     482,688 


Basses-Pybénébs.   .   .     338,475 


Haotes-Ptrénébs.  .  .      186,126 


PïKEflBES-OlUBNTALES.        181,934 


Bas-Rhin .'■    579/943 


Haut-Rhin 481,721 


Rhône.  .  .  .  ,  .  . 


466,827 


Haute-Saône.  .  .  .  .      296,423 


Saônb-et-Loiae.    ...     507,0.08 


L   283,603 

N     20,048  Soit  6  60  % 

L  266,325 

N     12,886    —    4  61 


L   529,994 
N      51,998 

L  464,934 
X      17,754 

L   309,808 
H     28,667 

L    170,587 
N  .15,539 

L  168,197 
N  13,737 

L  532,023 

N  47,920 

L  443,643 

N  38,078 

L  400,859 
"N  65,968 

L  270,005 
N  26,418 

• 

L  476,456 
•N     30,552 


—    «  98 


—     3  67 


—    S  47 


—    «  35 


—    7  55 


—    8  26 


— -1  90 


—  14  13 


—     8  91 


—     6  02 


s&  — 


NAISSANCES, 


Sarthb. 


347,1 10 


Skiwe.  .  .   ......  1,104,045 


„  • 


Seine-Inférieure.   .   .      629,254 


r 

Seine-et-Marne.  .  .  .      278,&17 


Sbine-jst-Oise 351,291 

DEux-Sfcwfts.    .  .  .  .     237,291 
Somre.  .'.'.  .....      442,882 

i 

Takw.    .    .......      301,212 

TaRN-*T'GaRONNE.   ..  .'       172,526 

i  t  • 

*  é  '  . 

.  •  ^  I 

Var ....      272,943 

VauclDSb.  .  .   ,  .  ,  ,.-.  244,232, 
Vendes.  ...   .*.  .  .,     307,711 


I.  321,150 

N     25,960   Soit  7  47  •/, 

L  777,377 

N   327,568   —  29  64 


L  558,826 

N  70,428 

L  265,680 

N  13,137. 

L  329,628 

N  21,668 

L  226,251 

N  11,040 

L  408,443 

N  34,489 

L  290,01  Ô 

N  1 1 ,202 

<  . 

L  165,254 
N"   7,272 

L  257,110 

N  1 5,833 

L  230,144 

N  14,088 

L  298,943 

N  8,768 


—  Il  19 


—  4  71 


S  16 


—  4  65 


7  77 


—  3  72 


—  4  2f 


—  5  80 


—  5  76 


_  2  «S 


-  50  — 

1U1SSAPCB0. 

,  L  328,252 
V™< 237,425  {N       9|173    SoU  3  g6  0/o 

„      „  ,  L    282,241 
HABTB-ViB^ 299'685  *  N~    17,444   -    5  82 

.  L   329,1)43 
V0S6E8-- "854.159  lN     252J6    _>711 

L    271  787 
Y0i™-  •" 286'8g6  *  N     15,099.  -    5  26- 

Ainsi ,  dans  cette  nomenclature  de  nos  quatre-vingt-six  dé- 
partements, les  vingt  qui  fournissent  la  plus  forte  proportion 
d'enfants  naturels  se  classent. dans  l'ordre  suivant  : 

La  Seine.  ........  %  . .  29  64  % 

Le  Rhône. 14  13 

La  Gironde.  ........,..,...'..  12  03 

La  Selne-Inférieufe. .  .  < 11  19 

Le  Calvados 11  03 

Les  Bouches-du-Rhône. i  .  .  .  .  9  37 

Les  Landes. 8  97 

Le  Pas-de-Calais  ...............  8  93 

La  Haute-Saône. 8  91 

Le  Nord , 8  89 

Les  Basses-Pyrénées.  ..............  8  47 

Les  Hautes-Pyrénées 835 

Le  Bas-Rhin .......;.  8  26 

Le  Loiret.  . ♦ -.  .  8  23 

Le  Haut-Rhin. .  /. 7  90 

La  Somme.    ......<.. .  \  7  77 

La  Marne.  .  .  .  ....♦;.,.  T  •  .  r  •  .  7  63 
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Loir-et-Cher.    ................      7  58  % 

Le.  Cher. 7  57 

Les  Pyrénées-Orientales. 7  *55 

Le$  vingt  départements  qui,  au  contraire,  présentent  propor- 
tionnellement le  moins  d'enfants  naturels,  sont,  par  ordre  :    . 

L'Ardèche ..............  2  80  % 

Les  Côtes-du-Nord.   .   .  . 2  84 

La  Vendée 2  85 

L'Hie-et-Vilaine 2  93 

Le  Morbihan. 3  03 

.  Le  Finistère. 3  51 

La  Haute-Loire '  .  .  .  .  .3  58 

Le  Puy-de-Dôme. ,  .  3  67 

L'Ain.  .  .  .  ....  .....; 3  67 

Le  Gard  .  .  .  , 3  69 

Le  Tarn 3  72 

La  Vienne. 3  86 

Les  Basses-Alpes. 4  12   • 

La  Lozère.  • 4  12 

Le  Tarn-et-Garonne.  . , 4  21 

Les  Hautes-Alpes.  .  . 4  22 

La  Loire.   .   .  -  ..............  .  4  29 

L'Orne.    .  .  .  . 4  61 

Les  Ardennes 4  64 

La  Charente-Inférieure 4  64 

Ces  divers  tableaux  pourraient  donner  lieu  à  bien  des  obser- 
vations. Nous  nous  contenterons  d'en  présenter  quelques-unes. 

Une  première  remarque  que  l'on  aura  pu  faire,  c'est  que, 
malheureusement,  notre  statistique  ne  se  trouve  guère  d'accord 
avec  celle  de  M*  Dupin;  et  si  nous  eussions  voulu  user  du  même 
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<  • 

procédé  que  lui ,  nous  eussions  dû  bien  souvent  intervertir  ses 
couleurs,  en  donnant  à  certains  départements  des  teintes  tout 
opposées  aux  siennes.  Notre  Bretagne  surtout  eût  échangé  ses 
habits  de  deuil  contre  une  robe  beaucoup  plus  virginale.  On  le 
voit ,  en  effet,  quatre  dé  nos  départements,  les  Côtes-du-Nord  , 
rille-et-Vilaine ,  te  Morbihan  et  le  Finistère,  figurent,  et  même 
entête,  dans  la  catégorie  des  départements  qui  foutaùssent  le 
irioinsnl'ènfants  naturels.  Celui  de  la  Loire-Inférieure,  avec  sd  ville 
de  100,000  âmes,  n'arrive  que  le  59e  sur  la  liste  générale  de 
classement,  et  ce  rang  ne  laisse  pas  encore  qae  de  lui  faire 
honneur.  Soyons  donc  fiers  d'un  tel  résultat ,  qui  prouva  que 
notre  vieille  Armorique  a  su  jusqu'ici  conserver  ses  bonnes 
mœurs.  Puisse-t-elle  garder  longtemps  et  toujours  un  tel  mé- 
rite, honorable  compensation  de  ce  qui  a  pu  loi  manquer  sous 
le  rapport  de  l'instruction  ;  et  encore,  à  cet  égard  ,  nous  espérons 
bien,  qu'avant  peu,  elle  n'aura  rien  à  envier  aux  autres  parties  de 
la  France. 

D'un  autre  côté  ,  on  peut  être  surpris  de  voir  certains  dé- 
partements ,  tels ,  par  exemple ,  que  ceux  des  Pyrénées,  des 
Landes ,  des  Vosges  ,  qui  ne  renferment  aucune  ville  d'une 
grande  importance,  et  qui,  cependant,  sont  de  ceux  qui  fournis- 
sent le  plus  de  naissances  illégitimes.  Le  calme  dans  lequel  vivent 
les  habitants  eût  semblé  de  nature  a  refréner  certaines  passions. 
On  peut  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien.  Quelque  part  qu'il  soit 
et  qu'il  habite ,  l'homme  porte  toujours  en  lui  et  avf  c  (ui  ses 
instincts  vicieux  ,  et ,  quand  il  ne  sait  pas  s'en  rendre  maître, 
l'isolement  souvent  ne  sert  qu'à  les  développer. 

On  peut  remarquer  aussi,  que  plusieurs  départements  dans  les- 
quels l'instruction,  le  génie  des  affaires,  le  mouvement  industriel 
sont  répandus  d'une  rhanière  toute  particulière  _,  se  classent  néan- 
moins parmi  ceux  les  plus  frappés  de  la  plaie  des  enfants  natu- 
rels. €è  contraste  existe,  en  dfet ,  et  il  est  pénible  de  le  constater. 


—  SS- 
II semblerait  cependant  que  l'instruction  et  les  bonnes  moeurs 
dussent  marcher  parallèlement,  et  que  cette  instruction,  si  juste- 
ment   appréciée,  fût    une   sauvegarde    contre    les   mauvaises 
passions. 

Pourquoi  n'en  est-il  pas  toujours  ainsi? 
Pourquoi  en  est-il  souvent  autrement? 
Ces  questions  offriraient  certainement  matière  à  une  étude 
utile  et  sérieuse;  mais,  on  le  comprend,  notre  but  n'est  pas  de 
nous  y  livrer.  Disons  seulement  qu'il  y  a  là  une  anomalie,  une 
inconséquence  qu'il  serait  du  plus  haut  intérêt  pour  la  société  de 
voir  cesser.  Et,  quant  au  remède,  ne  se  trouverait  il  pas,  d'une 
manière  préventive  du  moins,  dans  une    instruction   dont  le 
résultat  scientifique  s'allierait  toujoursau  développement  de  l'idée 
morale  ;   dans  l'éducation   de  famille,  surtout,    souvent    trop 
négligée,  et  qui ,  cependant,  est  si  propre  à  former  le  cœur  ,  Si 
puissante  à  lui  fournir  la  seule  arme  qui  lui  permette  de.  lutter 
avec  succès  contre  les  passions  mauvaises,  le  principe  religieux. 
Notre  département ,  avons-nous  dit,  n'arrive  que  le  cinquante- 
neuvième  sur  la  liste  général^  dé  classement.  Ainsi,  vingt-six 
départements  seulement  offrent  moins  de  naissances  hors  mariage. 
C'est  une  exception  que  nous  aimons  à  signaler ,  car  tous  les 
autres  départements  qui ,  comme  la  Loire-Inférieure,  renferment 
de  grands  centres  de  population  r  prennent  rang  dans  la  première 
catégorie.  C'est  ainsi  que  nous  y  voyons  figurer  : 
La  Seine; 
Le  Rhôpe; 
La  Seine-Inférieure; 
La  Haute-Garonne; 
Les  Bouches  du-Rhône: 
Le  Nord; 
Le  Bas-Rhin ,  etc. 
De  toutes  .les  ville^  principales  de  France,  Nantes  est  aussi 
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l'une  de  celles  où  la  proportion  des  naissances  illégitimes  est  le 
moinsélevée.  „  .         . 

Nous  arrivons  à  cet  ordre  de  classement  dès  villes,  et,  pour 
Tétablir ,  nous  allons  prendre  la  période  intermédiaire  de  vingt 
ans,  de  1827 à  1846. 

Voyons  d'abord  Nantes  à  diverses  époques. 

Dans  la  période  de  quarante  années,  de  1810  à  1850,  les 
naissances  ont  été  de  :  • 

(  L    78,601 
100,108  .         . 

(  N    21,507        Soit.  .  .     21  49  % 

Mais ,  si  nous  décomposons  cette  période ,  nous  avons ,  de  : 

1810  a  1820. 

nÂ  nM   t  L  16,801 
21  982  l 

1  N   5,181    Soit.  .  .  23  57 


49,848 


28,278 


1821  a  1840.  . 

L  39,446 

N  10,402    Soit.  .  .  20  86 

1841  a  1850. 

L     22,354  \      '       . 

N      5,924         Soit,  .  .     20  94 

,  Ainsi,  la  proportion  qui,  de  1810  à  1820,  était  de  23  57, 
est  descendue ,  de  1840à  1850, à20  94. 

Comparons  maintenant  quelle  est  cette  proportion  dans  les 
autres  villes  de  premier  ordre. 

PARIS; 

1815  a  1825. 

L  157,543 
249,0,6  '  N    91,473        Soit.  .  .     36  73,  •/. 


436,852 


315,501 


76,^89 


r 


109,636 


102,583 


62,707 


42,535 
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.  1826  a  1840. 

L  288,796 

N  148,056    Soit.  .  .  33  89  •/« 
18il  a  1850. 

L  211,964 

N  103,537        Soit;  .i .     32  81 

BORDEAUX. 

1827  a  1846. 

L     50,-1-90     ^ 

N    26,799        Soit.  .  ,     34  80 

LYON. 

'  1827  a  1846. 

» 

L    72,111 

N    37,525        Soit.  .  .     34  22 

MARSEILLE. 

1827  a  1846. 

L     86,219 

N    16,364         Soit.  .  .     15  97 

.    ROUEN. 

<  4827  a  1846. 

L     48,4.50 

N     44,257         Soil.  .  ,     22  73 

TOULOUSE. 

t827    a-  1846. 
L  '  32,1 82 
N    10,353        Soit.  .  .     24  33 


39,590 
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STRASBOURG. 

1827  a  1846. 

L     30,338 

N      9,252        Soit.  .  .    23  37  •/• 

LILLE. 

(*)  1838  a  1852  (15  ahs): 

(  L     28,293 
35  801  <  ' 

'        f  N      7,50%        Soit.  .  .     20  97 

Opérons  maintenant  pour  quelques  villes  de  moindre  impor- 
tance, et  dans  diverses   conditions,  pour   la    période  de  13 

ans,  de  : 

1840  a  1852. 

NA1SSANCBS. 

,  L       8,626 
Tours.  ........       12,722     ^ 

N       4,096  Soit  32  19  % 


v 


Angers 16,461  {  „. 

1   N  4,652    —  28  26 

««„«*-■  L  17>454 

Amehs 22,095  {  WT 

N  4,641    —  21     » 

.*  n..  .  L  11,420 

Nancy 15,311  {  „ 

N  3,891    —  25  41 

Cakn..... 12,361  lï  î'881: 

1  N  3,680    —  29  77 

,  L  12,176 

Avignon. ,        14,261  {  „ 

1  N  2,085    —  14  62 


(*)  On  n'a  commencé  qu'à  cette  époque,  à  LÛle,  a  conserver  l'état 
séparé  des  naissances  des  enfants  légitimes  et  naturels. 
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i 

HAISBAKCBS. 

L  15,125 

Mohtpblub*. .....        17,951  \  N  2^6  ^  a  n  % 

L  13,296 

Lm06E8 7  '  •  '        ,7'635  *  N  4,339    -  24  S^ 

,  L  6,955 

Poi*ŒBS i0'W5  *  N  3,310    -  32  U 

_  ,  L  6,283 

UM"'5 ••         9'M»!N  MO»   -85» 


W»  }  n 


12,836 

Mbtz. 15,652  i  „  „ 

2,816   —  18     » 


,  L  7,932 

GBER0BlB- *       t!'468  *  N  3,536    -  30  «3 

L  7,872 

Boubges 9.404  \ 

'        *  N  1,532    —  16  29 

L  13,487 
Orléans.  .  .......        19,366 '{  „ 

1  N  5,879    —  30  35 

àhiia^ 9,240  tj;  7'2f8 

1  N  1,952    —  21   12 

« 

„„nÂ  %L  6,484 

MONTAUBAN .  7,721  .1 

'fl'  1,237    —  16  0! 

Troyês..  .  .  ^  .  .  .  .         9,595  î    ,  7 

1  N  2,Dp3    —  20  $7 

S^raT-ËTUuniB  (Loire).       25,227  î  ' 

'                    *  N  3,140    —  12  44 
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Versailles. 


Le  Havbe. 


Clermont- Fbrrand.  . 


La  Rochelle..  .  .  .  . 


Reims. 


V 


NAISSANCES. 

t 

9,739  ' 

L 

N  ' 

7,901 

1,838  Soit.  18  87»/ 

12,941  ' 

11,122 
1,819    —  14  05 

12,127 

!  N"' 

9,377 

2,750    —  22  67 

5,985  ■ 

4,117 

1,868    —  31  21 

20,056  ■ 

!» 

15,812 
4,244    — 21  15 

On  peut  donc  s'en  convaincre,  nous  avipns  raison  de  dire  que 
Nantes,  avec  sa  nombreuse  population ,  son  mouvement  maritime, 
commercial  et  industriel,  restait,  pour  le  nombre  d'enfants 
naturels ,  au-dessous  des  villes  de  même  importance. 

Et  cependant,  quelles  pénibles  réflexions  doivent  naître  a  la 
vue  du  tableau  que  nous  venons  de  présenter!  ~ 

Ainsi  donc ,  dans  nos  villes  principales ,  le  cinquième ,  le  quart, 
le  tiers  même  de  la  population  qui  naît  doit  son  origine  à  un 
commerce  illégitime  !  !  !  Cela  n'est-il  pas  affligeant  à  reconnaître 
et  à  dire?  v 

Parmi  ces  enfants  qui  viennent  ainsi  à  la  vie,  un  grand  nombre, 
sans  doute,  va  succomber  dans  nos  hospices:  car,  malgré  les  soins 
dont  ils  y  sont  l'objet,  la  nature  semble  vouloir  prouver  qu'on  ne 
peut  impunément  violer  ses  lois ,  et  que  rien  ne  peut  remplacer 
les  soins  maternels.  La  mortalité  dépasse,  en  effet,  d'une  manière 
effrayante,  celle  des  autres  enfants.  De  nombreuses  observations 
ont  prouvé  qu'elle  excède  le  tiers  dès  la  première  année,  et,  qu'à 
dix  ans,  elle  est  de  plus  des  deux  tiers.  Pour  ceux  qui  survivent,  la 
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plupart  est  destinée  à  ne  jamais  connaître  les  bienfaits  de  la 
famille.  Sans  racine  ainsi,  comme  sans  avenir,  les  principes, 
l'instruction ,  le  peu  de  bien-être  qu'ils  reçoivent,  ils  doivent  tout 
à  la  charité  publique. 

Le  sentiment  si  puissant  de  la  nature  vaut,  à  quelques-uns, 
les  soins  d'une  mère.  Hais,  pour  cette  mère,  qui  a  eu  le 
courage  de  sacrifier  sa  honte  à  ses  devoirs,  pour,  son  propre 
enfant ,  quelle  existence  empoisonnée  ! 

Qu'on  .ne  s'abuse  point,  en  effet;  à  tort  ou  à  raison,  la 
sociétés  a  des  susceptibilités,  des  exigences  qu'elle  ne  peut 
maîtriser.  Qu'on  les  blâme,  qu'on  les  approuve,  elles  existent; 
et,  de  plus,  on  est  même  forcé  de  reconnaître  qu'elles  prennent 
leur  source  dans  un  sentiment  d'honnêteté  qu'on  est,  comme 
malgré  soi ,  porté  à  respecter.  Eh  bien  !  cette  société ,  si  elle  ne 
repousse  pas  complètement  l'entant  naturel  (ce  serait  par  trop 
injuste) ,  attache  cependant  à  ce  titre  comme  une  espèce  de 
flétrissure.  Souvent  et  bien  souvent,  ce  titre. seul  arrête  ou  brise 
l'avenir  de  celui  à  qui  il  est  attaché;  dans  toute  sa  carrière, 
c'est  un  mur  d'airain  qui,  sans  cessé,  se  dresse  devant  lui. 

Pauvre  humanité  !      ' 

Société  inconséquente  !  ^ 

On  ne  recule  point  devant  l'acte  qui  doit  enfanter  la  victime,  et 
cette  victime.,  ce  sont  ses  propres  auteurs  qui  1$  flétrissent  et 
l'humilient!  \ 

On  ne  rougit  point  de  se  livrer  à  ses  instincts  vicieux,  et  les 
conséquences  que  soi-même  on  4  fait  naître ,  ou  les  voue  à  la 
honte! 

Le  coupable  ainsi  se  fait  juge. ....  et  le  déshonneur  n'est 
pas  pour  celui  qui  a  commis  l'acte  criminel,  maïs  pour  celui  qui 
en  à  le  plus  à  souffrir  ! 

Ce  n'est  certes  pas  cela  de  la  justice. 

Plaignons  celui  qui,  en    recevant  cette  vie,  n'y  trouve,  en 
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quelque  sorte,  rien  de  ce  qui  la  rend  chère,  la  famille,  sqs 
rapports ,  ses  affections.  Mais  respectons  son  infortune,  et  ne  te 
rendons  pas  solidaire  d'une  fauté  qui  ne  fut  pas  la  sienne.  Ainsi 
le  veut  la  plus  simple  raison. 

Et  cependant,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  il  y  a  quelque 
chose  de  bien  grave  dans  cette  invasion  si  nombreuse  encore 
d'enfants  naturels  dans  la  société.  Cette  question  a  déjà  été 
plusieurs  fois  traitée,  et  nous  ne  la  reprendrons  pas.  Mais, 
.  peut-on  penser'  que  cette  invasion  soit  sans  influence  dans  les 
perturbations,  dans  les  désordres  dont  nous  sommes  les  témoins? 
Pour  nous,  nous  ne  pouvons  le  croire. 

Ce  qui  ébranle  aussi  fortement  la  moralité  d'un  peuple  ne  peut 
être  sans  action  sur  sa  vie  et  sa  sécurité.  - 

Ce  qui  brise  les  liens  de  famille,  ce  qui  fait  de  nombreux 
citoyens  d'une  même  patrie  des  êtres  presque  isolés,  n'ayant, 
pour  ainsi  dire,  rien  qui  les  attache  à  cette  société,  qui 
n'éprouve  d'ailleurs  pour  eux  que  d'injustes-  dédains,  cela, 
disons-nous,  doit  nécessairement  avoir  une  influence  fâcheuse 
sur  les  destinées  d'une  nation. 

Que  Ton  suive,  en  effet,  la  pénible  existence  de  ces  enfants, 
et  l'on  verra'  que ,  pour  le  plus  grand  nombre ,  elle  se  traîne 
entre  la  misère ,  la  prostitution ,  la  honte  et  souvent  même  le 
crime.  Commencée  ainsi  dans  le  désordre,  elle  semble,  dans 
toute  sa  durée ,  subir  les  conséquences  (unestes  de  cette  triste 
origine. 

Aussi,   en  voyant    de   tell  résultats,   est-il   permis   de   se 
demander  si  une  pareille  situation  est  fatalement  sans  remède , 
*  et  si  elle  doit  se  perpétuer  sans  espoir  d'amélioration. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'élever  le  moindre  doute  sur  l'es- 
prit de  charité,  sur  l'admirable  dévouement  dés  Administrations, 
de  nos  hospices.  Nous  proclamons  hautement,  au"  contraire, 
que ,  dans  les  limites  qui  leur  sont  domlées ,  ces  administrations 
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font  ce  qui  leur  est  possible  de  faire  pour  assurer  et  améliorer 
la  vie  d'abord ,  et,  plus  tard  t  la  position  de  ces  enfants.  Si  donc 
le  succès  ne  couronne  pas  mieux  leurs  efforts,  il  ne  faut  pas  en 
chercher  la  cause  dans  le  défaut  d'une  volonté  aussi  dévouée 
que  bienveillante.  Hais  ce  manque  de  succès  ne  serait-il  pas  dû 
au  mode  actuel  de  faire?  à  l'institution  elle-même  telle  qu'elle 
est  organisée,  telle  quelle  fonctionne?   . 

Dans  une  étude  qui  n'est  point,  à  proprement  parler,  un 
travail  de  discussion,  nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ce  sujet. 
Nous  dirons  seulement  qu'il  y  a  là  une  question  d'humanité  qui 
a  tous  les  caractères  d'urgence,  et  qui  aussi ,  à  tous  les  points  de 
vue ,  mérite  l'attention  particulière  des  hommes  du  Pouvoir. 

Convient-il  que  l'institution  des  enfants  abandonnés  soit  laissée 
à  la  gestion  des  hospices? 

L'établissement  des  Crèches,  l'admirable  institution  de  Met- 
tray  pe  pourraient- ils  fournir  quelques  idées  réalisables  pour 
des  établissements  spéciaux  consacrés  à  recevoir  ces  malheureux 
enfants?  '         : 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus;  mais  toujours  est-il  que  ce  qui 
existe  nous  semble  impérieusement  appeler  un  changement; 
les  améliorations  que  nous  sollicitons,  nous  les  croyons  possibles, 
si  l'on  veut  sérieusement  s'en  occuper. 

Hais,  revenons  à  notre  sujet,  et  hâtons-nous  de  rappeler  que 
cette -proportion  des  naissances  illégitimes  que  l'on  croirait 
exagérée,  si  Ton  n'en  avait  la  preuve ,  ne  se  trouve  que  dans  les 
villes  d'un  certain  ordre.  Grâce  à  Dieu,  el|e  descend  considéra- 
blement dans  les  campagnes,  puisque,  comme  nous  l'avons 
démontré,  établie  sur  la  totalité  des  naissances,  cçtte  proportion 
n'est,  en  réalité,  que  de  7  23,  %  pour  toute  la  France. 

Nous  pourrions  même  faire  observer  que  le  chiffre  ne  s'en 
trouve  grossi  que  par  celui  qui  se  produit  surtout  dans  cinq 
départements.  Si ,  du  calcul  général  que  nous  avons  présenté,  on 


—  42  — 

retranchait  le  montant  des  naissances  dans  la  Seine,  la  Gironde, 
le  Rhône,  la  Seine-Inférieure  et  le  Calvados,  on  ne  retrouve- 
rait plus,  pour  le  reste  de  la  France  (81  départements),  que: 

NAISSANCB8. 

„ „„       (    L  24,622,269 

26  176  618   c      * 

'       '         I    N     1,554,349  Soit....   5  93  % 

Lorsqu'elle  s'étend  à  tout  le  pays ,  cette  proportion  perd  donc 
beaucoup  de  cette  importance  déplorable  que  nous  avons  signa- 
lée dans  nos  grands  centres  de  population. 

Hais/  une  question  qui  a  du  naturellement  nous  préoccuper 
d'une  manière  particulière  est  celle-ci  : 

Le  rapport  des  naissances  illégitimes  en  France  suit-il  une 
marche  ascensionaelle? 

Tend-il,  au  contraire,  à  se  réduire? 

Nous  avons  évidemment  voulu  nous  en  rendre  compte,' et,. à 
cet  effet,  nous  avons  divisé  en  trois  périodes  celle  de  trente 
années  sur  laquelle  nous  avions  opéré  d'abord. 

Voici  ce  tableau  et  le  résultat  du  calcul  que  nous  avons  obtenu 
pour  la  totalité  de  la*  France  : 

période  tfE  1821  a  1830. 

NAISSANCES. 

L     9,Q40,595 

N       700,003       Proportion     7  19  %> 

période  de  1831  a  1840. 

L     8,957,016 

N        71^,888  —        ,'     7  37 

PÉRIODE   DE    1841    A    1850., 

L     9,019,636 


9,740,598 


9,669,904 


9,711,529  <     T 

*    N       691,893  —  7  12 
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Ainsi ,  la  première  période  offre  un  chiffré  moins  élevé  que 
la  seconde,  mais  aussi  la  troisième  en  présente  un  plus  réduit 
même  que  la  première.  On  pourrait  en  déduire  que  les  événe- 
ments de  1830,  en  surexcitant  lés  passions  politiques,  eurent 
un  peu.  pour  effet  de  relâcher  momentanément  les  mœurs.  Et 
cependant,  la  dernière  période  comprend  1848,  et  la  vérifica- 
tion que  nous  en  avons  faite,  nous  a  permis  de  constater  que 
les  événements  de  cette  époque  n'avaient  pas  eu  une  influence 
sensible  sur  le  chiffre  des  naissances  illégitimes. 

On  peut  donc  conclure  que  le  rapport  des .  naissances  natu- 
relles en  France  varie  peu,  sans  doute,  mais  que,  cependant, 
il  a  une  légère  tendance  à  descendre,  puisqu'eit  réalité ,  il  est 
moindre  aujourd'hui  qu'il  y  a  trente  ans. 

Nous  avons  également  voulu  étudier  ce  mouvement  dans  nos 
principaux  départements,  et  nous  avons  acquis  la  conviction 
qu'il  coïncidait  à  peu  près  avec  celui  de  |a  France  entière. 

Au  milieu  de  ce  petit  mouvement  rétrograde  qui  se  produit 
généralement ,  le  département  de  la  Gironde  présente  cepen- 
dant Une  exception  qui  peut  surprendre. 

La  progression  ascendante  y  est  même  assez  sensible. 

période  de  1821  k  1830. 


144,541 


142,170 


145,906 


IfAISSAJfCBjS. 

L        129,5?1  ! 

N  15,020       Proportion  10  39  % 

PÉRIODE   DE    1831    A    1840. 

v 

L        125,054  ; 

N  17,116  J-  12  04 

PÉRIODE   DE    1841    k    1850.  > 

125,964 
19,94fr        -—."..    .13  66 


f  N 


J 
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Le  même  fait  se  produit  dans  la  Seiue-Infé^ieure,  mais  sur 
une  échelle  évidemment  plus  réduite. 

PÉRIODE  DE    1821    A    1830. 


NAISSANCES 

..IL        186,537 
209,154  { 

{   N         22,617 

Proportion  10  81 

"1 

PÉRIODE   DE    1831 

a  1840. 

l    L        183,228 

206,594  {    „          „  '     , 

'         1    N          23,366 

—           11  31 

PÉRIODE  DE    1841 

a  1856. 

(    L        189,061 
213,506  I  „ 

|    N         24,445 

—           1144 

- 

Dans  les  autres  départements,  et  notamment  dans  celui  de  la 
Seine,  nous  allons  trouver  le  mouvement  rétrograde  dont  nous 
avons  parlé. 

SEINE. 

PÉRIODE   DE    1821    A    1830. 

NAISSANCES. 

(    L        229,043  '    ■  ■    • 

334  842  i 

'     ,   I   N       105,799      Proportion  31  59  •/„ 

PÉRIODE  DE    1831    A    1840. 

I    L        250,291 
355,018  ( 

'         |    N        104,727  —  29  49 

rtUtiODp  dp  1841  ▲  1850. 

«5,085  rL    m:m 

VN        U7/>42  —  28  19 
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RHONE. 

*  -  • 

PÉRIODE   DE    1821    A    1830. 

NAISSANCES. 
I      L  128,401 

#50  349   ;  ' 

(    N         21,948      Proportion  14  59  % 

période  de  1831  a  1840. 
1    L        134,252 

I 

PÉRIODE   DE    1841    A    1850. 

.    L        138,208 
160,403  {     ,  . 

1    N  22,195  —  13  83 

BOUCflES-DU-RHONE. 

PÉRIODE   DE    1821    A    1830. 

r. 

115,823  {    „ 

I    N  11,589  —  10     » 

PÉRIODE   DE    1831    A    1840.  - 
t^Afifi    i     L         103'949 

f15'466   i    N  11,517.    .    ^  .9  97 

PÉRIODE   DE    1841    A    1850. 

L        119,371; 
13M36  {    N  10,765  _  8  27 

HAUTE-GARONNE. 

PÉRIODE    DE    1821    A    1830. 

num.l;    ***?•■'. 

N  -7,591  —  6  25 
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période;  de  1831  a  1840. 

NAISSANCES. 

„       (    L        114,758 
123  585  ( 

(    N      ,     8,*27      Proportion     7  14  % 

PÉRIODE  DE    1841    A    1850. 

ê 

»35'566   <    N         .    8,145  -  6     n 

NORD. 

PÉRIODE   DE    1821    A.    1830. 


333,063 


341,504 


350,779 


188,081 


L   302,361       *   _     . 
N    30,702    '  —  -  •   9  21 

K 

m  / 

PÉRIODE   DE    1831    A    1840. 

ê  • 

» 

L        310,542 

N  30,962  —  9  06 

PÉBÏODE   DE    1841    A    1850. 

L        321,245 

"N         29,534  ->-  8  41 

i 

BAS-RHIN. 

PÉRIODE  DE    1821    k  1830. 

L        174,688 

N  13,493  —  7  16 

PÉRIODE  DE    1831    A.   1840. 


,    L        177,880 
195,063-  \ 

A   N         17,233        .  — .  .         8  83 


196,799 


129,630 


135,393 


148,866 
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PÉRIODE   DE    f  841    A    1850. 
•      NAISSANCES. 

L        179,605 

N  "       17,194       Proportion     8  73  «/< 

LOIRE-INFÉRIEURE.  . 

PÉRIODE   DE    1821    A  1830. 

L        122,672 

N  6,958  —  5  36 

PÉRIODE   DE    1831    A    1840. 

L        128,942 

N  6,451  —  4  76 

PÉRIODE   DE    1841    A    1850. 

L        141,678 

«  7,188        ,  —  4  82, 


Nous  pourrions  ainsi  passer  en  revue  tous  les  départements  ; 
mais  cela,  croyons-nous,  serait  sans  utilité.  Les  exemples  que 
nous  venons  de  citer  et  qui  ontvpoup  objet  plusieurs  de  nos 
départements  lés  plus  populeux  et  les  plus  importants ,  suffisent 
pour  prouver ,  comme  nous^  l'aviorts  avancé ,  qu'à  quelques 
exceptions  près,  le  rapport  dés  naissances  illégitimes  a  une 
tendance,  faible  encore,  il  est  vrai,  mais  néanmoins  réelle,  à 
décroître. 

Une  recherche  importante  nous  restait  encore  à  faire  :  c'était 
de  savoir  et  d'établir  quelle  part  revient  aux  campagnes  dans 
cette  proportion  des  naissances  illégitimes. 

Nous  avons  atteint  ce  but  pour  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, et  nous  pouvons  offrir  le  résultat  de  nos  calculs.  Cette 
opération ,  dit  reste ,  était  bien  simple.  Elle  a  consisté  unique- 
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ment  à  retrancher  du  montant  des  naissances  du  département 
celles  qui  s'appliquaient  spécialement  à.  la  ville  principale,  et  à 
prendre  la  proportion  sur  les  nombres  restants.  Voici  ce  que  nous 
avons  ainsi  obtenu  : 

GIRONDE  :  1827  a  1846,  20  ans. 

Efépartement  entier 12     21  0/o 

Bordeaux,  seulement 34     80 

Le  reste  du  département 3     97 

BOUCHES-DU-RHONE  :  même  période.     ' 

Département  entier. ........       9     29 

Marseille .  .     15     97 

Le  reste  du  département.  .....      4     24 

RHONE  :  même  période. 

Département  entier. 14       »  . 

Lyon,  i  ;  .  . 34     22 

Le  reste  du  département. 3     21 

SEINE-INFÉRIEURE  :  même  période. 

Département  ehtier 11     21 

Rouen 22    73 

Le  reste  du  département 9     18 

HAUTE-GARONNE  :  même  période. 

Département  entier. ........       6     68 

Toulouse. .     24     33 

Le  reste  du  département 3     09 

RAS-RHIN  :  même  période. 

Département  entier .  .  .      8    63 

Strasbourg.  . 23    37 

Le  rote  du  département.  .....      6    97 
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Loire-Inférieure. 


Pour  tes  départements  suivants,  nous  prenons  la  période  de 
10an$,  de  1841  à  1850. 

Département  entier.  ....     28  19  % 

Seine. .  I  Paris 32  81 

Le  reste  du  département.  .     13  56 

Département  entier.  ....       4  82 

Nantes 20  50 

Le  reste  du  département.  .       117 

Département  entier.  .  *  .  .       8  44 

Nokd.  :.......!  Lille.   ......; 19  95 

Le  reste  du  département.  .       7  61 

Département  entier 

INDRE-ET-LOIRE.  .    .    .   (   Tours.    . 

Le  reste  du  département.  . 

Département  entier.  .... 

Maine-et-Loire.  .  .  .  I  Angers 

Le  reste  du  département.  . 

Département  entier 

Meurt he.  ......{  Nancy. .•'*.; 

Le  reste  du  département.  . 

Département  entier.  .... 

Somme.   \    ......  I  Amiens. .  *  \ 

\  Le  reste  du  département.  . 

Département  entier  .... 

Calvados.  .  .  .  .  .  _.  {  Caen 

Le  reste  du  département.  . 

L  Département  entier.  .... 

Hérault.    .   .....{  Montpellier . 

Le  reste  du  département.  , 
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Vauclcse. 


Haute- Vienne. 


•  • 


Vienne, 


Moselle. 


Département  entier.  ....      5  Î4  % 

Avignon.   .  .  ., 14  67 

Le  reste  du  département.  .       3  66 

Département  entier 5  96 

Limoges.'. 24  77 

Lç  reste  du  département.  .      3  1 1 

*  •  •  • 

Département  entier.  .  .  5  10 

Poitiers;    .........  31  83 

Le  reste  du  département.  .       2  30 

Département  entier 5  80 

Metz .....  17  67 

Le  reste  du  département.  ,       4  60 

Département  entier.  ....       7  52 

Le  Mans.  . 34  75 

Le  reste  du  département.  .       5  46 

Département  entier.  ....       5  22 

Grenoble.  .........  29  70 

Le  resté  du  département.  .  3  86 

Département  entier 5  81 

Bourges.  .  .  . 15  95   " 

Lé  reste  du  département.  .       5  03 

Département  entier.  ....       6  53 

Orléans.  .....  ...  ...  HO  31 

Le  reste  du  département.  .       2  37 

Département  entier 8  73 

Pas-de-Calats.   .  .  .  I  Arras:  . ,  .  .  .  .  20  59 

Le  reste  du  département.  .      8  27 


SàbtUe 


Isère. 


Cher. 


Loiret. 
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I 

Département  entier,  ....      4  28  % 

•  *         * 

Lot-it-Gajioiwe.  .  .  {  Montauban.  ........     17  OS 

Le  reste  du  département.  .      2  67 

Département  entier ,6  72 

Aube .  {  Troyes.    , 21  02  . 

Le  reste  du  département.  .       4  71 

Département  entier  ....       5  73 

Seine-et-Obb.  ....  (Versailles.  .  .........     18  78 

Le  reste  du  département.  .      4  82 

Département  entier 3  38 

PuY-DE-DÔMp. .....{  Clermont-Férrand 22  77 

Le  reste  du  département.  .       2  14 

Département  entier 5  12 

Charente-Inférieure.  I  La  Rochelle. 32  90 

Le  reste  du  département.  .      3  93 

Comme  on  a  pu  le  remarquer ,  nous  avons  pris  différentes 
périodes  pour  hase  des  tableaux  que  nous  avons  présentés.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  convenable  d'eu  agir  ainsi ,  afin  quel'on 
pût.  observer  ,Ies  modifications  qui  se  jsont  produites  dans  la 
proportion  des  naissances.    ~ 

Ces  modifications ,  >du  reste  ^  ne  laissent  pas  que  d'être  assez 
sensibles  dans  certains  départements,  danscertaines  villes  surtout. 

Nous  pouvons,  entre  autres,  constater  que  plus  nous  nous 
rapprochons  de  l'époque  actuelle,  plus  aussi  cette  proportion 
des  naissances  illégitimes  diminue  généralement  dans  les  villes. 

Op,  coawne,  en  somme,  cette  .proportion  pour  la  France 
entière  ne  présente  qu'une  réduction  fort  peu  sensible ,  nous 
sommes  amené  à  conclure  qu'elle  tend  un  peu  à  s'accroître  dans, 
les  camp^fs. 
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Et  cependant  encore ,  pour  être  juste,»  il  faudrait  tenir  compte 
de  diverses  circonstances  qui  viennent  augmenter  ie  contingent 
d'enfants  naturels  des  villes,  à  la  décharge  de  celui  des  cam- 
pagnes. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  bien  des  filles,  dont  la  séduction 
a  eu  lieu  hors  des  villes,  viennent  néanmoins  y  opérer  leur 
délivrance.  Les  unes  espèrent  ainsi  mieux  cacher  leur  honte  ;  les 
autres,  en  plus  grand  nombre,  cherchent  par  là  à  profiter  des 
avantages  que  leur*  offre  la  maternité  de  nos  hospices. 

En  outre ,  l'expérience  prouve  que  c'est  surtout  dans  les 
villes  que  se  font  les  expositions.  C'est  là  seulement  que  ie  Tour 
existe,  et  il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'un  certain  nombre 
d'enfants  ainsi  abandonnés  ne  proviennent  des  campagnes. 

Cependant,  tous  ces  enfants  sont  inscrits  aux  registres  de 
l'État-Civil'  des  villes.  On  voit  ainsi  que  la  part  des  villes, 
dans  les  naissances  illégitimes,  se  trouve  grossie  d'un  élément 
qui  ne  leur  appartient  pas  toujours  réellement  et  en  totalité. 

Une  dernière  question  nous  restait  à  éclairer.    . 

Quelle  est ,  dans  les  naissances  illégitimes,  la  proportion  des 
enfants  reconnus? 

Nous  eussions  vivement  désiré  donner  aussi  sur  ce  point 
quelques  renseignements  précis,  mais  nous  nous  sommes  bientôt 
aperçu,  qu'à  cet  égard,  une  foule  de  circonstances  rendaient 
essentiellement  variable  le  chiffre  de  ces  reconnaissances,  et, 
qu'ainsi,  il  devenait  difficile  d'acquérir  et  d'exprimer  une 
opinion  qui  reposât  sur  des  faits  ayant  un  certain  caractère 
de  fixité. 

Nous  nous,  contenterons  .donc  de  donner  quelques  exemples 
pris  au  hasard. 

A  Paris,  dans  les  dix  années  de  1842  à  1851  ,  les  nais- 
sances d'enfants  hors  mariage  ont  été  de  104,242. 
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Sur  ee  chiffre  : 

19,952       enfants  ont  été  reconnus  à  leur  naissance. 
19,785      Tont  été  postérieurement,  soit  par  mariage  ou 

légitimation. 

■     ' r— 

39,737       La  proportion  des  enfants  reconnus  est  ainsi  d'un 

*  •    *  • 

peu  plus  d'un  tiers. 

À  Orléans,  durant  la  période  de  treize  années,  de  1840  à 
1852,  les  naissances  illégitimes  ont  été  de.  .  .  .         5,879 

Et,  sur  ce  nombre,  189  reconnaissances  seulement  ont  eu  lieu 
au  moment  de  la  naissance. 

A  Metz*  pendant  de  même  laps  de  treize  années,  le  nombre 

d'enfants  naturels  a  été  de 2,816 

Et  897  enfants  ont  été  reconnus. 

À  Angers,  sur  un  chiffre  de 4,652 

de   naissances  illégitimes,   même    période,    on    compte    411 
reconnaissances. 

A  Strasbourg,   pendant  les  vingt  années  de  1827  à  1846, 

les  enfants  naturels  sont  au. nombre  de .         9,251 

Et  ceux  reconnus,  au  nombre  de  2,145. 

A  Limoges,  1840  à  1852,  enfants  naturels.  .         4,339 
Et,  sur  ce  nombre,  192,  seulement  reconnus. 

Ces  simples  citations /prouveront  que  vouloir  présenter  une 
moyenne,  une  proportion  pour  une  chose  aussi  variable, 
serait  s'exposer  à  ne  donner  qu'une  idée  fort  inexacte  de  ce  qui 
existe  réellenpnf. 

Les  limites  que  nous  nous  sommes  posées  pour  ce  travail ,  ne 
nous  permettent  pas  d'aller  plus  loin.  Nous  regardons  d'ail- 
leurs les  investigations  que  nous  avons  présentées  comme 
suffisantes  pour  fixer    l'opinion  sur  l'objet    que   nous  avions 
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voulu  éclairer.  D'autres  pourront  entrer  plus  avant  dans  la 
question,  signaler  aussi  plus  complètement  que  nous  ne  l'avons  fait 
là  gravitédu  mal,  et  indiquer  des  mesures  qui  pourraient  peut-être 
l'atténuer.  Nous  le  désirons  vivement  :  car,  en  l'envisageant 
de  près,  nous  avons  pu  juger  combien  pareille  question  était  digne 
des  sérieuses  réflexions  des  hommes  vraiment  amis  de  leur  pays. 
Nous  aurons  eu  ainsi  le  mérite  de  leur  offrir  une  base  à  leur 
appréciation,  et  de  leur  présenter  un  point  de  départ. 


LES  LETTRÉS  LATINS , 


PAR 


M.  Ér,  COJ.OMBEL. 


APERÇUS  GÉNÉRAUX 


i. 


Ad  bene  dicendum  deltctandum  que. 

Horace. 


Les  critiques  littéraires  du  commencement  de  ce. siècle  ont 
remarqué  v  a?ec  justesse ,  combien  la  fin  du  XVIIIe  siècle  avait 
donné  d'importauce  à  Ihomjne  de  terres  ;  et ,  au  fait,  c'est  là 
un  des  points  lés  plus  curieux  de  l'histoire  de  la  littérature.  La 
critique,  si  critique  il  y  »,  n'a  pas  cessé  d'être  vraie,  au  con- 
traire. Les  lettres  ,  mieux  encore  aujourd'hui  qu'autrefois  /ont 
été ,  à  bien  des  reprises  différentes  ,  la  grande  route  du  pouvoir 
et  de  la  fortune  :  M;  Vilk#aip  a  éj^é  n^in^tr^ ,  et  M,  Scribe  est 
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une  des  opulences  contemporaines.  Mais  il  est  difficile  de  parler 
des  vivants  ;  sauf  de  légères  allusions ,  nous  nous  tiendrons  donc 
au  seuil  de  ce  XIXe  siècle.  C'est  le  chemin  que  nous  prenons  pour 
aller  à  Rome. 

Que  de  choses  détruites  ou  battues  en  brèche,  à  partir  du 
Régent  jusqu'à  89!  Au  milieu  de  ces  ruines,  un  seul  établisse- 
ment s'élève,, grandit,  demeure  :  c'est  la  Littérature;  Le  respect 
qu'on  refusa  à  tant  d'objets  .divers ,  on  l'accorda  à  l'homme  de 
lettres.  Ce  dernier  cessa  d'être  un  simple  amusement ,  de  haut 
et  bon  goût,  bien  entendu  !  Il  devint  un  apôtre  ,  un  prêtre.  Cet 
orgueil  d'expressions  nest  pas  de  nos  jours  ;  il  date  de  plus 
loin  ,  et,  en  bons  fils,  restituons  à  nos  pères  ce  qui  leur  appar- 
tient. Tout  le  ridicule  ne  vient  pas  de  nous. 

Dès  le  XVII l*  siècle  ,  on  parlait,  à  propos  des  lettres  ,  de 
sacerdoce  ,  de  mission . .  •  Le  théâtre  fut  une  école  de  morale  ; 
on  prit  au  sérieux  le  castigat  ridendo  mores*  en  oubliant  que 
Santeuil  avait  fait  pénitence  de  son  incartade ,  aux  pieds  de 
Bossuet,  qui  ne  riait  pas;  on  parla  de  l'Académie  comme  d'un 
sanctuaire,  et  l'encyclopédie,  dans  ses  plus  menus  articles,  devint 
un  oracle  au  moins  égal  à  l'oraole  de  Delphes.  Ce  fut  une  super- 
stition générale  :  A-t-elîe  cessé? 

On  dira  peut-être  que  nous  exagérons,  et  que  nous  traçons  un 
portrait  de  fantaisie,  sans  oublier  que  l'exagération  est  une  des 
plus  belles  figures  de  la  rhétorique.  Non  ;  nous  n'exagérons  rien. 
Deux  citations  suffiront  : 

Laharpe ,  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  fran- 
çaise ,  donna  cette  définition  quasi  officielle  du  littérateur  : 
«  Qu'est-ce,  disait-il,  qu'un  'homme  de  lettres?:..  C'est  un 
»  homme  qui  cultive  sa  raison,  pour  ajouter  à  la  raison  des 
»  autres...  * 

Laharpe  fut  dépassé  par  un  des  emphatiques  devette  époque. 
Thomas  veut  peindre  l'homme  de  lettres.  ; .  Il  le  fait  méditant 
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dans  son  cabinet  solitaire;  c'est  déjà  quelque  chose,  mais  écoutez 
le  reste  :  '      . 

«  La  patrie  est  à  ses  côtés:  la  justice  et  l'humanité  sont 
»  devant  lui;  les  images  des  malheureux  l'environnent  ;  ta  pitié 
»  l'agite,  et  des  larmes  coulent  de  ses  yeux. . .  Il  aperçoit  de 
»  loin  le  puissant  et  le  riche  : il  leur  envie  le  privilège  qu'ils  ont 
»  de  diminuer  les  maux  de  la  terre. . .  Et  moi ,  dit-il ,  je  n'ai 
»  rien  pour  les  soulager  ;  je  ri  ai  que  ma  pensée.  Ah!  du  moins, 
»  rendons-la  utile  aux  malheureux...  Aussitôt,  ses  idées  se 
»  précipitent  en  foule,  et  son  âme  se  répand  au  dehors. . .  » 
Quel  style!  Vraiment  Thomas  est  bien  heureux  d'avoir  racheté 
cette  énormité  par  deux  ou  trois  belles  strophes  de  son  ode  sur 
le  tettips.  Mais-  le  style  n'est  pas  notre  affaire  aujourd'hui  ;  il 
s'agit  d'un  orgueil  littéraire  dont  il  est ,  hélas  1  plus  facile  de 
faire  preuve. 

De  telles  prétentions  seraient  à  peine  avouables  par  quelques 
hommes  d'un  génie  supérieur  :  Voltaire,  par  exemple.  Mais, 
appliquer  de  semblables  idées  au  commun  des  hommes  de  let- 
tres ,  au  littérateur  dans  sa  généralité ,  c'est ,  en  vérité  ,  plus 
qu'un  ridicule.  Retranchez  trots  ou  quatre  noms  de  l'inventaire 
littéraire  du  XVIIIe  siècle,  et  les  paroles  de  Thomas  resteront 
un  grotesque  mensonge!  et  encore  il  fout  dire,  pour  être,  dans 
le  vrai,  que ,  sans  Jean-Jacques  Rousseau ,  chez  lequel  le  sen- 
timent humain  et  secourable  était  excité  par.  une  nature  très- 
exceptionnelle  ,  ni  Voltaire,  ni  Montesquieu,  ni  Buffon,  les 
gloires  du  dernier  siècle  ,  ne  songeaient  guère,,  en  écrivant,  à 
cette  commisération  universelle,  si  plaisante  sous  la  plume  de 
Thomas,  à  cette  vague  philanthropie  sans  point  d'arrêt. 

Les  grands  auteurs  du  siècle,  auquel  Louis  XIV  a  donné  son 
nom,  n'affichaient  point  de  tels  mérites,  ni  de  si  énormes 
ambitions.  Les  idées  fantasmagoriques  de  Thomas  n'ont  point , 
à  notre  avis,  troublé  le  cerveau  de  Corneille,  de  Molière,  de 


Racine,  de  Boitea^;  et,  si  nous  remontions  encore,  nous 
trouverions  Rabelais,  Montaigne,  Àmyot,  bien  éloignés  d$  la 
pensée  apostolique  et  humanitaire  dont  s'engoua  la  tombe  ul- 
térieure ,  et  que  le  cardinal  de  Remis ,  dans  une  de  ses  lettres  à 
Voltaire  ,  caractérise  de  la  sorte  :  . 

«  Il  est  plaisant  que  l'orgueil  s'élève  à  mesure  que  le  siècle 
»  baisse  ;  aujourd'hui,  tous  les  écrivains  veulent  être  législateurs, 
»  fondateurs  d'empires . . .   » 

Ce  que  nous  disons  des  prosateurs,  nous  pourrions  le  dive  des 
poètes,  poeiœ  minores.  Qu'on  prenne  *  po«r  s'en  convaincre  ,  le 
soin  de  comparer  Ronsard  et  sa  pléiade  ,  au  XVIe  siècle  ,  avec 
les  rimeors  de  troisième  ordre  de  la  fin  du  XVIIIe*  À  part 
quelques  passages  «bien  accentués,  qui  ne  connaît  la  fatuité  de 
Gilbert,  auquel  sa  mort  a  fait  pardonner  tant  d'erreurs?  Après 
Gilbert,  on  peut  encore  signaler  M iUevoye,  qui,  lui  aussi,,  a 
racheté  bien  des  fautes ,  et  notamment  son  discours  en  vers  sur 
l'indépendance  de  l'homme  de  lettres,  par  quelques  stances  : 

Triste  et  mourant  à  son  cewrore Ce  qui  prouve ,  en 

passant ,  que  les  gros  bagages  ne  sont  point  ceux  qui  parvien- 
nent à  la  postérité.  La  postérité  se  contente  parfois  d'un  éclair. 
Heureux  qui  a  eu  le  sien. 

L'école  de  ces  sophistes  déclamateurs  s'est  fort  continuée 
de  nos  jours ,  et  on  a  singulièrement  gâté  le  véritable  caractère 
de  la  littérature. 

Mais  il  n'est  point  question  ici  de  critique  contemporaine; 
et ,  au  contraire,  j'ai  hâte  de  retourner  au  sujet  de  cette  com- 
munication^ aux  lettrés  latins ,  chez  lesquels  (et  c'est  l'excuse 
de  la  digression  que  vous  venez  d'entendre)  on  ne  rencontre 
point  ces  prétentions  exagérées- dont  j'ai  eru  votia  donner  une 
notion  assez  exacte,  en  votf s  citant  le  passage  de  Thomas* 

Les  lettrés  latins  avaient  la  tenue  plus  humble  et  se  tenaient 
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à  distance  de  ces  grandes  petitesses.   Tout  ,  chez  eux ,  contri- 
buait a  cette  hoimlité» 

Et  ce  n'est  d'aucun  d'eux  que  MoKëre  aurait  pu  dire  : 

«  H  sembla  k  trois  gradins ,  dans  leur  petit  cerveau  , 

»  Que  pour,  être  imprimés  et  reliés  en  veau  , 

»  Les  voilà  clans  l'état  d'importantes 'personnes  ! 

>•  Qu'avec  leur  plume ,  ils  font  le  destin  des  couronnes. . . 

(G ut andre,  des  Femmes  savantes.) 

Cette  différence  est  aisée  à  apercevoir  et  à  signaler.  Il  est 
moins  facile  d'en  démêler  les  causes ,  d'eu  découvrir  les  vérita- 
bles origines;  et,  au  premier  abord,  on  a  droit  de  s'en 
étonner,  quand  on  songe  aux  gigantesque  travaux  de  la  critique 
sur  les  écrivains  de  l'ancienne  Rome,  —  C'est  que  ces  écrivains 
ont  rarement  parlé  d'eux;  un  d'eux  ,  Martial ,  parle  bien  de  sa 
loge  dégi/eniltàe ,  de  son  toit  malpropre ,  à  peu  près  comme 
Mathurin  Régnier  en  parlera  lui-même ,  plus  tard  ;  mais  Martial 
ireparle  pas  de  lui.  En  un  mot,  les  littérateurs  de  l'antiquité  ne 
connaissaient  point  le  genre  intime ,  si  fort  à  la  mode  depuis 
un  demi-siècle. 

Le  genre  intime j  qui  a  ses  bons  et  ses  mauvais  résultats, 
plutôt  ses  mauvais  que  ses  bons,  est.  une  découverte  moderne, 
parfaitement  inconnue  aux  anciens.  On  conçoit  quel  vide  cela 
doit  mire  dans  l'étude  des  littératures  passées.  Le  genre  tomain 
y  est ,  le  citoyen  aussi  *  tout  ce  qui  est ,  tout  ce  qui  rayoane 
au  dehors  ;  l'homme  n'y  est  pas.  il  n'y  a .  rien  dans  l'antiquité  , 
qui  approche  de  René;  mais  aussi ,  et  par  compensation  ,  l'an- 
tiquité n'a  pas  eu  à  subir  les  révélations  prétendues  intimés  de 
nos  romanciers  à  la  mode.  .  -^       . 

Cette  i&timité  ai  ses  bas  c&és  ;  die  a  aussi  ses  aspects  supé- 
rieurs. Le  bas  côté,  c'est  le  vèftemeai ,  c'est  le  logis  «  c'est  le 
bâillon,  c'est  la  face  domestique  et  intérieure.  Que  d'abus  en 


J 


—  60  — 

ce  genre  nous  avons  eus!  L'aspect  supérieur,  ce  sont  ces  ana~ 
lys.es  psycologiques  sur  l'homme  ,  sur  sa  destinée ,  sur  ses 
tristesses;  plus  haut  encore,  ce  sont  des  aperçus  ingénieux  ou 
mélancoliques  sur  les  révolutions  sociales.  Or,  cela  manquait  à 
Rome.  La  littérature  y  était  beaucoup  plus  extérieure.  Ce  qui 
m'a ,  surtout  frappé  ,  c'est  ceci  :  le  Paganisme  était  en  pleine 
dissolution  sans  la  pacification  d'Octave,  devenu  Auguste  ;  te 
vieux  monde  était  brisé,  les  dieux  s'en  allaient;  des  idées 
nouvelles  et  réformatrices  agitaient  l'air.  Eh  bien  !  pas  un 
soupçon,  pas  une  crainte,  pas  un  pressentiment,  chez  les 
lettrés  de  la  fin  de  Ja  République  et  du  commencement  de 
l'Empire  ;  Ils  sont  muets  ! 

Il  faut  donp ,  à  défaut  d'explications  contemporaines  ,  accep- 
ter bien  des  conjectures ,  quand  on  veut  apprécier  les  lettrés  de 
la  latinité,  et  se  rendre  compte  de  leur  influence  ;  il  faut  sup- 
pléer aux  mémoires  :  genre  bâtard ,  mais  genre  utile. 

Le  genre  intime  manquant,  resterait  le  genre  roman  ,  qui 
sera  d'un  si  grand  secours  à  nos  neyeux ,  pour  reconstruire  notre 
société,  ses  mœurs,  ses  habitudes.  Ce  genre  manquait  égale- 
ment à  Rome,  comme  il  a  généralement  manqué  en  Grèce.  Chez 
les  Grecs,  jusqu'à  Lucien,  on  ne  trouve  que  quelques  rares  com- 
positions qui  approchent  jjû  roman  moderne.  On  peut  ranger 
parmi  ces  compositions ,  '  les  Fables  milésiennes  d'Aristide  ,  les 
narrations  amoureuses,  de  Parthenius  de  Nicée,et  les  méta- 
morphoses de  Lucius  de  Patras.  On  peut  ranger  est  une  mau- 
vaise locution;  il  faut  dire  :  on  pouvait  ranger;  car  la  première 
et  la  dernière  production  que  nous  venons  de  citer  n'existent 
plus  ;  et,  quant  aux  narrations  de  Parthenius,  elles  offrent  un  bien 
mince  intérêt.  Sous  les  Antonins,  on  compte  Lucien  et  Apulée. 
Les  érudits  citent  les  babyloniques  de  Jamblique  ;  mais  c'était  un 
roman  grée,  dont  Fauteur  paratt  avoir  vécu  sous  Marc-Àurèle. 
Le  siècle  d'Auguste  semble  donc  n'avoir  rien  produit  en  ce  genre. 
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Bien  d'autres  ressources  accessoires  manquent  également  au 
critique.  L'archéologie  était  une  science  inconnue  des  anciens; 
l'art  même  des  citations  leur  était  peu  familier.  Pline,  qui  cite 
passablement,  est  considéré  presque  comme  un  phénomène. 
Bref,  les  anciens  ne  faisaient  pas ,  comme  nous,  d'éternels 
inventaires. 

Mais,  trêve  à  ces  digressions,  et  constatons  quelques  faits 
extérieurs  qui  ont  agi  et  réagi  du  littérateur  sur  la  littérature, 
du  lettré  sur  les  lettres.    ~ 

L'orgueil  patricien  était  extrême  à  Rome;  on  le  sait  par  son 
histoire.  —  '  Les  gens  de  lettres  étaient  moins  que  des  plé- 
béiens; ils  étaient  généralement  des  affranchis.  Sans  doute ,  ces 
questions  d'origine  disparaissaient,  à  la  longue,  dans,  la  fami- 
liarité des  grands;  mais  jamais  d'une  façon  absolue.  Il  y  avait, 
entre  le  grand  seigneur  de  la  vieille  Rome  et  le  lettré,  une 
démarcation  qui  n'existe  pas  sous  notre  libre  société  française. 

C'est  un  fait  historique  reconnu,  que  la  littérature,  à  proprement 
parler,  procédait  de  l'esclavage,  et  était  traitée,  soit  par  des 
esclaves,  soit,  par  des  affranchis. 

Par  littérature ,  nous  -  entendons  spécialement  l'art  de  la 
grammaire,  si  considérable* dans  l'antiquité;  le  théâtre,  la 
poésie,  épique  ou  lyrique,  et  la  philosophie.  A  chacune  de  ces 
classes  des  belles-lettres,  répond  un  ou  plusieurs  noms  d'es- 
claves ou  d'affranchis. 

Les  esclaves  grammairiens  spqt  célèbres.  Il  serait  même  trop 
long  d'en  donner  une  nomenclature  que,  de  son  temps,  Suétone 
a  essayée.  La  chronique  a  gardé  quelques  noms;  mais,  à  vrai 
dire,  l'histoire  n'en  a  retenu  aucun.  Du  reste,  nous  voulons 
beaucoup  plus  constater  un  fait  que  donner  des  détails.  Nous 
mentionnerons  comme  le  type  du  genre  Cœcilius  Epirota. 

La  poésie  dramatique  a  pour  représentants ,  à  Rome ,  — 
Plaute ,  esclave  boulanger ,  et  Térence,  affranchi. 
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La  poésie  épicfue  bu  lyrique  est  représentée  par  Horace , 
Virgile,  Phèdre,  tou6  trois  affranchis.  Ju vénal  lui-même  a  une 
origine  douteuse.  Perse  était  patricien  ;  son  vers  a  un  ton  de 
commandement.  -         ' 

Le  nom  d'Epictète  est  irrévocablement  attaché  à  la  philo- 
sophie. Il  était  esclave,  et  esclave  d'affranchi,  second  degré 
dans  l'échelle.  % 

La  Leçon  de  grammaire,  la  Farce  comique,  L'Ode  louan- 
geuse ou  amoureuse,  le  Traité  de  philosophie  :  —  Voilà  quel 
était,  à  Rome,  le  domaine  littéraire,  ouvert  à  tous,  filais 
surtout  aux  affranchis ,  qui  n'avaient  pas  d'autres  occupations 
de  leurs  loisirs.  La  littérature  a  d'autres  territoires  ;  les 
belles-lettres  ne  sont  pas  étrangères  à  la  politique ,  à  l'histoire , 
à  la  science  du  droit,  qui,  elle-même ,  touche  de  si  près  à 
la  politique  et  à  l'histoire.  Mats  c'était  là  un  terrain  défendu,  et 
que  l'affranchi  n'abordait  pas.  Pour  toucher  aux  affaires  de  son 
pays,  il  fallait  être,  sinon  noble,  au  moins  citoyen  romain;  de 
même  pour  traiter  l'histoire  ;  de  même  pour  parler  droit.  Gicéron 
et  César  écrivaient ,  mais  en  hommes  d-État  beaucoup  plus 
qu'en  littérateurs.  C'est  donc  une  autre  règle,  presque  générale, 
que  la  politique,  le  droit  et  I  nistoire  étaient  exclusivement 
dévolus  aux  patriciens  ou  aux  plébéiens  indépendants.  Cette 
source  d'influence  échappait  aux  simples  lettrés.  Suétone  cite, 
comme  une  rareté ,  un  Lucius  Otaciltus  Pilitus ,  ancien  esclave , 
et  ayant  néanmoins  traité  les  matières  historiques. 

Par  raison  de  naissance  encore,  les  démonstrations  reli- 
gieuses, les  traités  que  j'appellerai  théologiques ,  les  rites,  les 
cérémonies,  tout  cela  échappait  à  la  littérature,  à  laquelle  le 
monde  ancien  semblait  abandonner  tout  ce  qui  était  distrac- 
tion, imagination,  amusement,  art  de  bien  dire;  mais  à  la- 
quelle on  enlevait  tout  ce  qui  était  direction,  enseignement 
sérieux ,  art  de  bien  faire ,  gouvernement.  Cette  distinction  est 
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essentielle,  et  elle  marque  bien  la  différence  de  nos  lettrés  avec 
les  lettrés  de  Home. 

Mais,  st  la  partie  sérieuse  du  culte  échappait  aux  poètes,  on 
leur  laissait  toute  liberté  dans  l'épi  gramme.  Cet  aperçu  n'est  pas 
sans  un  certain  intérêt. 

Aussi  bien,  nous  y  trouvons  ce  phénomène,  si  patent  de 
nos  jours;  l'opposition  de  la  plume: et  de  la  parole  contre  ce 
qu'on  appelle  l'ordre  établi  ;  cette  révolte  individuelle  contre 
les  choses  consacrées;  bref,  la  liberté  d'examen  appliquée  au 
culte*  et  se  transformant  en  vive  critique. 

.  Le  respect  de  la  religion  était  à  l'ordre  du  jour,  chez  les 
Romains.  Le  Sénat  n'a  jamais  manqué  de  faire  parade  de  sa 
confiance  dans  les  divinités  de  l'Olympe  ,  les  empereurs  égale- 
menu  Le  plus  grand  orateur  de  ^antiquité,  Cicéron,  disait,  en 
plein  Sénat  :  • 

V 

•  *    + 

a  Tamen  née  numéro  hispanos,  nec  robore  gallos,  nec 
»  calliditate  pœnos ,  nec  artibus  Grœcos  ,  sed  pietate  ac 
a  religione,  at  que  bac  HWô  sapientàâ ,  —  quod  deorum  immor- 
»  talium  'numine  omnia  régi  gubernari  que  perspeximus , 
»  omnçs  gentes  nationes  que  superavimus.    »' 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  relever,  chez  ce  même  Cicéron,, 
un  tout  autre  langage,  dan§  son  plaidoyer  pour  Cluentius,  à 
l'occasion  de  la  mort  d'Oppiaojcus  ;  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois,,  ni  la  dernière  *  qu'on  rencontrerait  cette  flagrante  hostilité 
entreja  vre  officielle  et  la-vviç  réelle.  César  seul,  aussi  en  plein 
Sénat ,  on  sait  dans  quelle  circonstance ,  osa  professer  la  doctrine 
du  complet  anéantissement  de  l'individu  après  la  mort. 

Mais  revenons  aux  lettrés  et  à  la  liberté  qu'on  leur  laissait  de 
parler  et  d'écrire  contre  le  culte  reçu. 

Nous  ne  dirons  rien  des-  libertés,  prises  par  Sénèque ,  rpar 
Pline ,    par   Tacite  :  leurs  écrits  sérieux   s'adressaient  à  des 
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lecteurs  sérieux  ,   et   n'allaient  point  à  la  masse  des  lecteurs. 

Ne  parlons  que  de  la  poésie,  la  forme  la  plus  populaire  de  la 
littérature.  - 

Lucrèce  est  célèbre  par  soa  audace  et  ses  impiétés.. 

«  Religionum  animas  nodis  exolvere  tento.  » 

Le  poêle  consacre  son  troisième  livre  à  prouver  que  l'âme 
périt  avec  le  corps. 

Horace,  poète  de  cour,  chéri  de  l'empereur,  enseigne  que 
les  Dieux  se  mêlent  peu  des  choses  d'ici-bas.  (Liv.  1 ,  saty.  V, 
vers  96.) 

«  Moi ,  je  sais  que  les  Dieux ,  tranquilles  dans  le  ciel , 
»  S'enivrent  de  nectar ,  dans  une  paix  profonde , 
»  Et  laissent  la  nature  arranger  ee  bas  monde. ...» 

•  (Trad.  de  Darc.) 

Tout  ce  qu'on  dit  des  Enfers  lui  paraît  fabuleux. 

«  Jam  te  premet  nox  fabula?  que  mânes. ...» 
Pétrone  dit  que  c'est  la  peur  qui  a  fait  les  Dieux  : 

»  Primus  in  orbe  deos  fecit  timor. ....  »  (1) 

Ce  serait  abuser  de  vos  souvenirs  que  de  vous  citer  Lucain 
et  Martiat.  J'ai  hâte  d'aborder  la  poésie  dramatique,  cette  poésie 
qui  ne  se  lit  pas,  mais  qu'on  écoute;  cette  poésie  qui  est 
destinée  surtout  aux 'masses,  et  qui  est  leur  plus  grand  amuse- 
ment ;  cette  poésie  qui  s'étale  sur,  la  séène,  et  qui  .s'adresse,  la 
sirène  !  à  toutes  les  passions,  à  tous  les  sens  de  l'auditeur  ;  c'est 


(1)  On  trouve  aussi  ce  demi-vers  dansStace,  Thébaîde,  III,  661, 
dans  la  bouche  de  Capauée. 
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là  qu'on  peut  juger  de  la  licence  romaine,  à  une  époque -où  la 
censure  était  un  honneur. 

U  Amphitryon ,  Je  Piaule,  n'est  qu'une  longue  diatribe  contre 
Jupiter. 

Dans  Vennuque,  de  T>cenoe,  Je  libertin ,  qui  vient  de  violer 
la  jeune  esclave ,  «autorise  de  l exemple  4u  père  des  Dieux  : 
Pourquoi,  homme  (horauneio),  ne  ferais  je  pas  ce  que  font  les 
Dieux?  - 

Sénèque,  le  tragique ,  flagelle  le  concubinage  de  l'Olympe: 
Pellket  cœtum  teneftt.  (Les  câlins  sont  au  ciel.) 

Ailleurs,  dam  Hippolyte  :  - 

*  • 

«  . . . .  y'res  hamanas  ordine  ntrtto 
»  Fortona  régit 

Nous  pourrions  citer,  du  même  auteur,  Thésée,  Œdipe, 
Thyeste;  citons  seulement  le  chœur  des  Troades  : 

«  Poet  raortera  nihil  est,  ipsa  que  mors  ûihil. . . . 
»  Quàeris  qoo  jaoeas  poat  obHnifc  ioëo  t 
»  Quô  non  nata  jacent. . ..  » 

Soit  dit  en  passant,  ce  qui  a  porté  quelques  critiques  à  croire 
que.  le  tragique  Sénèque  ne  faisait  qu'un  seul  et  même  person- 
nage avec  Sénèque  le  .philosophe ,  c'est  que  cette  pensée  du 
chant  des  Troades  se  retrouve  presque  exactement  dans  sa  Conso- 
lation à  Marcie.  Le  philosophe  parle  comme  le  tragique. 

...  «  Mors,  omnium  dolorum  et  solutio  est  et  finis ,  ultra 
9  quam  mala  nostra  non  exeunt  ;  quee  nos  in  illam  tranquillita- 

n     UTI1I  ,    MI     tlUCI ,    UlllV-MUtlf  II     ttaOvvtTttnll   ,      ItfVUllllUn  ,     TT^ITTTmX  ...      99 

Ce  qui  fait  le  doute,  c'est  que  le  philosophe  est  un  magni- 
fique écrivain,  h  notre  sens,  tu  plus  grand  écrivain  de  Rome; 
tandis  que  Sénèque  le  Tragique  est  un  mince  auteur,  d'une 
valeur  plus  que  contestable.  Néanmoins,  nous  avouons  noire 
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i  ncompétence  pour  une  question  encore  ardue  et  aussi  débattue  (1  ) . 
Si  les  poètes  s'attaquaient  aux  rois  de  l'Olympe  ;  ils  s'atta- 
quaient peu  «ux  rois  de  la  terre ,  aux  puissances  du  jour.  Leur 
influence,  déjà  si  restreinte ,  n'allait  pas  jusqu'à  cette  opposition. 
Nous  parlons  principalement  du  siècle  d'Auguste  ;  ear ,  ultérieu- 
rement, il  y  aurait  dès  distinctions  h  foire,  et  iuvenal  a  fait 
de  tfessattne,  dont  les  flancs  avaient  porté  Britanmcus*  une 
peinture  gravée  dans  tous  les  esprits. 

«  Et  lassât  a  viris,  sed  non  satiata  recessit...  » 

(Satyre  VI.) 

Mécène ,  si  chanté  ,  souvent  si  regretté ,  favorisa  ;  il  est 
vrai,  les  littérateurs,  mais  abaissa  la  littérature.  Les  poètes 
devinrent  des  courtisans ,  des  flatteurs,  et  achevèrent  de  perdre 
toute  considération  ,  sinon  littéraire ,  du  moins  morale.  Virgile 
sacrifia  nu  désir  d'être  agréable  à  l'empereur ,  le  juste  tribut 
d'éloges  qu'il  avait  payé  à  Cornélius  Gallus ,  poète  comme 
Virgile,  dénoncé  par  un  des  délateurs  ordinaires  du  Sénat,  et 
qui  se  donna  la  mort. 

Auguste  était  sensible  à  la  louange;  il  la  recherchait;  il 
en  avait  soif.  Évidemment,  Mécène  travaillait  pour  être  agréable 
au  maître,  qui  savait  qu'une  bonne  strophe  est  éternelle  et  im- 
mortalise (2).  Auguste  fut  servi  à  souhait.  Il  eût  les  éloges  d'Horace 
et  les  adulations  d'une  foule  de  littérateurs,  aujourd'hui  oubliés. 
Les  laveurs  impériales  sont  comme  la  rosée  céleste  :  elles  ne 
font  pas  germer  que  le    bon  grain.  Horace,' fils  d'affranchi, 


(1)  Voir  ci-après  n°  II,  de  Sénèque.  ( 

(i)  Suétone  dit  qu'Auguste  avait  deviné  l'immortalité  d'Horace  et  l'éter- 
nité de  ses  vert.  C'est  aller  bien  loin.  Il  ne  tant  pat  tant  de  pénétration 
pour  être  flatté  des  éloges  d'un  bel  esprit.  ' 
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avait  sa  vanité  de  poète,  son  aristocratie  d'intelligence,  comme 
on  dit  vulgairement  aujourd'hui.  Il  osa  dire  à  César  que  -César 
encourageait  de  médiocres  écrivains  et  qu'il  avait  tort.  Que  César 
estime  Horace  et  le  reçoive  à  sa  table ,  c'est  au  mieux  ;  mais 
ces  ~  petits  versificateurs ,  qui  ont  devancé  les  postulants  en 
tabatières  ou  en  églantmes  de  nos  jours,  fi  donc  !  il  faut  l'en- 
tendre : 

'  «  Vous ,  cependant , .  sachez  distinguer  les  talents , 
n  Et  ne  permettez  pas  qu'une  muse  vulgaire 
»  Profane  dans  vos  matas  les  lauriers  de  la  guerre. 

(Trad.  de  Damt.) 
J'aime  mieux  (ai-je  besoin  de  le  dire?)  la  finale  latine  : 

m 

"  «  ...  ladigno  non  commilteada  poète  !  » 

Et,  pour  encourager  l'ancien   Octave  dans  ses  proscriptions 
littéraires ,  il  lui  cite  l'exemple  d' Alexandre  : 


s- 


V  t 

ce  Qui  n'accorda  le  droit  de  prendre  an  tel  modèle , 
»  Qu'au  ciseau  de  Lysippe  ou  qu'au  pinceau  if  A  pelle. . .  » 

.  (Même  traduction.) 

On  a  dit  qu'Auguste  avait  suivi  les  conseils  d'Horace  :  nous 
n'en  croyons  rien.  "La  louange  a  un  parfum  pénétrant  d'où 
qu'elle  s'échappe;  elle  platt,  même  dans  la  !>ouche  d'un  Jat, 
ou  d'un  méchant  écrivain.  On  a  remarqué ,  par  analogie,  qu'une 
jolie  femme  ne  trouvait  pas  de  trop  mauvais  goût  l'admiration 
d'un  portefaix  de  nos  cafés  ou  d'un  fort  de  nos  dalles. 

*  Disons,  atf  surplus ,  qu'Auguste  avait  ses  vues  politiques.  Un 
peuple  a  besoin  de  distractions.  On  se  rappelle  le  mot  célèbre 
d'avant  1848  :  Lq  France  s'ennuie.  Malheur  aux  Gouvernements 
dont  les  peuptes  s'ennuient  !  Le. danger  est  grand>  surtout  quand 
on  sort  des  agitations*  de  la  place  publique ,  des  émotions  des 
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comices ,  ou  des  grands  drames  de  la  guerre  civile ,  pour  tom- 
ber dans  les  eau*  mortes  du  pouvoir  absolu  !  C'est  ce  que  sentit 
Octave.  Il  ouvrit  de  nouvelles  carrières  à  l'esprit  romain,  il  le 
dirigea  vers  les  plaisirs  littéraires  et  les  émotions  dramatiques. 
Il  fallait  des  occupations  à  ce  peuple  qui  semblait  avoir  devancé 
la  maxime  :  Malo  pericuk*am  Uberlatem  quàm  quieiam  *rt»- 
tutem.  Pylade  etBathylle,  tous  deux  pantomimes,  occupaient 
Home  et  la  divisaient.  On  connaît  la  réponse  de  Pylade  à  Auguste, 
qui  l'exhortait  à  vivre  dans  la  paix  avec  Balhylle,  son  concurrent  : 
—  »  Ce  qui  peut  arriver  de  mieux  à  l'Empereur,  dit-il,  c'est  que 
»  le  peuple  s'occupe  de  Bat  h  y  lie  et  de  Pylade . . .  »  L'ardeur  des 
plaisirs  absorbait  le  goût  de  la  liberté. 

Ammien  Marcellin  raconte  que  Rome  était  menacé  de  famine. 
On  prit  la  précaution  d'en  faire  sortir  tous  les  étrangers',  ceux 
même  qui  professaient  les  arts  libéraux  ;  mais  on  laissa  tranquilles 
les  gens  de  théâtre:  il  resta  dans  la  ville  trois  mille  danseuses 
(triamillia  saltatricum) ,  et  autant  d'hommes  qui  jouaient  dans  les 
chœurs,  sans  compter  les  comédiens. 

Avant  de  revenir  à  nos  poètes,  complétons  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  le  goût  du  peuple  pour  les  jeux  du  théâtre.  Ce  goût 
si  vif,  effréné,  n'est  pas  imputable  uniquement  à  la  multitude. 
L'admiration  de  Cicéron  pour  les  talents  de  Q.  Roscius  et  les 
éloges  infinis  qu'il  lui  donne  sont  connus.-  Quand  la  louange 
descend  de  si  haut ,  elle  se  propage  aisément.  Lorsque  Cicéron , 
au  troisième  livre  De  Oraiorè,  sous  le  nomdeCrassus,  enseigne 
l'art  un  peu  puéril  de  préparer  les  grands  mouvements,  on 
voit  que  le  maître,  en  cette  matière  délicate,  n'est  pas  le  grand 
orateur,  mais  bien  le  grand  comédien. 

C'est  chez  Roscius  que  le  prince  de  l'éloquence  romaine  va 
chercher  les  beaux  exemples  de  la  déclamation ,  le  passage  est 
court  et  assez  curieux  pour  être  cité  : 
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a  Iwmk  &0S6ÎU&  n'a  prononcé  avec  le  geste  qu'il  aurait  pu, 
--  ce  vers:  :  - 

»  Nam  sapiens  virtuti  honorera  prœmium,  haud  prœdam petit, 

»  Mais  il  le  laisse  entièrement  tomber,  afin  de  relever ,  par  sa 
»  prononciation  entrecoupée,  par  l'aspect  de  ses  regards,  par 
»  l'étonnement,  par  le  saisissement  où   il   est,  les  vers   qui 

»  suivent: 

* 
»  Ec  quid  video?  Ferra  septus  possidet  sedes  sacras. 

»  Pour  cet  autre  vers  :  v 

»  Quid  petam  prœsidii  ? 

*  .  * 

»  Avec  quelle  douceur,  avec  quelle  négligence  le  prononcera- 
it t-il?  combien  reiâche-t-il  de  son  action  en  le  prononçant? 
»  et  cela  pour  faire  valoir  celui  qui  suit , 

n  Opater!  Ôpatriae!  6  priami  demus  !        '    • 

»  Sur  lequel  son  action  ne  pourrait  avoir  ni  tant  d'âme,  ni  tant  de 
»  sentiment ,  s'il  ep  eût  épuisé  toute  l'émotion  dans  les  vers 
»  précédents. . .  » 

Après  cette  admiration  réfléchie  et  raisonnée  d'un  des  meil- 
leurs esprits  de  Rome,  jugez  de,  l'enthousiasme  irréfléchi  et 
déréglé  des  masses  impériales  pour  cet  art  si  admirable  des 
sensations  dramatiques! 

Il  ne  faut  donc  pas  être  trop  sévère  appréciateur  de  ces  goûts 
exaltés  de  la  multitude,  quand  Macrobe  nous  apprend  que 
Cicéron ,  dans  une  harangue  qui  a  péri,  gourmaodait  le  peuple 
romain  de  ce  qu'il  avait  osé  fairç  du  bruit  pendant  que  Roscius 
était  en  scène. 

La  pauvreté  des  poètes;  est  proverbiale;  Rome  ne  fait  pas 
exception  à  la  règle.  Que  les  tejnps  sont  changés!  A  Rome,  les 
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petits  faiseurs  de  vers  vendaient  leurs  éloges  pour  des  toges  et  des 
frumentations.  Ne  parions  pas  de  cela;  car  ce  n'çst  pas  la 
littérature.  Mais  lés  poètes  d'un  ordre  supérieur  n'arrivaient 
point  à  la  fortune.  La  littérature  dramatique  seule  offrait  des 
chances  de  gain.  Cet  Eunuque  j  de  Térerice-,  dont  nous  avons 
parlé,  et  que. La  Fontaine  eut  la  malencontreuse  idée  de  mettre 
ou  plutôt  d'essayer  de  mettre  au.  répertoire  français  (ce  qui  faisait 
dire  à  une  grande  dame  de  l'époque:  Que  nous  veut  cet  incom- 
modé?) V Eunuque,  disons-rious ,  fut  un  succès  prodigieux,  une 
Dame  aux  Camélias  de  l'époque;  ce  qui  prouve  que  le  culte  du 
bçau  n'est  pas  toujours  un  gage  de  succès.  Il  suffit  de  flatter,  les 
basses  passions  de  la  multitude.  A  Rome ,  on  applaudissait  les 
obscénités  et  les  impiétés  de  l'Eunuque  ;  à  Paris,  on  a  applaudi, 
ô.  honte!  les  luxures  de  là  Courtisane.  Donat,  dans  sa  Vie  de 
Térence,  dit  qu'on  compta  au  poète  huit  mille  sesterces.  Com- 
bien a  gagné  M.  Alex.  Dumas  fils?  Mais  Térence  était  un  écri- 
vain de  premier  ordre  ;  c'est  de  lui  que  César  disait:  «  Puri 
eermapis  amator.  » 

Les  poètes  en  prenaient  bravement  leur  parti;  du  moins,  ils 
le  disent.  Il  faut  entendre  Horace  s'enorgueillir  de  ce  dégage- 
ment des  choses  d'ici-bas.  Ses  compositions  sont  entaillées  d'épi- 
grammes  contre  la  richesse.  Ces.  épigrammes  mont  toujours 
semblé  fort  douteuses  de  sincérité;  mais  elles  sont  d'une  irré- 
prochable latinité. 

Il  -vous  dira  :  '  " 

«  Auream  quisquis  mediocritalcm  ' . 
;»  Dtfigit....  » 

Et,  parlant  des  grandeurs:         ' 

«  Saepius  veotis  agitatur  ingens 
»  Pinus  ,  et  celsœ  gravioro  casu 
.     »  Decidunttorres;  feritfnt  que  Bummos 
«  Fulmina  montes.  >i 
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*  ^  -  » 

II  avait  déjà  dit  :  .;  *-       , 

«  Pallida  mors  œquo  puisât  pede  pauperum  tabernas  y 
»  Regnm  que  TurresY. . 

Ailleurs,  et  sans  monter  si  haut  : 

«  Crescentemsequitiir  curapecuniam...  » 

Mais  c'est  surtout  dans  son  épitreà  Auguste  que  le  poète  du 
Tibur  nous  donne  une  idée  plus  étendue  du  mépris  des 
richesses  et  des  grandeurs. 

«  L'élève  des  neuf  Soeurs  leur  consacre  sa  vie. 
»  De  son  cœur  généreux  l'avarice  est  bannie  ; 
»  Du  trésor  d'un  pupille  il  n'accroît  pas  le  sien. 
x^  >i  Qu'un  esblave ,  eu  fuyant ,  lui  dérobe  son  bien ... 

*""*         »  Qu'on  brûle  éa  maison. . .  voua  le  verrez  en  rire. ... 
»  Que  lui  faut-il  ?  Des  noix ,  du  pain  bis  et  saiyre. .  • 

(Dârg  ,  traduction^) 

Lès  poètes  de  l'Empire  français  chantaient  aussi  cette  sobriété. 
L'un  d'eux 'nous  dit:  . 

«  Il  porte  (le  poète)  au  sein  des  bois,  sur  la  cime  des  monts, 

»  Sa  longue  rêverie  et  ses  pensers  profonds  : 

»  Foulant  aux  pieds  les  biens  que  le  vulgaire  alore  , 

»  Que  leur  préfère-t-il?  Un  rayon  de  F  aurore.  » 

•.  '  ■  --  '• 

C'est  cette  affectation  qui.  a  fait  tant  de  mal  à  la  poésie!  Et 

on  a  eu  raison  de  dire   que  de  semblables  déclamations  sont 

choquantes  de  fausseté!  C'est  le  comble  du  précieux  et  de.  la 

niaiserie.  . 

Nous  pourrions  multiplier  nos  citations;  Horace  n'est  pas 
seul  :  Virgile  a  laissé  son  :  «  Quid  non  mortalia  Pectora 
»  cogis. . .   »• 

La  société  romaine  (notez  que  nous  ne  disons  pas  la  nation) 
était  patricienne ,  orgueilleuse  de  sa  naissance ,  libre ,  foncière- 


J 
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ment  indépendante;  et,  de  plus,  riche  v  âpre  au -gain  f  dési- 
reuse de  lucre.  On  doit  penser  quelle  figure  médiocre  y  Cuisaient 
nos  lettrés,  qui  étaient  — esclaves  ,  afiïamJiis ,  à  peine  plé- 
béiens, —  courtisans  et  flatteur»,  amis  de  César,  —  et  gueux! 
mais  gueux  à  loger  au  3e  étage,  dans  un  pays  où-U  était  si  fati- 
gant de  monter.        .  -    "  -   '  •  - 

Etonnez-vous,  après  cela ,  du  défaut  d'influence  que  nous  vous 
signalons,  relativement  «à  notre  époque.  Or,  les  prétentions  sont 
en  raison  de  l'influence.  Maigre  l'influeijce ,  éthiques  les.  pré- 
tentions.  Horace  a  pourtant  dit  quelque  part  : 

h  ....  Utitis  urln!  » 

Maison  ne  vit  pas,  k  Rome,  pour  nous  servir  des  expressions 
d'un  célèbre  critique  :  ...  de  misérables  poètes ,  qui  n avaient 
»  rien  dans  la  tête  qae  quelques  bémistichès,  des  feseurs  de 
d  mauvaises  tragédies  ,  pleins  d'orgueil  et  vides  d'idées  de 
»  petits  auteurs  de  vers  galants,  bouffis  de  suffisance,  se  croire 
»  des  législateurs ...»  (Dussju'lt.) 

Moins  de  prétention,  plus  de  durée,  —  voilà  le  mot  de  notre 
première  excursion  dans  la  latinité.  < 


Ev.  COLGMBEL. 


Lu  le  1er  mars  1854. 


(Le  na  II  ultérieurement.) 


v         § 


LE 


COMMERCE   HONORABLE 

i  ••  • 

ET  SON  AUTEUR, 


SUIVI 


DES    ÉDITS    DÉTAIiUSSEMEiNT 


DE  LA  COMPAGNIE  DE  COMMERCE  DU  MOIBUUN ,  El  1626. 


Vers  le  milieu  du  XVIIe  siècle ,  parut  à  Nantes ,  sous  le  voile 
de  l'anonyme  ,  un  livre  curieux  ,  important  et  fort  rare  aujour- 
d'hui ,  intitulé  :  Le  Commerce  honorable  ou  Considérations  poli- 
tiques s  contenant  les  motifs  d'honneur  et  de  profit  qui  se  trewent 
(sic)  à  former  des  compagnies  de  personnes  de  toutes  conditions 
pour  (entretien  du  commerce  de  mer  en  France  ;  composé  par 
un  habitant  de  la  vMe  de  Nantes,'  in  4°  de  361  pages,  non 
compris  le  litre,  l  epttre  dédicatoire  au  maréchal  delà  MeiUerayes 
l'avertissement  au  lecteur  et  la  table  des  matières  ;  Nantes,  Guillaume 
Le  Moouier,  1646.  Seconda  édition  en  1651,  d'après  la  BiUiotheca 
carmeHtana,  suivie  par  Barbier  ;  mais,  sans  l'avoir  vue,  nous  sommes 
convaincu  que  c'est  purement  une  rubrique  de  librairie,  et 
qu'elle  ne  diffère  que  sur  le  titre  de  celle  soi-disant  de  1646. 

Eu  effet  t  quoique  l'ouvrage  porte  cette  date ,  on  lit  cependant 
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à  la  fin;  «  Achevé  d'imprimer  le  23  mars  1647,  pour  la  pre- 
»  mière  fois  ;  »  et  le  privilège  du  Roi  est  du  21  février  précé- 
dent ;  de  sorte  qu'il  ne  parut  réellement  qu'à  cette  époque  ; 
nouvelle  preuve  qu'il  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter _  au 
frontispice.  C'est  évidemment  la  jnême  édition  qui  a  été  à  la 
fois  antidatée  sur  le  titre.,  peut-être  pour  le  besoin  de  la  cause, 
et  postdatée  ensuite  par  raison  mercantile.  Aussi  l'abbé  Travers 
la  mentionne-t-il ,  sous  l'année  même  de  sa  publication  ,  en  ces 
termes  beaucoup  trop  vagues  toutefois  :  «  Un  livre  ,  dont  l'au- 
»  teur  était  sans  doute  quelque  marchand  de  Nantes ,  partit 
»  dans  ce  temps  {f  647)  chez  Le  Monnier  ,  à  Nantes.  11  traitait 
»  de  l'état  du  commerce ,  de  son  utilité  ,  de  son  augmentation 
»  et  de.  son  rétablissement.  Le  Bureau  de  ville ,  dont  l'auteur 
»  était  peut-être  membre ,  ordonna ,  le  31  mars ,  de  le  mettre 
*  aux  archives  et  sur  l'inventaire.  »  (Tom.  III,  chap.  CXI-, 
pag.  332  de  son  Histoire.) 

Le  bon  abbé  était  placé  à  un  point  de  vue  trop  étroit  et  trop 
exclusivement  théologique  pour  saisir  toute  la  portée  de  cet  ou- 
vrage, qui  n'est  rien  moins  qu'une  ampKation  des  idées  du  grand 
cardinal  de  Richelieu  sur  la  marine  et  le  commerce  ,  digne  du 
ministre  de  Louis  XIII.  Il  a  même  négligé  d'y  puiser  certains 
renseignements  historiques  de  premier  ordre,  qui  manquent  dans 
son  Histoire  de  Nantes.  Aussi  n'en  parle- 1- il  qu'en  passant ,  et 
pour  mémoire  ,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  dégager  l'au- 
teur du  mystère  dont  il  s'était  enveloppé,  et  sans  soupçonnera 
moins  du  monde  que  ce  pût  être  un  ,•  religieux ,  puisqu'il  le 
prend  pour  quelque  marchand  de  Nantes,  peut-être  membre 
du  Bureau  de  ville.  Janséniste  rigide,  croyant  rigoureusement 
avec  l'apôtre  r  et  sans  distinction ,  qu'il  ne  convient  pas  que  ceux 
qui  militent  pour  le  ciel  s'embarrassent  des  choses  de  la  terre , 
il  s'y  était  facilement  trompé.  II  n'y  a  cependant  qu'une  vraie 
manière  de  se  désintéresser  du  monde,  c'est  de  s'entremettre  offi- 
cieusement de  ses  affaires ,  de  ses  intérêts ,  de  travailler  pour  lui 
et  non  pour  soi-même.  Pour  être  un  grand  serviteur  de  Dieu ,  il 
faut  être  un  grand  serviteur  des  hommes' dans  l'ordre  temporel. 


Dès-lors  t  ce  moine  ;  qui  ne  traitait  point  du  commerce  pour  en 
bénéficier  eVs'en  former  un  pécule ,  mais  pour  le  restaurer  et 
doter  ainsi  son  pays  de  nouvelles  richesses,  agissait-il  en  chré- 
tien ,  de  même  que  celut  qui  travaillé  prie  ,  et  ne  faisait  rien  de 
contraire  à-  sa  profession.  Généreux  et  religieux  se  confondent 

dans  la  même  source  divine.    - 

Disons  ,  toutefois ,  qu'il  n'existait ,  du  temps  de  l'abbé  Travers, 
qu'un  bien  petit  nombre  d'indications ,  à  l'aide  desquelles  il 
eût  pu  découvrir  et  reconnaître  le  véritable  auteur  du  Commerce 
honorable.  La  Bibtiotheca  carmditana ,  du  .frère  Gosme  de  Vil- 
liers  (eh  religion  de  Saint -Etienne),  n'était  pas  encore  publiée. 
Les  anonymes  et  pseudonymes  n'avaient  pas  non  plus  trouvé 
leur  Œdipe  dan*  Barbier.  Il  lui  était. bien  permis  de  s'abuser , 
puisque  ,  de  .nos  jours  même  et  ^nonobstant  ces  ressources  nou- 
velles ,  des  bibliothécaires,  et.  des.  historiens  de  Nantes  n'ont  pas 
mieux  rencontré  ou  plutôt  ont  suivi  ses  errements.  Le  registre 
des  délibérations  et  arrêtés  de  l'ancienne  Mairie,  qu'il  avait 
consulté. avec  sorn,  ne  lui  avait  rien  appris,  quoiqu'il  y  soit 
question  à  (Jeux  reprises  de  cet  ouvrage  ,  parce  qu'tt  est,  relati- 
vement à  sou  auteur ,  d'une  discrétion  absolue.  Ce  n'était  que 
dans  le  couvent  des  Garnies ,  de  Nantes ,  que  se  conservaient  une 
tradition  et  des  écritures  propres  à  le  mettre  sur  la  voie;  mais 
Travers  n'en  fut  point  informé,  ft  ne  parait  même  pas  avoir 
connu  le  père  Alexis  de  -Sainte-Anne ,  qui  avait  rédigé,  de 
son  temps ,  sous  le  titre  de  Livre  du  Prieur,  un  registre  histori- 
que des  archives  de  cette  ^communauté  (1) ,  et  qui  n'ignorait 
point  sans  doute  cette  particularité.   L'auteur  du  Commerce 


[l)  Un  contemporain  instruit ,  Vincent  Dupas ,  recteur  ou  plutôt  vice- 
gérant  delà  paroisse  de  Saint- Vincent ,  sur  laquelle  était  situé  le  cou- 
vert des  Carmes ,  qualifié  cette  œuvre,  qu'il  avait  vue ,  de  Monument 
des  soins  du  père  Alexis  de  Sainte-Anne ,  prieur  en  1754. 
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honorable,  reiigieux  carme  de  la  province  de  Touraine ,  était , 
en  efiet ,  prieur  de  cette  maison  ,  lorsqu'il  fui  publié  en  1647. 
Il  s'appelait  patronymiquemeut  dans  le  monde  Jean  Eon ,  et ,  en 
religion,  Mathias  de  Saint -Jean.  C'est  Je  même  que  l'historien 
et  le  panégyriste  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 
Breton  d'origine,  né  à  Saint-Malo  sur  (a  lin  du  XVIe  siècle,  il 
avait  fiait  profession  ,  en  16I8>  dans  {'étroite  observance  de 
Rennes,  à  Rennes  même  où  cette  réforme  avait  pris  l'initiative 
quelques  années  auparavant.  C'était  alors  le  vénérable  père  Phi- 
lippe Thibaut ,  le  principal  restaurateur  de  la  discipline  régu- 
lière chez  les  carmes  de  France,  qui  en  était  prieur,  et  y  avait 
établi  uu  cours  de  philosophie  de  trente  jeunes  religieux ,  tous 
sujets  d'élite  (l).  De  là,  après  s'être  longuement  préparé  par  de 
bonnes  études  dans  les  sciences  divines  et  humaines,  et  avoir 
exercé  les  fonctions  de  mattre  des  novices ,  il.  avait  été -lui-même 
nommé  successivement,  comme  prieur,  dans  diverses  maisons 
de  sa  provipee ,  qui  sç  composait  d'environ   vingt- cinq  couvents 


(1)  Voir  sur  cette  réforme,  entreprise  au  commencement  du  XVIIe 
siècle,  vers  1604  ,«dana  le  couvent  des  Carmes  de  Rennes,  en  Bretagne, 
par  le  père  Pierre  Bouhourt,  et  consolidée  par  le  père  Philippe  Thibaut» 
X Histoire  des  Ordres  monastiques ,  etc.,  du  père  Hélyot,  tom.  I, 
Jage  334  ,  édit.  do  1744-19  \  —  Vidée  véritable  dun  supérieur  reli- 
gieux ,  formé  sur  la  vie  ei  /a* conduite  de  Pk.  Thibaut,  réforma- 
teur, en  France,  de  (ordre  des.  Carmes,'  par  Hugues  de  Saint-Fran- 
çois ,  religieux  carine  de  la  province  de  Tourainç  :  Angers,  1663  ,  in-4°. 
(Cet  auteur,  mort  en  1668,  a  été  successivement  prieur  des  Carmes  de 
Pont-VAbbé,  de  Sainte- Anne  près  Auray  et  de  Nantes)  ;  —  Vie  au  même, 
par  Leiia  de  Sainte-SchoUstiqae,  du  même  ordre  :  Paris^  1673,  in-4% 
—  enfin,  Notice  sur  le  même ,  (dans  les  Vies  des  Saints  de  Bretagne, 
pardom  Lobineau, pag.  379  a  401  :  Rennes,  1725,in-fol. 

Les  règlements  de  cette  étroite  observance  ou  réforme  ont  été  impri- 
més sous  le  titre  de  Régula  et  constitutiones  Carmelitarum,  strictio- 
ris  oôservantiœ ,  cum  auctario  rerum  ad  provincial*  Turonitrm 
spectantium  i  in-4°.  On  les  appelait  tes  leuaàles  coutumes  du  cou- 
vent de  Rennes. 
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d'hommes,  de  deux  hospices  et  de  quatre  monastères  de 
filles.  Le  grand  couvent  de  Carmes  de  la  place  Maubert,  à  Paris, 
et  celui  qu'un  appelait  communément  les  Billettes,  en  dépen- 
daient. Outre  son  mérite  personnel ,  la  protection  du  commis- 
saire-général de  l'ordre  du  Mont-Car  m  el,  Antoine  de  la  Porte, 
issu  d'-une  branche  collatérale  de  la  famille  du  maréchal  de  la 
MeiWeraye,  parente  du  cardinal  de  flicheitai,  avait  aussi 
contribué  à  lui  ménager  ces  différents  postes  (I)*  Il  passa  en 
celle  qualité,  notamment  à  Paris,  en  1636,  puis  à  Nantes, 
oùildevhH,  comme  un  autre  père  Joseph  dans  une  sphère 
moins  haute ,  l'ami  et  le  conseil  du  maréchal ,  qui  en  défait 
gouverneur  et  commandait ,  .pour  le  roi ,  dans  la  province  de 
Bretagne.    - 

Après  avoir  reconnu  et  constaté,  sous  le  froc  d'un  moine, 
l'auteur  anonyme  du  Commette  honorable ,  sachons  au  juste  ce 
qui  en  a.  occasionné  la  rédaction  et.  la  publication»  Avant  de 
rendre  compte  de  l'ouvrage  lui-même,  il  importe  de  retracer 
les  diverses  tentatives  infructueuses  qui  lui  donnèrent  naissance. 
Cet  historique  ne  sera  pas  inutile  pour  le  mieux  apprécier. 

Toutes  les  entreprises  commerciales  n'avaient  été,  jusque  danr 
les  premières  années  du  -XVIIe  siècle,  que  l'ouvrage  de  quel- 
ques particuliers.  Le  Gouvernement  n'y  intervenait  en  rien  :  il 
se  bornait  à  les  entraver,  le  plus  souvent ,  à  l'intérieur,  par  sa 
fiscalité  et  ses  péages  (2) ,  et  à  proléger  quelquefois  au  dehors, 
par  ses  négociations  et  ses  armes,  leurs  opérations  maritimes 
(Voir  note  A).-  «  Ce  ne  fut  probablement  que  sous  le  ministère 
»  du  cardinal  de  Richelieu ,  dit  Savary,  que  l'on  vit  se  former, 
»  en  France,  des  compagnies  ,  sous  Fautorité  du  roi  et  avec  des 

(1)  Biâfiotheca  carmelitana ,  etc.,  tom.  II ,  art.  CXVI ,  pag.  414. 

(2)  On  ne  connaissait  point  alors  la  loi  dé  libre  circulation ,  la  seule 
qui  puisse  sauver  les  empires  ,  comme  disait  Law.  (lettre  au  fléyent*) 
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i»  lettres- patentes,  pour  l'une  et  l'autre  Indes.  »  (Diction,  de 
Commerce,  art.  Compagnie.) 

Sitôt,  en  effet,  qu'il  fut  devenu  ministre  dirigeait,  attentif  à 
tout  ce  qui  pouvait  accroître  l'abondance,  «t  ne  voulant  pas 
que,  sous  lui,  la  France  éprouvât  de  l'étranger  la  plus  légère 
humiliation ,  il  se  préoccupa  vivement  de  la  marine  eï  du 
négoce.  Son  administration  se.  signala  par  dès  encouragements 
et  une  large  protection  accordés  à  ces  deux  branchés  de  ia  puis- 
sance et  de  la  richesse  publiques.  C'était  préluder  dignement  à 
ht  transformation  de  Kancieime  charge ,  purement  guerrière  et 
destructive,  d'amiral,  en  fonctions  de  l'ordre  pacifique  et  pro- 
ductif,  qu'il  devait  bientôt  s'attribuer  sous  le. titre  de  grand- 
tnallre ,  chef  et  surintendant-général  de  ia  navigation  et  du 
commerce  de  France -.(IC36),  qui  est  l'origine,  de  nos  minis- 
tères actuels  dé  ia  marine  et  du  commerce. 

Sur  ces  entrefaites ,  4e  cardinal  descendît  &Nantes,*avec  le  roi, 
pour  dissiper  ce  qui  pouvait;  rester  en  Bretagne  de  la  faction 
des -Vendôme» qui  venaient  d'être  arrêtés  à  Blois,  tenir  les  Etais 
de  la  province  et  se  saisir  de  ta  personne  d'un  autre  agent  de 
cabales,  nommé  Cholais  (Henri  de  Talleyrand,  sieur  de). 
Une  chambre  de  justice  criminelle  fut  aussitôt  établie  pour  le 
juger  (f).  Tandis  que  le  procès  de  ce  misérable,  qui  s'était 
perdu  par  ses  intrigues,  s'instruisait  au  Château,  Richelieu, 
débarrassé  de  ces  grands  malfaiteurs  et  goûtant  ut)  peu  de  repos, 
s'occupait  dés  vrais  intérêt»  du  pays:  Retiré,  pour -Se  refaire, 
dans  une  maison  de  campagne  nommée  La  Haye,  située  en 
SaintoLuce ,  non  loin  de  Chassais,  l'ancienne  maison  de  plai- 
sance des  évoques  de  Nantes,  à  deux  lieues  Je  cette  ville ,  et 


(l)  Voir  sur  cet  épisode  un  excellent  travail  de  notre  collègue, 
M.  le  professeur  d'histoire .  de.  Nantes  t  L.  Grégoire ,  inséré  dans  la 
Bewte  des  provinces  de  l'Ouest,  vol.  de  cette  année. 
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pénétré  du  grand  principe  que  l'association  multiplie  les  forces, 
il  préparait  et  jetait  les  bases  d'une  première  compagnie  des 
Indes.  Profitant  de  sa  présence  sur  les  lieux,  et  voulant  utiliser 
sa  bonne  volonté,  plusieurs  particuliers,  dont  nous  ne  connais- 
sons  que  les  noms,  Guillaume  de  Bruc  et  Jean-Baptiste  Buval 
seulement  %  d'après  les  pièces  que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  et , 
en  outre,  Le  Mareschal  et  Mon.tmor,  d'après  le  Mercw*  françois, 
lui  avaient  soumis  le  projet  d'une  vaste  société  commerciale, 
tant  par  terre  que  par  mer,  dont  le  siège  serait  au  liavre 
du  Morbihan  en  Bretagne  (i).  Le  cardinal,  qui  voyait,  dans  de 
pareilles  combinaisons,  le  meilleur  moyen  de  vivifier  la  navi- 
gation  et  le  négoce,  accueillit  immédiatement  la  proposition  : 
tes  statuts  ou  articles  en  furent  discutés  et  arrêtés  au  conseil 
d'Etat,  et,  pour  leur  imprimer  le  caractère  gouvernemental, 
Richelieu  s'occupait,  dans  son  loisir,  à  les  formuler  en  édits 
royaux,  qui 'furent,  expédiés  sur  le  champ  aux  concessionnaires, 
et  ne  tardèrent  même  pas  à  être  imprimés ,  pour  réaliser  plus 
vite  le  fonds  social,  ou  bien  en  faire  connaître  les  vrais  disposi- 
tions qu'on- dénaturait.  Cette  circonstance  précieuse  de  la  vie 
de  ce  grand  homme,  s'étant  pour  ainsi  dire  noyée  dans  le  drame 
judiciaire  qui  se  jouait  alors  à  Nantes,  d'autant  que  la  compa- 
gnje  ne  put  malheureusement  avoir  d'exécution,  comme  on  va 
voir;  nous  voulons  lui  restituer  la  place  qu'elle  mérite  dans 
nos  annales  locales  et  même  dans  l'histoire  générale.  Ce  sera 
une  nouvelle  preuve ,  qu'en  y  regardant;  de  près^  on  trouve, 
dans  les  conceptions  de  Richelieu  ,  le  germe  de  tous  les  genres 


(J)  On  appelle  ainsi  le  golfe  de  Vannes,  qui  a  donné  son  nom  au  départe- 
ment. Couvert  par  la  presqu'île  de  Rhuys,  il  a  plus  de  trois  lieues  de  pro- 
fondeur ;  sa  largeur  est  fort  inégale.  11  y  a  dans  ce  golfe  plusieurs  îleshabitées 
et  cultivées,  entre  autres  celle  d,Ars>  et  l'île  aux  Moines.  Ses  environs  sont 
garnis  de  villages.  Voir  Expilly  ,  Ûict.  <fe$  Gaule^  et  de  la  Prance} 

t>°  MORllHJUf . 


J 
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de  perfectionnement  et  de  toutes  tes  institutions,  qui,,  depuis 
le  commencement, du  XVIIe  siècle,  ont  contribué  au  bien  être 
et  à  la  grandeur  de  la  France,  (1). 

..  Voici  donc  comment  il  s'exprime,  lui-même,  dansiine  page 
curieuse  de  ses  propres  Mémoire*,  publiés,  pour  la  première 
fois,  sous  la  Restauration,  par  Petitot.  Après  avoit»  rendu  compte 
sommairement  de  ce  que  le  garde-des-sceanx  Marillae  avait  eu 
ordre  de  dire  au  Parlement  de  Rennes,  où  le  roi  s'était  rendu 
après  la  tenue  des  Etats  et  le  supplice  de  Chutais  à  Nantes, 
entre  autres  choses  qu'il  venait,  non  pour  faire  passer,  par  son 
autorité,  des  édits  préjudiciables  à  la  province;  mais  pour  sup- 
primer les  droits  onéreux  de  l'amirauté,  et  piur  rélablir 
tout  h  fait  leur  commerceront  eux-mêmes  lui  ont  représenté 
l'anéantissement  être  un  de  leurs  plus   grands  maux,  il  ajoute  : 

ce  Le  roi  veut  vérifier  deux  édits,-  à  la  condition  que  tes 
deniers  n'en  soient  employés  que  par  eux  ;  ce  qui*  montre  bien 
qu'il  ne  passe  pas  les  édits  comme  roi ,  mais  comme  leur  père, 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais /leur  bien  et  leur  nécessité  qui 
les  fait. 

*  Il  en  passe  deux,  et  supprime  plusieurs  autres,  au  moins 
leur  laisse-t-il  pour  les  examinera  loisir,  les  'vérifier  s'ils  les 
estiment  utiles,  ou  les  supprimer  s'ils  le  trouvent  meilleurs. 

»  Il  y  a  un  troisième  édit^  qui  est  celui  de  Morbihan,  que 
l'on  n'estime  pas  qui  fasse  nombre  (2),  parce  que  c'est  un 
édit  que  topte  la  France  recherche ,  que  tous  les  étrangers  crai- 
gnent, et  dont  l'exéoution  seule  est  capable  de -remettre  le 
royaume  en  sa  première  splendeur. . 


(1)  Histoire   du  ministère  du  Cardinal  de  Riche lieu,  par  A. 
Jay,  tom.  I,  pag.  329  \  —  Paris,  Rémont  1 1810,  %  vol.  in -8°. 

(2)  C'est-à-dire  que  Ton  n'estime  pas  devoir  être  supprimé. 
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-  »  Cet  édit  était  pour  l'établissement  d'une  Compagnie  de 
cent  associés  pour  le  commerce  dé  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, tant  par  mer -que par  terre ,  en  Ponant  (1),  Levant,  et 
voyages  de  long  cours;  par  lequel  ils  faisaient  fonds  de  seize 
cent  mille  livres,  avec  la  moitié  des  profits  de  ladite  somme 
pour  l'augmenter  continuellement  (2).  • 

»  Ils  devaient  faire  le  siège  de  leur  Compagnie  à  Morbihan, 
qui  est  un  des  plus  beaux  ports  du  monde,  où  le  roi  leur 
permettait  de  bâtir  une  ville  avec  beaucoup  de  privilèges,  le 
principal  desquels*  qu'absolument  la  Compagnie  demandait, 
était  qu'ils  établiraient  eu* -mêmes  leurs  juges,  l'appel  desquels 
ne  ressortirait  à  la  Cour  de  Parlement  de  la  province,  craignant 
les  longueurs  de  la  chicane ,  mais  au.  conseil  privé  du  roi ,  où 
la  justice  est  plus  promplement  administrée.  Le  bruit  de  cet 
établissement  alarmait  déjà  les  Anglais  et  les  Hollandais,  qui 
craignirent  que  le  rôi,  par  ce  moyen,  se  rendit  bientôt 
maître  de  la  mer  ;  l'Espagne  n'avait  pas  moins  de  peur  pour  ses 
Indes.  - 


(1)  Ancien  ternie  de  mer  qui  signifie  l'Occident.  On  appelait  autrefois, 
ea  France,~la  Méditerranée ,  nier  du  Levant  5  et  POcéan,  mer  du  Ponant 
on  Couchant.  Ces  dénominations  ne  sont  plus  d  usage. 

(2)  Ce  prélèvement  de  la  moitié  des  bénéfices,  au  profit  du  fonds 
social ,  était  une  disposition  fort  rigoureuse ,  qui  témoigne  du  génie  de 
Richelieu  et  de  la  portée  d'avenir  qu'il  mettait  dans  toutes  ses  œuvres, 
nais,  pour  s'accroître  continuellement,  ce  fonds  de  retenue  devait  être 
imparlageable.   (Voir  surtout  le  1er  article  du  premier  édit, -du  mois 
de  juillet.)  On  croirait  presque  que  le  cardinal  avait  déjà  l'idée  de  ce 
capital  indivisible  des  sociétés  ouvrières  de  notre  temps,  que  préco- 
nisent tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des  charlatans  de  socialisme,  comme  le 
vrai  moyen  d'affranchissement  des  travailleurs.  Voir  le  Traité  d'éco- 
nomie sociale  ^  coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès ,  par  A. 
Ott,  Paris,  Renou,  1851  ,  in-8°,  et  Y  Association  ouvrière^  indus- 
trielle et  agricole^  par  H.  Feugeuray,  Paris,  Uavard,  1851 ,  in-12. 

6 
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»  Le  Parlement ,  qui,  selon  les  privilèges  de  la  province,  ne 

r 

doit  vérifier  aucun  édit  que  les  Etats  ne  l'aient  approuvé,  leur 
renvoya  celui-ci ,  pensant  qu'ils  le  refuseraient -mais  eux,  qui 
sont  composés  de  trois  corps ,  les  deux  principaux  desquels  sont 
l'Eglise  et  la  noblesse,  qui  n'ont  point  d'intérêt  que  celui  du 
public  et  la  grandeur  de  l'Etat,  trouvèrent  cet  édit  si  avanta- 
geux, que  non-seulement  ils  le  reçurent ,  mais  députèrent  vers  le 
roi  pour  lui  en  rendre  grâces. 

»  Le  Parlement  en  fut  si  offensé,  qu'il  leur  témoigna  que, 
dorénavant,  il  ne  leur  enverrait  plus  demander  leur  avis, 
puisque ,  ne  s'étant  pas  voulu  contenter  de  le  lui  mander ,  ils 
s'étaient  avancés  jusque-là  que  de  l'avoir  approuvé,  et  envoyé 
en  remercier  le  roi;  et,  en  effet,  ne  le  voulurent  jamais 
vérifier,  empêchant  seuls  un  si  grand  bien,  pour  le  dommage 
qu'il  leur  semblait  recevoir  de  la  distraction  des  causes  de  cette 
Compagnie,  qui   leur  eussent  apporté  de  grands  profits  (1).  » 

Les*  archives  de  l'ancien  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  Paris,  et,  par  suite,  celles  du  ministère  tout 
récent  du  commerce,  qui  en  .a  été  comme  démembré,  ne 
contiennent .  presque  rien  de  l'époque  de  Richelieu.  On  nous  a 
communiqué,  dit  le  savant  éditeur  de  la  ^correspondance  du 
cardinal,  M.  Avenel,  un  seul  carton ,  où  l'on  ne  trouve  guère 
que  quelques  comptes  de  dépenses,  quelques  copies  d'ordon- 
nances connues,  quelques  états  de  personnel  et  un  volume 
intitulé  :  Ordres  du  Roy  et  autres  expéditions  de  la  Compagnie 
des  îles  de  l'Amérique  (Antilles  françaises),  de  1635  à  1647, 
avec  les  actes  d'assemblées  tenues  pour  ce  qui  concernait  ses 


(1)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu ,  publiés  par  Petitot,  tome 
III,  pag.  126-28;  Paris,  Foucault,  1623,  10  vol.  in-8* ,  faisant  parti* 
de  la  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  f  Histoire  de  France* 
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affaires  particulières,  (1)  Dès-lors,  et  vu  leur  importance  pour 
l'histoire  générale  du  commerce  et  celle  en  particulier  de 
Richelieu ,  comme  aussi  en  raison  de'  leur  intérêt  tout  spécial 
pour  la  Bretagne,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  profité,  nous  réim^ 
primerons  textuellement,  à  la   suite  rie   ce   travail,    cet  édit 

e 

du  Morbihan,  ou  plutôt  ces  édite,  car  il  y  en  a  deux ,  l'un  du 
mois.de  juillet  et  l'autre  <du  mois  d'août  1626,  malgré  qu'ils  ne 
diffèrent  entre  eux  que  comme  une  seconde  édition ,  revue , 
corrigée  et  augmentées  diflfôre  de  la  première.  Nous  les  repro- 
duisons, non  d'après  l'espèce  de  fusion  incorrecte  des  deui 
pièces,  qu'on  trouve  dans  le  Mercure  françois  (tom.  XII ,  pag. 
44  à  55) ,  mais  d'après  l'exemplaire  imprimé  du  temps ,  appar- 
tenant  aux  archives  de  la  Mairie  de  Nantes,  qui  est  peut-être 
unique.  Le  père  Le  Long  et  son  continuateur ,  Fevret  de 
Fontette  ne  le  connaissaient  pas.,  du  moins,  puisque  ce  dernier 
ci  le,  au  lieu  de  l'imprimé,  sous  le  n°  28179  de  la  Bibliothèque 
historique  <le  la  France  ,  une  copie  manuscrite,  en  6  pag. ,  des 
mêmes  articles  présentés  au  roi  Louis  XIII,  par  ta  Compagnie 
de  Morbihan,  qu'il  avait. dans  son  cabinet,  à   Dijon. 

Le  vaste  dessein,  auquel  ces  remarquables  édits,  si  forte- 
ment empreints  de  l'esprit  des  fondations  durables,  commençaient 
à  donner  un  corps  et  eussent  imprimé  la  vie ,  se  brisa  contre 
la  résistance  égoïste  de  la  haute  magistrature  bretonne, 
combinée  avec  les  préjugés  de  caste  et  les  intérêts  de  clochers 
froissés.  Il  ne  fut ,  en  effet ,  jamais  confirmé,  ni  approuvé ,  ainsi 
qu'on  peut' le  vérifier  daps  ki  Table  rationnée  des  ordonnances, 
édite,  déclaration*  et  lettres-patentes  du  roi,  enregistrés  au 
Parlement  de   Bretagne,  depxûs  sa  création  jusqu'en   1750, 

U)  P&g*  xxx  de  la  préface  du  t*m.  1  des  Lettres ,  instructions  diplo- 
matiques et  papiers  d? Etat  du  cardinal  de  Richelieu,  recueillis  et 
publiés  par  M.  Aveacl,  dairi  l©a Documents  inédits  sur  C Histoire  de 
France,  Imp.  nat.,  1853. 
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imprimée  par  ordre  de  ce  Parlement  (1),  où  la  mention-  de  l'enre- 
gistrement brille  par  la  lacune  à  l'art.  NorbiimI.  Hais  s'il  ne 
fut  pas  exécuté  tout  d'abord ,  ce  ne  fut  qu'une  interruption ,  car 
le  triomphe  des  idées  utiles  n'est  jamais  qu'une  question  de 
temps.  Repris  successivement,  sous  une  autre  forme  et  dans 
d'autres  conditions,  après  diverses  tentatives  plus  ou  moins 
heureuses  ,  il  fut  enfin  réalisé  par  Louis  XIV ,  sous  la  dénomi- 
nation  de  Compagnie  des  tndes.  Seulement,  ce  ne -» fut  plus  au 
profit  exclusif  de  la  Bretagne,  et  cela  par  la  faute  surtout  de  $on 
Parlement,  tant  il  est  vrai  que  c'est  notre  malheur  à  tous,  comme 
l'écrit  Voltaire,  que  les  vérités  et  les  découvertes  essuient  long- 
temps parmi  nous  des  contradictions  (2). 


(1)  Rennes,  Vatar,  in-4°  de  139  pages.    -' 

(2)  Les  parlements,  qiii  se  refusaient  aux  choses  nouvelles,  quand 
elles  étaient  utiles,  ne  s'opinift traient  pas  moins  aux  vieilles  choses, 
quand  elles  étaient  mauvaises.  «  Choisissons  entre  tous,  dit  Lemonley, 
celui  de  Paris,  qui  passait  pour  être  le  moins  dur  et  le  plus  éclairé ,  et 
prenons  au  hasard,  dans  ses  annales,  quelques  traits  séparés  par  de 
grands  intervalles;  N'est-ce  pas  lui  qui  s'obstina,  pendant  tout  le  règne 
de  Charles  V,  malgré  un  ordre  du  roi  et  une  bulle  du  pape ,  à  relus*?  le 
secours  d'un  confesseur  aux  condamnés  a  mort?  C'est- a-dire,  qu'il  pra- 
tiqua ,  de  sang-froid ,  au  nom  de  la  justice ,  ce  qui  serait  regardé  a  bon 
droit  comme  le  comble  de  la  rage  dans  un  ennemi ,  et  que  des  juges  chré- 
tiens affectèrent  d'être  assez  méchants  pour  partager  avec  les  démons 
l'approvisionnement  des  enfers  et  le  monopole  des  supplices  éternels. 
Lorsqu'on  1788,  Louis  XVI  eut  la  sainte  inspiration  de  prescrire  un  délai 
entre  l'arrêt  et  l'exécution  des  peines  capitales, -ce  même  Parlement  eut  Je 
front  d'y  résister  \  et ,  ce  qui  est  bien  plus  révoltant,  il  s'enveloppa  d'hypo- 
crites sophismes  pour  combattre  une  diepotitioû  jatte,  nécessaire,  et  qui, 
adoptée  plus  tôt ,  aurait  probablement  épargné  le  meurtre  de.Calas  et  de 
tant  d'autres  innocents.  En  vérité,  ne  croit-on  pas  entendre  les  cris  d'une 
hyène  qui  a  peur  de  se  voir  enlever  sa  proie?  »  {Histoire  de  ta 
Régence ,  etc.  \  tom.  ,l«%  pag.  189 ,  en  note.) 

Ces  traits  justifient  bien  lé  mot  du  cardinal  Mazarin  sur  le  président  Le 
Coigneux  :  //  est  si  bon  juge  qu'il  enragé  de  ne  pouvoir  condamner 
les  deux  parties. 
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Ii  doit  y  avoir,  parmi  les  archives  provenant  de  l'ancien  Par- 
lement provincial  et  conservées  aujourd'hui  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  un  curieux  dossier  relatif  à  cette  affaire  et  aux 
fins  de  noiwecevoir  que  lui  suscitèrent  les  robins  du  temps. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  nous  être  trouvé  à  portée  de  lé 
consulter.  Pour  y  suppléer  un  peu,  nous  publierons  les  quel- 
ques pièces  suivantes,  qui, se  sont  retrouvées  dans  les  papiers  de 
Ja  Mai  rie- de  Nantes ,  depuis  que  M.  Etiennez  en  a  débrouillé  le 
chaos.  Tout  incomplètes  quelles  sont,  elles  nous  paraissent 
confirmer  pleinement  les  allégations,  de  Richelieu.  La  première  en 
date  est  une- lettre  adressée  au  procureur  syndic  de  la  ville  de 
Nantes  par  le  substitut  du  procureur  syndic  dçs  Etats  de  Bretagne, 
sur  la  marche  à  suivre  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  l'édit 
relatif  à  l'établissement  du  commerce  au  havre  du  Morbihan.;,  elle 
est  ainsi  conçue  :  - 

«  Monsieur,  . 

...  »  Je  vous  envoie  ce  messager  exprès  pour  vous  donner  avis  que 
la  Cour  doit  délibérer,  lundi  prochain ,  sans  remise ,  sur  l'édit  de 
Morbihan,, et  que  j'ai  appris  qu'outre  l'opposition  de  messieurs 
des  Estats ,  il  est  à  propos  que  les  communautés ,  les  plus  intéres- 
sées, en  cet  établissement,  s'émeuvent  pour  l'empêcher;  et,  pour 
ce  que  la  vôtre  est  l'une  de  celles  qui  en  recevroient  davantage 
dincomniodité ,  je  crois  que  vous  viendrez,  ou  quelque  «autre  de 
votre  corps,  dans  ce  temps-là, 'pour  y_ apporter  l'ordre  nécessaire. 
Cependant ,  "tous  serez  infornié  de  la  teneur  dudit  édit  par  le 
double  que  je  vous  en  envoie,  avec  l'ordonnance  de  mesdits  sieurs 
des  Estats  sur  ce  sujet ,  suivant  laquelle  je  vous  tais  cette  dépêche 
et  vous  supplie  de  me  croire  toujours ,  comme  je  suis ,  votre  très- 
humble  serviteu/y     . 

'  »  CORVILLON, 

»  Substitut  de  31  h  procureur  syndic  des  Estats. 
»  A  Rennes,  ce  8  mars  1627.  » 
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Cette  lettre ,  qui  paraît  avoir  été  une  sorte  de  circulaire 
envoyée  aux  principales  villes  de  la  province ,  fut  suivie  d'une 
requête  adressée  au  Parlement  par  les  villes  de  Nantes  r  Rennes 
et  Saint-Malo,  tendante  ce  que  cet  édit  fût  communiqué  aux 
Étals,  avant  toute  vérification  ou  exécution.  Nous  I*  reprodui- 
sons d'après  une  copie  du  temps,  sans  signature  ni  date.  Evidem- 
ment postérieure  de  quelques  jours  à  la  Jettre  d'avis  du  substitut 
du  procureur  syndic  des.  États ,  elle  témoigne  assez  par  elle- 
même  dçs  menées  qui  la  suggérèrent.  La  simple  lecture  le»  fera 
suffisamment  ressortir,  sans  que  nous  les  signalions. 

A  nos*  Sbiônéchs  db  Parlbment. 

»  Supplient  humblement  lès  nobles  bourgeois  et  habitants  des 
villes  de  Nantes,  Rennes  et  Saint-Malo, 

»  Disant  que,  sur  l'avis  donné  en  l'Assemblée  des  gens  des 
trois  Estats  de  ce  pays  de  plusieurs  novallités  préjudiciables  à  la 
province ,  et  singulièrement  de  l'êstablissement  de  certaine  société 
et  compaignie  de  commerce  au  havre  de  Morbihan  par  édit  parti- 
culier de  cet  effet,  il  auroit  été  conclu  en  l'Assemblée  desdits 
des  Estats,  qu'il  seroit  en  leur  nom,  et  par  leur  procureur  syndic, 
envoyé  copie  dudit  édit  à  messieurs  les  prélats,  chapitres  princi- 
paux ,  de  la  noblesse  et  aux  communautés  «  pour  voir  ce  que  se 
trouveroit  contraire  aux  droits,  franchises  <el  libertés  de  la  pro- 
vince,  pour,  à  la  prochaine  Assemblée,  prendre  telle  résolution 
qu'ils  voiraient  estre  à  faire,  et  au 'cas  qu'avant  ladite  Assemblée, 
ledit  traité  fût  présenté  en  la  Cour,  chargé  leur  procureur  -syndic 
de  requérir  la  surséance  de  la  vérification  ,  jusqu'à  ce  cfue  le  tout 
eût  été  représenté  auxdits  Estats ,  ensuite  de  laquelle  résofution  , 
et  sur  ce  que  la  vérification  d'icelui  édit  et  eslablissement,  auroit  été 
poursuivie ,  le  procureur  syndic  desdits  gens  dee  Estats  auroit , 
par  requête  présentée  à  cette  fin  ,  requis  la  surséançe  de  ladite 
vérification  jusqu'à  ce  que  ledit  édit  eût  été  représenté  et  vu  en 
l'assemblée  prochaine,  qui  se  tiendra,  d'autorité  dû  roy  desdits 
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Estât» ,  et ,  ce  pendant ,  formé  opposition  contre  la  vérification  et 
outre ,  auroit  ledit  procureur  syndic ,  ou  ceux  qui  agissent  en  son 
absence  ,  envoyé  depuis  peu  aux  suppliants  copie  dudit  édit  et 
estabtissement  de  ladite  Compagnie  de  commerce  au  Havre  et 
environs  de  Morbihan ,  par  la  vue  et  lecture  duquel  encore  que 
les  suppliants  et  un  chacun  reconnoissent  sensiblement  que 
telle  novallité  traîne  avec  soi  des  ruines  et  préjudices  insuppor- 
tables ,  à  quoi  il  sera  impossible  d'apporter  ci-après  le  remède , 
si  elle  demeuroit  autorisée  ;  en  quoi  l'intérêt  du  général  de  la 
province  ,  des  communautés  et  des  particuliers ,  est  tellement 
mêlé,  qu'à  peine  se  peut-il  disjoindre  et  séparer,  si  bien  qu'en 
une  affaire  de  ce  poids  et  de  cette  conséquence  ,  ils  sont  en  la 
recherche  et  disquisition  des  mémoires  et  instructions  quHls  peu- 
vent fournir  en  ladite  assemblée  prochaine  desdits  Estats ,  en  l'en- 
droit de  la  représentation  et  examen  qui  s'y  doit  faire  d'icelui 
édit ,  suivant  même  les  privilèges  accordés  à  la  province  de  temps 
en  autre  ,  où  ils  espèrent  faire  voir  à  l'œil  et  toucher  au  doigt 
qu'il  ne  s'est  oncques  présenté  novallité  de  conséquence  plus 
fâcheuse  et  ruineuse  que  celle-là  ;  en  sorte  qu'il  ne  se  peut  faire 
que  la  bonté  du  Voy  les  éconduise  des  supplications  qu'ils  lui 
pourront  faire  sur  Ce  sujet.  Mais  d'autant  que  les  suppliants  ont 
eu  avis,  .il  y  a  peu  de  jours,  qu'on  devoit  délibérer  sur  ledit 
établissement,  ils  ont  cru  être  obligés  de  joindre  leur  requête 
avec  celle  desdits  gens  des  Estats,  ne  se  pouvant  faire  que  les 
membres  ne  se  ressentent  de  l'affliction  et  incommodité  dû  corps  , 
et,  ce  faisant,  de  requérir  comme  ils  font;  ce  considéré , 

»  Vous  plaise ,  nos  seigneurs,  voir  l'ordonnance  desdits  Estats 
ci-attachée  ,  ordonner  que*  ledit  édit  sera  représenté  et  vu  en  leur 
assemblée  prochaine,  qui  sera  convoquée  d'autorité  de  sa  majesté  ; 
qu'Usera  jusques  à  ce,  tardé  de  délibérer  sur  la  vérification  d'icelui, 
et  ce  pendant  ,  recevoir  l'opposition  formelle  que  font  les 
suppliants  contre  ladite*  vérification  ,  exécution  dudit  édif  et  tout 
ce  que  se  ponrroit  faire  en  suite  et  conséquence  d'icelui ,  et  de 
ladite  opposition  leur  décerner  acte  ,  et  ferez  bien.  »     '         ^ 

Aussitôt  après  la  réception  de  cette  requête,  et  d'une  autre 
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présentée  par  la  ville  deHennebon,  le  Parlement  rendit  l'arrêt 
suivant,  autorisant  la  communication  de  ledit  aux  gens  des 
trois  Etats  de  la  province  et  aux  procureurs  syndics  des  quatre 
villes  apposantes ,  ce  dont  celles-ci  n'avaient  gtiferé  besoin  , 
puisqu'elles  en  avaient  déjà  reçu  eopie  par  l'intermédiaire  du 
substitut  Corvillon  : 

* 

Extrait  des  registres  du  Parlement. 

«  Ont  été  vues ,  chambres  assemblées .,  les.  lettres  pateétee  du 
roy  en  forme  d'édit,  données,  à  Nantes  au  mois  d'août  1626, 
signées  Louis  ,  et  plus  bas  ,  par  le  roy  Potier  ,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  vecte  à  lacs  de  soie  verte  et  rouge,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  établit ,  approuve  et  confirme  «une  société 
et  compagnie  de  cent  associés  au  port  de  Morbihan ,  en  cette 
province ,  pour  le  commerce  général  par  mer  et  par  terre , 
dedans  et  dehors  le  royaume  ,  Levant ,  Ponant  et  voyages  de 
long-cours,  sous  les  conditions ,  privilèges,  immunités,  fran- 
chises  et  libertés  déclarées  par  ledit  édit ,  ainsi  «ju'il  est  plus  à 
plein  contenu  par  icelui  ;  trois  requêtes  du  procureur  syndic  des 
gens  des  trois  Estats  en  ce  pays,  tendantes  à  avoir  communica- 
tion dudit  édit ,  et  d'être  reçus  opposants  k  la  vérification  d'icehii; 
ordonnance  desdits  gens  des  Estats  ,  du  19  mai  audit  an  ,  atta- 
chée auxdites  requêtes  ;  deux  autres  requêtes  ,-  Pune  présentée 
par  les  bourgeois  et  habitants  des  villes  de  Nantes,  Rennes  et 
Saint-Malo  ,  et  l'autre  par  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville 
de  Hennebon ,  à  ce  que  ledit  édit  soit  vu  et  représenté  en  la 
prochaine  assemblée,  desdits  geps  des  trois  Estats ,  qui  sera  con- 
voquée d'autorité  de  sadite  majesté ,  et  jusques  à  ce ,  qu'il  soit 
tardé  de  délibérée  sur  la  vérification  d1  icelui  ;  cependant  recevoir 
leur  opposition  formelle  contre  la  teneur  et  exécution  ,  et  leur 
en  décerner  acte  ;  conclusions  de  l'avocat-général  du  roi. 

»  Et  sur  ce  délibéré ,  a  été  arrêté  que  ledit  édit  sera  repré- 
senté aux  gens  des  trois  Estats  de  ce  pays  en  leur  '  prochaine 
assemblée,   pour  eux  ouïs,   et  lesdits  habitants    de   Nantes, 


—.89.— 

f 

Rennes ,  Saint- Malo  et  Hennebon ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Ce  pendant  *  ledit  procureur  des  Estats  et  ceux  dgsdites 
communautés  pourront-  prendre  communication  et  copie  dftdit 
édit ,  par  les  mains  du  greffier. 

»  Fait  en  parlement ,.  à  Rennes  ,  le- 15  niars  16^7.  » 

MoiWBRAYE. 

—  » 

Après  avoir  dressé  subrepticement  toutes  ces  oppositions  de 
■■•/'■  •  * 

clochers ,  le  Parlement  renvoya ,  d'après  le  droit  public  de  la 

■  *  » 

province,  l'édit  du  Morbihan  aux  Etats  qui  se  réunirent  de  nou- 
veau à  Nantes,  sur  la  fin  de  Tannée  suivante,  espérant  qu'ils 
l'enterraient  pour  lui.  Mais  ceux-ci,  (rompant  son  attente,  arrê- 
tèrent, après  en  avoir  délibéré  : 

«1°  Que  par  leurs  députés  Sa  Majesté  seroit  très-humblement 
remerciée  de  rétablissement  désigné  audit  Morbihan ,  et  suppliée 
qu'en  continuant  ses  bienfaits  à  la  province,  pour  y  autoriser 
d'autant  plus  le  commerce,  de  leur  donner  déclaration,  par 
laquelle  unissant  d'effet,  comme  dé  situation,  la  communauté  de 
Morbihan  aux  droits  de  ta  province ,  il  fut  dit  que  la  communauté 
seroit  obligée  d'as$ister  à  la  tenue  de»  Etats  par  ses  députés,  et 
représentée  pour  une  des  communautés  de  ladite  province; 

»  2°  Que  les  cent  associés,  ne  pourront  prétendre  aucun. com- 
merce prohibitif  aux,  autres,  villes  et  habitants  de  la  province,  soit 
de  denrées  ou  de  lieu ,  dedans  ou,  dehors  le  royaume  ; 

»  3°  Que  les  défenses  de  commerce  qu'il  plaira  faire  à  Sa  Ma- , 
jesté ,  selon  les  occurrences ,  seront  publiées  et  observées  audit 
Morbihan ,  tout  ainsi  qu'aux  autres  ports  et  havres  du  royaume  ; 

»  4°  Que  la  juridiction  spirituelle  demeurera  à  l'évéqu'e  diocé- 
sain,  et  la  juridiction  temporelle  des  terres  concédées  auxdits 
associés,  outre  l'enclos  dudit  Morbihan,  demeurera  sujette  aux 
juges  ordinaires,  dont  les  choses  relèvent;  et,  pour  l'appel,  au 
présidial  de  Vannes  et  parlement  de- Rennes,  comme  il  est  accou- 
tumé. Et  pour  l'endos  des. faubourgs  de  la  ville,  distrait,  par  l'édit 
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de  la  juridiction  ordinaire ,  les  Jugea  dont  ite  fetevoîent  en  seront 
indemnisés  par  Sa  Majesté,  ou  lesdits  associés;  \ 

»  5°  Que,  lors  de  rétablissement,  les  originaires  de  la  provinee 
seront  préférés ,  voulant  être  du  nombre  des  associés  portés  par 
Tédit ,  sans  que  néanmoins  aucuns  des  non  originaires  de  ladite 
province  en  puissent  être  exclus,  après  y  avoir  été  admis  lors 
dudit  établissement  ; 

»  6°  Et  M.  le  cardinal  de  Richelieu  supplié,  au  nom  de  la  pro- 
vince, qu'ainsi  qu'il  a  contribué  ses  conseils  et  ses  soins  pour 
ledit  établissement  de  Morbihan  ,  dont  il  sera  très-humblement 
remercié,  qu'il  lui  plaise  faciliter  l'obtention  de  la  présente  décla- 
ration. Fait  en  l'assemblée  des  Etats,  le  27  janvier  1628  (1).  » 

Tandis  que  Richelieu  réglementait  ce  grand  projet  de  com- 
merce, il  ne  négligeait  pas  non  plus  des  conceptions  d'un  ordre 
plus  restreint.  Il  ne  voulait  pas  tout  créer  à  nouveau ,  au  préju- 
dice du  fait  existant.  Préparer  l'avenir  et  conserver  le  passé,  telle 
était  à  ses  yeux  la  solution  du  progrès.  C'est  ainsrque,  dans  la 
même  année  1626,  lors  que  le  roi  était  encore  à  Nantes,  il  lui  fit 
approuver v  une  association  maritime ,  qui  s'était  formée  sous  le 
nom  de  Compagnie  de  la  nacelle  4e  Saint-Pierre  fleurdelisée  (2). 
Ce  titre  bizarre,  qui  a  donné  lieu  à  l'auteur  de  V Essai  sur  la 
marine  et  le  commerce  (Deslandes)  de  «dus  feire  observer  que, 
dans  les  meilleurs  projets  du  cardinal ,  it  y  avait  toujours  quelque 
chose  de  romanesque,  ne  lui  eût  pas  suggéré  celte  remarque, 
s'il  avait  su,  que  4a  cathédrale  «de  Nantes  était  sous,  l'invocation 
de  cet  apôtre,  et  que  c'est  de  là  sans  doute  que  les  négociants 
de  cette  ville  avaient  imaginé  de  placer  leur  société  sous' le 
même  patronage.  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  savons  si  l'association  nantaise  de 
commerce  eut  un  meilleur   sort,  que  l'association  bretonne  du 


(1)  Le  Mercure^  François  %  tom.  XIV,  pag.  140-42. 

(2)  Le  commerce  honorable,  etc. ,  pag.  263. 
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Morbihan.  Nous  n'avona  rien  trouve  sur  son  compte  dans  les 
dépôts  publics  de  la  ville  (1),  et  les  Mémoires  de  Richelieu  n  en 
disent  mot  ;  nouvelle  présomption  que  le  titre  de  Compagnie  de 
la  nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée,  à  laquelle  nous  n'attachons 
quand  à  nous  rien  de  romanesque,  mais  bien  un  senti- 
ment religieux,  quelque  chose  de  ce  que  les  marins  invoquent  en 
mer  dans  le  péril,  lui  est  parfaitement  étranger. 

11  est  à  croire  que  le  seul  avantage  que  Ton  retira  de  ces 
projets  fàt  d'entretenir  unç  tendance  toujours  active  d'associa- 
tion pour  la  navigation  et  le  commerce ,  de  familiariser  les  habi- 
tants avec  les  expéditeurs  maritimes ,-  et  de  préparer  les  éléments 
d'une  compagnie  viable  et  puissante.  Ils  réagirent  indirectement 
sur  les  affaires,  et,  par  suite  de  l'extension  qu'elfes  prirent ,  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  14  janvier  1641 ,  prescrivit  à  tous  les 
marchands  de  s'assembler,  aux  heures  ordinaires,  à  la  Bourse, 
et  non  ailleurs,  pour  y  traiter  de  leur  négoce.  On  se  préoccupa 
dès-lors  de  la  construction  d'un  édifice  public,  pour  servir  de 
lieu  de  réunion,  car  Nantes,  quoique  déjà  fort  commerçant, 
n'avait  point  encore  d'hôtel  des  marchands.  L'adjudication  en  fut 
donnée  à  un  entrepreneur,  nommé  Elie  Brosset,  au  prix  de 
8,300  livres  (2).  Ces  travaux ,  en  s'exécutant,  excitèrent  encore 
les  négociants  à  former  une  troisième  société  de  commerce, 
sur  un  plan  plus  conforme  à  celui  de  la  compagnie  du  Morbi- 


"■  t 


(1)  Peut-être,  cependant,  trouverait-on  quelque  chose  dans  les  archives 
de  là  Chambre  de  Commerce,'  qui  sont  assez  considérables,  m'a -t- on 
dit  \  mais  il  faut  y  avoir  accès. 

(2)  TiATERs,  III,  306.  Plus  tard,  on  trouva  cette  Bourse  trop  petite 
ou  incommode ,  et  on  en  rebâtit  une  autre ,  en  i  722  ,  sous  l'administra- 
tion de  Mellier»  11  était  alors  défendu  aux  banqueroutiers  d'y  entrer,  ainsi 
que  sur  la  place  qui  est  devant,  depuis  ti  heures  du  matin,  jusqu'à  2  après 
nùdi,  pendant  les  trois  heures  que  durait  l'assemblée  du  commerce.    .    * 


j 
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ban.  Des  conférences  eurent  lieu  entre  eux  et  le  maréchal  de 
la  Meilleraye ,  leur  ,  gouverneur,  c|ui ,  comme  neveu  ou  plutôt 
cousin-germain  et  créature  de  Richelieu,  conservait  toutes  ses 
traditions  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  revenir  à  la  charge. 
Pour  trouver  moins  d'obstacles  et  diviser  l'ennemi*,,  on  jugea 
qu'il  fallait  intéresser  à  cette  création  le  fait  existant,  quoique 
moins  propice  peut-être  par  sa  situation.  Dès-lors,  la,  princi- 
pale place  de  commerce  de  la  province  en  devint  naturellement 
le  siège.  On  arrêta  que  la  nouvelle  compagnie  prendrait  pour 
titre  le  pom  même  du  monurpent  qui  s'élevait  et  s'appellerait 
Société  de  la  Bourse  commune  de  Ncyitet.  Le  maire  de  la 
ville,  Christophe  Juchault  des  Blotreaux  (t),  qui  «était  en  même 
temps  président  de  la  Chaïqbre»  des*  Comptes  de  Bretagne,  et 
le  sous-maire,  Julien  Gaûvain  de  la  Jouâselinière ,  riche  mar- 

» 

eband,  acceptèrent  d'en  être  directeurs;  et  Je  .maréchal  se 
chargea  d'obtenir,  pour  elle.,  le  concours  et  l'approbation  du 
Gouvernement ,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  1626.  En  consé- 
quence, des  lettres*  patentes  du  roi  furent  expédiées  portant 
permission  aux  officiers  et  nobles  de  faire,  avec  les  marchands, 
société  en  la  ville  dé  Mantes  pour  je  commerce,  sans  "déroger 
à  leurs  droits  et  privilèges.  Sur  la  représentation  qui  en  fut 
faite  au  Bureau  de  ville,  le  6  mars  1644,  on  ne  prit  à  leur 
égard  aucune  résolution.,  Craignant , sans  doute 4  que  le  Parle- 
ment .se  refusât  à  les  enregistrer.  On  se  borna- simplement  à  en 
décerner  acte,  puis  on  arrêta  que, .«  de  la  part:  de  (avilie,  la 


.  (t)  Ce  magistrat,  qui  mourut  le  1er  août  166!  et  fut  inhumé  en  son 
eofeu  dans  l'église  de  Saint- Vincent,  sa  paroisse,  sous  une  table  de  marbre 
noir,  dont  F ouraier  rapporte  agsez  mal  l'ëpitaphe  (tom>  II  de^pn  Histoire 
lapidaire  de  Nantes,  pfcg.  134),*  est  de  la  même  famille  que  les 
Juchault  de  La  Moricière  et  des  Jamonières.  Ce  doit  être  un  des  aïeux 
du  général  La  Moricière,  aujourd'hui  en  exil  comme  tant  d'autres. 
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»  vérification  en  sérail  sollicitée  au  Parlement,  et  que,  pour 
»  cette  cause,  on  dépoterait  noble  homme  Jean  Callo,  sieur 
»  de  la  Ramée ,  avocat  en  la  Cour,  prociireur^syndic  de  ladite 
»  ville  (1).  »  . 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  aux  archives  de  la  mairie  les 
statuts  de  cette  dernière .  société; "mais  Huet  de  Coetlisan ,  qui 
les  avait  vus ,  nous  en  fait  connaître  la  substance  dans  ses  pré- 
cieuses  Recherches  économiques  et  statistiques  sur  le  départe- 
ment dé  ta  Loire-Infêritute: 

«  Le  nombre  des  sociétaires  était  illimité,  et  ceux  des  villes 
»  étrangères  pouvaient  y  être  admis»  —  La  société  devait  durer 
»  vingt  ans  et  être  administrée  par  neuf  directeurs,  un  caissier 
»  et  un  teneur  de  livres,  nommés  par  la  compagnie.  —  Tout 
»  intéressé  pour  3,000  *  avait  voix  déjibérative,  et  toute  ville 
»  ou  communauté  qui  s  était  rendue  actionnaire  pour  60,000  *,, 
»  pouvait-  avoir  un  représentant'  qui  jouissait  de  l'autorité 
»  -d'un  directeur.  —  Les  directeurs  étalent  exclusivement  char- 
»  gés  de  toutes  les  affaires,',  ils  ne  pouvaient,  pour  leur  propre 
»  compte,  faire  en  même  temps  les  mêmes  expéditions  que 
»  faisait  la  compagnie,;  m  employer  les  vaisseaux  de  leurs  col- 
»  lègues,  que  jtodr  les  voyages  de  Terre-Neuve. .V-  Enfin,  le 
«dividende  devait  être  constaté  quatre,  ans  après  l'établisse- 
»  ment;  la  moitié  des  bénéfices  seulement  répartie;  l'autre 
»  moitié  accroissait  le  capital;  et,  depuis  cette  première  répar- 
»  litioh,  les  profits  devaient  se  partager  tous  les  deux  ans.  » 
(Pag.  186.)  : 

C'est   évidemment  un  calque    fidèle    de   la   conception    de 
Richelieu:  placez* le  siège  de  la  société  à   Nantes,   au  lieu  du 


■     .    ■   i  ■    ■  .  v 


(!)  Registre  des  de libération r  et  arrêtés  de  C  ancienne  Mairie 
de  Nantes,  k  «ette  date.  : 


a 
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havre  du  Morbihan,,  et  vous  aurez,  reproduite  toute  l'éco- 
nomie du  projet  primitif.  Rien  n'y  manque ,  pas  même  la  ri- 
goureuse retenue  de  via  moitié  des  *  bénéfices  pour  accroître  le 
capital  social.  Le  maréchal  et  ses  associés  avaient  purement  et 
simplement  superposé  leur  étoffe  à  la  forme  du  cardinal ,  pour 
la  tailler  sur  ce  patron,  sans  y  glisser  le  moindre  caprice  de 
ciseau.  Hais  ce  qui  était  arrivé  m  plan  de  Richelieu,  arriva  égale- 
ment au  projet,  de  la  MeiHeraye.  Le  disciple  n'était  pas  plus 
grand  que  le  mettre  :  ils  devaient  être  traités  .de  Ja  même  ma- 
nière.  En  effet,  le  solliciteur  Jean  Callo  s'en  revint  de 
Rennes  comme  il  était  allé,  et,  à  là  date  du  19  novembre 
1645,  le  Bureau  de  ville  arrêtait  d'envoyer  un  nouveau  procu- 
reur-syndic ,  pour  voir  s!il  serait  plus  heureux  i 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Bureau  par  M.  le  Maire ,  que 
l'intention  du  roi  est  que  la  compagnie  du  commerce  de  Nantes 
soit  établie ,  suivant  et  au  désir  de  lettres-patentes  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  octroyer  en  faveur  d'icelle ,  lesquelles  lettres  elle  maude  à 
nos  seigneurs  du  Parlement  vouloir  vérifier  selon  leur  forme  et 

teneur,  tellement  qu'il  est  requis  députer  du  Bureau  pour  aller 

-    ■  -         •■  *  *  ■ 

exprès  à  Rennes  poursuivre  ladite  vérification,  et,  par  même 
moyen,  solliciter  les  autres  affaires  que  cette  communauté  a  de 
présent  audit  Parlement; 

'  »  L'affaire  mise  en  délibération  ,  de  l'avis  commun  du  Bureau, 
a  été  député  pour  aller  à  Rennes,  solliciter  et 'poursuivre  la  vé- 
rification des  lettres-patentes  de  S.  M.  et  autres  affaires  que  peut 
avoir  à  présent  au  Parlement  la  communauté  dé  Nantes,  noble 
homme  Louis  Coupperie ,  sieur  des  Landes,  avocat  en  parlement, 
proeureur-syndic  de  ladite  communauté,  auquel  est,  pour  cet 
effet;  donné  tout  pouvoir  général  et  spécial.  » 

Après  un  voyage  de  vingt-huit  jours,  du  20  novembre  au 
17  décembre  1645  ,  pour  lequel  il  lui  fut  allouée  la  somme  de 
352*  12 •r,  à  raison  de  9".  par  jour,  plus  les  frais  de  roule, 
etc.,  Louis  Coupperie  ayant  échoué  comme  son  devancier  Jean 
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Callo ,  et  n'ayant  même  pu  ravoir  ses  pièces,  le  Bureau  de  ville, 
dans  une  assemblée  extraordinaire,  tenue  le  23  décembre  sui- 
vant, se  détermina  à  se  passer  du  Parlement,  en  recourant 
au  Grand  Conseil.  La  délibération  qui  motive  Cet  arrêté ,  est 
trop  caractéristique  pour  être  omise  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'assemblée  par  M.  le  maire , 
que  le  roi  *  ayant  accordé  à  la  communauté  de  Nantes ,  par  lettres- 
patentes,  données  à  Paris  au  mois  de  janvier  1644,  le  pouvoir 
de  faire  une  société  et  compagnie  pour  exercer  la  navigation  et 
le  commerce,  et  permis  aux  officiers  et  nobles  d'y  entrer 
sans  préjudicier  aux ,  privilèges  accordés  à  leurs  conditions  et 
qualités;  lesquelles  lettres  auraient  été  ci-devant  présentées  au  Par- 
lement de  ce  pays  ,  pour  y  être  vérifiées  ,  Suivant  l'attribution  lui 
faite  par  lesdites  lettres ,  ce  que  ledit  Parlement  auroit  refusé  par 
son  arrêt  du  8  avril  1644  ,  depuis  lequel  S.  M,  a  envoyé  au 
Parlement  ses  lettres  portant  jnssion  de  vérifier  lesdites  lettres 
patentes  du  mois  de  janvier  1644  ,  qui  furent  présentées  audit 
Parlement,  en  la  séance  d'août  1644  ,  lequel  fit  refus  d'opiner 
sur  icelles.,  et  depuis,'  le  rok  ayant  envoyé  lettres  de  casse 
adressantes  audit  parlement  ,  afin  de  l'obliger  de  passer  outre  à 
la  vérification  desdites  lettres-patentes ,  il  a  éludé  l'intention  de 
S.  M.  par  un  arrêt  dé  renvoi  au  15  février  du  suivant  semestre , 
aumoyen.de  quoi.,  monseigneur  1e  maréchal  de  la  MeiÙeraye , 
notre  ^gouverneur,  à  la  prière  de  ladite  communauté  de  Nantes , 
auroit  pris  la  peine  d'obtenir  lettres  de  S.  M.,  portant  adresse 
au  Grand-Conseil ,  pour  la  vérification  d'ieelles.  C'est  pourquoi 
mondit  sieur  le  Maire  a  représenté  à  l'Assemblée,  qu'il  est  à 
propos  de  délibérer  sur  cette  affaire  ,  et  de  donner  une  procure  à 
un  procureur  du  Grand-Conseil  pour  solliciter  la  vérification  des- 
dites lettres-patentes  ,  si  l'Assemblée  le  juge  utile  et  expédient.     , 

»  L'affaire  mise  en  délibération,  et  sur  ce  ouï  le  Procureur- 
Syndic,  de  l'avis  commun  de  ladite  Assemblée,  a  été  résolu  et 
arrêté  de  requérir  et  demander  à  nos  seigneurs  dû  Grand-Conseil 
la  vérification  desdites  lettres ,  ef  -,  powï  cet  effet  t  eHe  a  institué 
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et  institue  pour  procureur  M*  .  procureur  a»  Grand- 

Conseil  ,  avec  tous  .pouvoirs  pertinents  quant  à.  ce  ,  promettant 
avoir  agréable  ce  qui  sera  fait  et  géré  par  ledit  Procureur  ,  etc.  » 

Ces  lettres-patentes  ayant  été  enregistrées  au  Grand-Conseil , 
le  30  janvier  1646,.  conformément  au  vœu  du  Bureau  de 
ville  et  du  commerce  de  Nantes,  elles  furent  enfui  consignées 
sur  l'inventaire  et  déposées  dans  les  archivés  de  là  mairie, 
le  10  juin  suivant,,  ainsi  que  cela  résulte  du  registre  des. délibé- 
rations et  arrêtés ,  à  cette  date  :  ,  . 

«  Ce  jour,  sont  entrés  au  bureau  MM.  des  Blottreaux- 
Juchault  et  de  la  Joùsselinière-Ganvain ,  directeurs  de  la  compa- 
gnie du  commerce  de  la  ville.de  Nantes,  qui  ont  représenté 
les  lettres  du  foi  pour  l'établissement  de  ladite  compagnie,  en 
date  du  20  décembre  1645,  ayee  l'arrêt  du  Grand-Conseil  de 
vérification  d'icelles,  du  30  janvier  1646,  et  l'arrêt  d'enregistre- 
ment au  Grand-Conseil  des  articles  et  statuts  de  ladite  compagnie, 
de  tout  quoi  a  été  fait,  lecture.  . 

»  De  laquelle  représentation  et  lecture  a  été  acte  décerné  et 
ordonné  que  le  tout  sera  mis  dans  les  archives  de  la  ville  et 
ajouté  à  l'inventaire  d'icelles,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin 
sera.  »  A         ^  -     •. 

Mais  on  ne  crut  pas -devoir  se  borner  à  ces  simples  forma- 
lités*, on  voulut  instruire  et  plaider  devant  l'opinion  publique 
la  cause  du  commerce  en  général  Contre  l'hostilité  égoïste  de 
la  haute  magistrature,  (es  préjugés  chevaleresques  de  la  no- 
blesse, les  dédains  des  gens  en  placen  etc.;  et,  celte  en  par- 
ticulier.de  la  société  et  bourse  commune  de  Nantes,  contre 
^antagonisme  d'intérêts  des  autres  villes  de  la  province  et  fin> 
.  différence  même  des  concitoyens.  Une  sorte  de  manifeste 
anonyme,  en  effet,  avait,  déjà  été  publié  et  répandu  contre 
cette  entreprisse  (1);  il  importait  J'y  répondre.  Le  livre  tlu 
.  •  '  -       v        • 

I 

(i)  Le  Commerce  honorable ,  pag.  323. 
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père  Matbias  de  Saint-Jean  naquit  de  cette  bonne  pensée.  Il 
est  probable  que  l'idée  de  recourir  au  prieur  du  couvent  des 
Carmes  appartient  au  maréchal  de  la  MelMeraye,  qui,  mieux 
que  personne,  pouvait  être  instruit  de  sa  suffisance.  Hais  il 
est  certain  que  la  ville  consentit  à  faire  tout  ou  partie  des  frais 
de  l'impression ,  ainsi  que  le  constate  cet  arrêté  de  la  mairie,  pris 
à  la  date  du  20  octobre  1646  : 

«  II  est  ordonné  à  Me  Antoine  Nidetet ,  receveur  et  miseur  des 
deniers  communs  patrimoniaux  et  d'octroi  dé  la  ville  de  Nantes, 
de  payer,  sur  et, desdites  natures  de  deniers,  à  Guillaume  Le 
Monnier ,  imprimeur  et  libraire ,  la  somme  de  cent  cinquante 
livrés,  pour  l'impression  d'un  livre  intitulé  :  Le  Comme* ce. hono-' 
table,  faisant  mention  de  rétablissement  et  confirmation  de  la 
Compagnie  du  commerce  de  Nantes ,  utile  et  profitable  au  public, 
et  pour  plusieurs  imprimés  dudit  livre,  qu'il  a  fournis  et  mis  dans 
la  Maison  de  YiHe ,  afin  de  servir  à  la  communauté  de  Nan- 
tes (1),  et  rapportant  la  présente  ordonnance ,  avec  acquit  dudit 
Le  Monnier  de  cette  somme ,  elle  sera  passée  et  allouée  au  compte 
du  miseur'  par  nosseigneurs  des  comptes ,  qui  sont  suppliés 
d'ainsi  le  faire.  » 

Nous  savons  maintenant  à  quoi  se  rattache  la  publication 
du  Commerce  honorable,  etc.  Elle  avait  pour  but  de  dégager 
et  de  faciliter  l'exécution  d'un  grand  projet  de  commerce, 
auquel  Nantes  était  spécialement  intéressé.  Or,. puisque  nous 
sommes  pleinement  édifiés  sur  le  véritable  auteur,  les  causes 
médiates  et  immédiates,  la  raison'  d'être  enfin  de  ce  long 
factum,  car  c'en  est  un,  dress.é  par  un  moine  qui  ne  fe  cédait 


(1)  Il  ne  s'agit  là,  sans  doute,  que  d'un  certain  nombre  de  feuilles, 
comprenant  la  !*•  et  la  3e  parties  au  fins,  puisque  le  reste  ne  fut 
achevé  d'imprimer  que  le  23  mars  1M7,  ainsi  qu'il  est  porté  à.  la  fin 
di  livre. 

7 
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point  à  un  avocat  consommé,  on  peut  s'expliquer  pourquoi 
le  père  Matbias  s'est  dissimulé  sous  la  vague  qualification 
d'habitant  de  Nantes.  Plusieurs  motifs  l'y  autant,  sans  doute, 
déterminé  :  d'abord,  la  crainte  qu'un  pareil  sujet  ne  parût 
contraire  à  T esprit  de  sa  profession,  surtout  chez  un  reli- 
gieux d'une  étroite  observance  comme  celle  de  Rennes  (1),  et 
qu'on  ne  lui  appliquât  ces  vers  d'Horace  ,  en  les  parodiant  : 

(Monachus)  reficit  rates 
Quassas ,  indocilis  pauperiem  pati. 

(Od./tâ.  1,  od.  !.) 

• 

Peut-être  aussi  ne  voulut-il  pas  être  connu,  dans  l'intérêt 
même  de  l'entreprise  qu'il  préconisait,  pour  qu'on  ne  pût  le  taxer 
d'incompétence'et  le  renvoyer  à  son  office.  Il  n'est  pas  non  plus 
invraisemblable  que  la  considération  du  Parlement  de  Bretagne , 
par  rapport  à  la  réforme  de  son  ordre  dont  le  berceau  était  im- 
médiatement  placé  sous  sa  juridiction,  ne  Tait  porté  à  garder  ce 
prudent  anonyme. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjecturés,  essayons  désormais 
d'apprécier  l'œuvre  en  elle-même.  Mais,  comme  il  en  a  déjà  été 
rendu  compte,  avant  nous,  dans  plusieurs  recueils,  notam- 
ment dans  ces  Annales,  par  notre  ancien  collègue,  M.  LikI. 
Chapptain ,  alors  bibliothécaire  de  la  ville  de  Nantes  ,  .nous  nous 
bornerons  à  un  précis  succinct  pour  ne  pas  donner  lieu  à  un 
double  emploi ,  renvoyant  pour  le  surplus  à  son  travail,  qui  ne 
laisse  pas  grand'chose  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'analyse. 


(1)  Le  père  Ph.  Thibaut  avait,  en  effet,  posé  le  fondement  de  sa  ré- 
forme sur  la  pauvreté  évangélique ,  adoptant  l'avis  d'un  docteur  fameux 
de  la  Faculté  de  Paris ,  nommé  André  Du  val ,  qui  avait  décidé ,  sur  l'ex- 
posé qu'il  lui  avait  envoyé ,  qu'un  religieux  propriétaire  «'était  pas  en 
voie  de  salut.  (Dom  Lobinbau  ,  Fies  des  SS.  de  Bretagne,  pag.  384.) 
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L'épltre  dédicatoire  au  maréchal  de  la  Meilleraye,  Charles 

• 

de  la  Porte ,  Ueutenant-générâl  au  pays  et  duché  de  Bretagne, 
gouverneur  des  villes  et  citadelles  de  Nantes  et  Blavet ,  grand- 
maître  de  l'artillerie  ,  etc.,  qu'on  trouve  en  tête  du  livre  ,  sortant 
des  banalités  .ordinaires  de  ces  pièces  de  haute  bassesse ,  nous 
en  extrairons  d'abord  quelques  indications  concordantes  avec 
l'historique  qui  précède  r  pour,  lui  Servir  de  preuves  : 

9  Cet  ouvrage  ,  composé  pour  les  utilités  de  la  France ,  et 
qui  regarde  en  particulier  les  avantages  du  pays  de  -votre 
Gouvernement ,  vient ,  avep  justice  ,  vous  rendre  ses  hommages 
et  chercher  son  appui  en  votre  autorité.  ,     . 

»  Ceux  qui ,  jugeant  le  sujet,  de  ce  livre  être  au-dessous  des 
hautes  et  généreuses  pensées  qui  occupent  votre  esprit,  accuse- 
raient mon  entreprise  de  témérité  ,  montreront  ne  pas  connaître 
l'étendue  de  votre  génie ,  qui  ne  vous  rend  pas  moins  capable 
du  maniement  des  affaires  politiques  que  des  exercices  de  la 
guerre...  v  . 

»  En  cekt,  vous  achevez  heureusement  l'idée  de  l'homme  par- 
fait, formé  par  les  Grecs,  sous  les  figures  d'Ulysse  et  de  Dio- 
raède,  représentés  en.  un  même  tableau,  sous  l'accompagne- 
ment de  cette  divise:  unum  nihil,  duos  plurimum  posse.  Ce 
qui  fait  encore  en  vous  une  image  accomplie  de  ce  fameux 
capitaine  que  la  sainte  parole  appelle  le  sauveur  du  peuple , 
marquant  dans  l'usage  égal  de  ses  deux  mains  l'heureuse  alliance 
de  sa  sagesse  et  de  sa  valeur,  qui  rendaient  son  esprit  autant 
capable  de  bien  policer  les  peuples ,  que  de  conduire  les  ar- 
mées...   * 

»  Qui  voudra  des  preuves  de  votre  sagesse  politique  ,.n'a  qu'à 
considérer  les  actions  que  vous  faites  tous  les  jours  dans  les 
villes  de  votre  Gouvernement  pour  entretenir  la  paix  eqtre  les 
habitants  et  procurer  partout  le  bien  et  l'utilité  publics. 

»  On  sait  le  dessein  .non  moins  généreux  que  religieux,  que 
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vous  avez  proposé,  de  bâtir  un  hôpital  nouveau  dans  la  vrlle 
de  Nantes  pour  le  soulagement  des  pauvres  ,  en  quoi  vous  avez 
déjà  signalé  votre  charité  par  les  notables  sommes  d'argent  que 
vous  y  avez  employées  ;  et  nous  espérons  que  cet  ouvrage , 
entrepris  par  votr£  zèle  et  avancé  par  vos  soins,* sera  quelque 
jour  un  des  plus  beaux  ouvrages  de  votre  piété ,  où  les  pauvres 
vous  obtiendront  des  bénédictions  de  la  main  de  celui  qui  daigne 
bien,  les  avouer  pour  ses  membres. 

d  On  a  vu  encore  l'affection  et  la  vigilance  que  vous  avez 
apportées ,  ces  années  dernières ,  pour  remédier  aux  besoins 
que  la  disette  de  bléd  avait  causés  dans  le  pays ,  traitant  pour 
cet  effet  fivec  lés  étrangers,  afin  d'empêcher  la  famine  dont  le 
peuple  était  menacé.  /.  Hais  ce  zèle  du  bien  public  éctate  beau- 
coup mieux  dans  le  .dessein  que  vous  avez  proposé,  de  feire 
une  bourse  commune  dans  la  ville  dé  Nantes ,  pour  le  rétablis- 
sèment  et  la  subsistance  du  grand  commerce  de  mer..    . 

»  En  cela,  monseigneur,  vous  paraissez  aussi  parfait  imitateur 
que  très-digne  héritier  des  vertus  de  ce  grand  et  incomparable 
cardinal  duc  de  Richelieu.  Sa  mémoire  est  en  odeur,  et  son  nom 
est  en  bénédiction  pour  les  merveilleuses  actions  qui  ont  fait  le  tissu 
de  sa  vie.  Mais  ce  qui  nous  touche  de  plus  près ,  c'est  qu'étant 
appuyé  de  l'autorité  et  de  la  bienveillance  de  son  roi,  après' avoir 
maintenu  la  grandeur  de  l'Église,  dompté  l'hérésie,  détruit  les 
factions  dans  l'État ,  avancé  les  arts  et  les  sciences ,  purgé  nos 
côtes,  étendu  nos  frontières,  défendu  nos  alliés,  jeté  la  «confu- 
sion chez  nos  ennemis  et  rempli  la  France  àe  gloire,  il  n'a  voit 
plus  qu'un,  désir  pour  l'accomplissement  de  ses  grands  desseins, 
qui  étoit-,  après  avoir  porté  le  dernier  coup  à  l'hérésie  et  procuré 
une  paix  avantageuse  à  la  France,  de  lui  donner  dans  son  repos 
le  véritable  moyen  de  se  rendre  heureux  de  tout  point,  en 
établissant  de  bonnes  et  fortes  compagnies  pour  l'entretien  du 

»  * 

commerce  et  de  1a  navigation. 
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»  C'est  la  causé  pour  laquelle,  parmi  tant  d'excellentes  et 
éminentes  qualités  que  ses  mérites  et  ses  charges  lui  donnoient , 
il  voulut  porter  le  titre  de  grahd-maitre  delà  marine  et  de  chef 
surintendant  du  commerce  :  pénétrant  par  la  force  admirable  de 
son  esprit  dans  les -utilités  du  grand  négoce,  et  témoignant  en 
toutes  occasions  le  désir  qu'il  avoit  de  porter  cet  exercice  au 
plus  haut  point  de  sa  perfection. 

»  Comme  la  continuation  de  nos  victoires  et  les  soins  ardents 
de  Leufs  Majestés  nous  mettent  dans  les  dispositions  prochaines 
de  cette  paix  tant  souhaitée ,  nous  attendons  aussi  des  mêmes 
sources  l'établissement  de  ce  grand  dessein,  pour  relever  le 
négoce  et  entretenir  la  navigation.  Mais,  monseigneur,  nous 
croirions  nos  espérances  vaines  et  nos  efforts  inutiles,  s'ils 
n'avoient  l'appui  d'une,  bienveillance  et  d'une  autorité  égale  à  la 
vôtre.   . 

d  Notre  dessein  n'est  pas  moins  noble  que  profitable  ;  il  n'y  a 
pas  moins  de  palmes  que  de  fruits  à  moissonner  :  c'est  aussi  le 
champ  où  autrefois  les  plus  grands  hommes  de  notre  mémoire 
ont.  travaillé ,  car  les  travaux  d'Hercule,  les  conquêtes  des  Argo- 
nautes et  les  plus  insignes  navigations  des*  anciens  n'ont  été 
bonnement  que  les  pratiques  d'un  noble  et  glorieux  commerce. 
Mais  nous  prévoyons  que  notre  route,  comme  celle  de  ces 
grands  héros,  est  pleine  de  géants ,  de  monstres  et  d'hydres  ;  et , 
partant,  il  oous  faut  une  personne  qui  porte  la  peau  de  lion  et 
la  massue  pour  les  dompter.  Nous  nous  proposons  une  Toison 
d'or  à  conquérir;  nous  avons  aussi  besoin  d'un  puissant  chef 
pour  la  conduite  de  cette  entreprise.  Notre  navigation  est  expo- 
sée aux  tourmentes  et  aux  tempêtes,  que  nous  appréhendons 
néanmoins  plus  sur  la  terre,  que  sur  la  mer  ;  c'est  pourquoi  il 
nous  faut  un  sage  pilote,  qui  sache  éviter  les  écueils  et  parer  aux 
tempêtes,  pour  nous  conduire  heureusement  .dans  le  port  de  n.os 
espérances. 
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»  Hais  nous  rencontrons  à  la  bonne  heure  toutes  ces  excellentes 
qualités  en  votre  personne. . . .  Comme  donc ,  monseigneur ,  vous 
avez  très-bien  compris  la  nécessité  du  commerce  en  France,  et 
les  avantages  du  pays  nantais  à  le  bien  établir,  après  avoir  déjà 
allumé  notre  courage  par  votre  zèle,  et  fortifié  notre  faiblesse  de 
votre  puissance ,  nous  nous  promettons  que  vous  saurez,  par  votre 
vigueur,  si  bien  en  démêler  les  difficultés  qui  se  présentent ,  par 
vôtre  pdresse,  en  faciliter  les  moyens,  et  par  votre  sagesse 
conduire  tellement  ce  dessein ,  qu'au  contraire  de  quelques  autres 
semblables  étouffés  dans  leur  naissance,  nous  en  verrons  l'entier 
affermissement. 

»  Ainsi ,  les  Nantais ,  très-heureux  de  vivre  sous  votre 
Gouvernement,  après  avoir  déjà  expérimenté,  en  toutes  occasions, 
les  effets  de  votre  bienveillance 9  voyait  encore  que,  dans  cette 
entreprise ,  vous  prenez  leurs  fortunes  pour  l'objet  de  vos  soins 
et  le  sujet  de  vos  affections,  joindront  aux  sentiments  de  respect 
et  de  révérence  qu'ils  portent  à  Vos  Grandeurs,  de  nouveaux 
témoignages  de  reconnaissance  et  de  l'obéissance  très-parfaite 
qu'ils  désirent  vous  rendre  en  toutes  occasions,  et  celui  parti- 
culièrement qui  est  par  très -sincère  inclination,  Monseigneur, 
votre  très-humble ,  très-obéissant  et  très-affectionné  serviteur, 

F.  M.  » 

Nous  voyons,  nous,  frère  Malhias ,  dans  ces  deux  lettres 
initiales,  qui  devaient  aux  Saumaises  futurs  préparer  des  tortures. 
Le  père  Le  Long,  qui  les  avait  bien  remarquées  sans  pouvoir 
les  expliquer,  se  borne  à  observer  que  l'épttre  dédicatoire  est 
ainsi  signé.  (N°  28184  de  la  Bibliothèque  historique  de  to 
iFrance.)  Mais  peu  s'en  faut  que,  rapprochées  d'un  habitant  de 
Nantes  j  qu'on  lit  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  elles  n'aient  suggérée 
M.  Chapplain  les  nom  et  prénom  de  quelque  membre  de  la 
farrtille  Montaudoin*,  qui  existait,  il  est  vrai,  dès  cette  époque  à 
Nantes,  quoiqu'elle  n'y  ait  guère  fleuri  qu'un  siècle  après. 
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Cet  ouvrage  remarquable ,  très-correctement  écrit  pour  le 
temps,  comme  on  a  déjà  pu  en  juger,  et  l'œuvre  d'un  homme 
fort  éclairé,  d'un  de.  ces  hommes  qui  s'isolent  du  monde  pour, 
en  être  les  conducteurs  (pe  Maistee)  ,  est  distribué  en  trois 
parties:  dans  la  première,  l'auteur  expose  l'état  général  du 
commerce  français  à  l'époque,  et  en  dresse  une  sorte  de  statis- 
tique; il  le  montre  presque. tout  anéanti  et  tiré  de  la  main  des 
nationaux  par  leur  incurie  ;  il  rapporte  les  causes  principales  et 
les  effets  de  ce  désordre  ;  les  causes  proviennent  de  notre 
nonchalance  et  de  la  vigilance  des  étrangers,  et  cette  noncha- 
lance tient  à  ce  que  a  les  François ,  dit-il ,  se  sont,  de  très- 
longtemps,  formé  une  .très-mauvaise  idée*  du  commerce,  qu'ils 
considèrent  comme  le  partage  des  âmes  basses  et  l'objet  de 
l'avarice  plutôt  que  de  la  générosité  des  hommes ,  où  le  hasard 
a  plus  de  part  que  la  prudence,  et,  le  voyant  ordinairement 
traité  par  les  mains  du  menu  peuple,  avec  grande  peiné  et 
grand  embarras ,  chacun ,  aspirant  au  repos  et  à  l'honneur , 
s'éloigne  tant  qu'il  peut  du  c&mmefce,où  il  ne  croit  trouver -ni  l'un 
ni  l'autre  ;  c'est  ce  qui  fait  que  1a  plupart  des  François ,  et  particu- 
lièrement ceux  du  tiers-état ,  qui  ont  quelques  moyens,  désirant 
porter  leurs  enfants  dans  les  emplois  les  plus  honorables,. ne 
leur  donnent  aucune  inclination  ni  instruction  pour  le  commerce, 
mais  les  envoient,  dès  leur  jeunesse,  dans  les  collèges,  où  ils 
les  font  passer  plusieurs  années  dans  l'étude  des  sciences,  chose, 
à  la  vérité,  fort  utile  et  nécessaire  pour  former  les  esprits  à 
toutes  sortes  de  vertus  et  d'honnêtetés,  et  rendre  les  personnes 
capables  de  servir  Dieu  ,  le  roi  et  la  république,  en  toutes  sortes 
de  qualités  et  de  conditions ,  mais  qui ,  par  la  multitude  des 
collèges  et  par  la  liberté  que  la  jeunesse  y  trouve  en  toutes  les 
choses  qui  flattent  l'esprit  et  les  sens,  attire  et  arrête  la  plupart 
de  nos  jeunes  gens,  et  les  forme  peu  à  peu  dans  te  train  d'une 
vie  délicate ,  oiseuse  et  inutile  au  public  ;  car,  sitôt  qu'ils  sortent 
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des  collèges,  les  uns  s'adonnent  à  l'amour,  que  Diogène  appelle 
l'affaire  des  gens  qui  n'ont  que  faire,  et  qui,  sous  l'espérante 
de  plaisirs  imaginaires ,  leur  fait,  soufifriç  des  peines  et  des 
tourments  véritables  ;  les  autres  soitf  dans  les  jeux  de  paume  à 
suer  par  plaisir,  et  à  y  chercher  de  nouveaux  appétits  pour 
manger ,  en  peu  de  temps ,  la  meilleure  partie  de  leurs  biens  * 
'es  autres,  faisant  les  dés  et  les  cartes  arbitres  de  leur  fortune, 
passent  les  jours  et  les  nuits  au  jeu ,  où  ils  font  souvent  la  bête, 
et  consomment  follement  le  bien  que  leurs  parents  ont  acquis 
avec  beaucoup  de  peine.  D'autres  passent  leur  temps  dans  les 
cabarets  à  boire,  à  railler  ou  Caire  quelque  rbythme  de  poésie, 
croyant  peut-être  sigrfulér  leur  esprit  en  ce  qui  est  de  plus 

• 

contraire  aux  qualités  d'un  honnête  homme;  tes  autres,  enfin, 
s'arrêtent  à  apprendre  et  exercer  le  style  de  la  chicane,  qui 
sert  d'un  tourment  perpétuel  à  leur  esprit  et  d'un  moyen  de 
troubler  les  familles  et  ruiner  les  peuples.  Ainsi  notre  jeunesse, 
prenant  un  train  de  vie  fainéante  et  de  grande  dépense,  ils  ne 
mettent  aucun  fondement  solide  à  I8ur  fortune.  »  (Pag;  44-6.) 

Dans  la  seconde  partie,  le  père  Mathias  de  Saint-Jean  cherche 
à  relever  l'esprit  et  le  coeur  des  Français  par  de  généreux  mo- 
tifs, pour  rétablir  leur  grand  négoce  ,  c'est-à-dire  la  marine 
marchande  et  le  commerce  maritime.  Il  tire  son  premier  motif 
de  leur  dignité   et  lin  naturelle. 

Mais  nous  devons  faire  ici  une  remarque.  De  nos  jours,  le 
mot  commerce  u  perdu  la  large'  et  belle  acception  qu'il  avait 
autrefois  dans  l'esprit  de  l'auteur  et  de  nos  pères.  Ce  mot  ne 
s'appliquait  qu'aux  grandes  entreprises  d'outre  mer  ou  de  pays 
éloignés  (impiger  ex{remos  currU  mercator  ad  Indos)>  il  renfer- 
mait Ftdée  de  navigation  ;  c'était,  comme  dit  Boileau  : 

. . .  .Courir  l'Océan -de  l'un  a  l'autre  bout , 
Chercher  jusqu'au  Japon  la  porcelaine,  et  Parabre , 
Rapporter  de  Goa  le  poivre  et  le  gwgenbre. 
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Le  commerce  aujourd'hui  consiste  à  .  changer  les  marchandises 
de  places;  ce  n'est  guère  qu'un  remué-ménage  de  boutiques  , 
sorte  de  jeu  de  bourse  qui  se  solde  par  des  différences.  On  com- 
prend que  le  négoce  de  deuxième,  de  troisième,  de  quatrième 
main,  quand  ce  n'est  pas  de  la  dixième ,  comparé  au  commerce 
honorable  du  père  Mathias,  perd  99  pour  100  delà  dignité  et 
de  l'importance  qu'il  lui  attribue.  La  revente,  en  effet,  au  lieu 
de  produire  et  de  livrer  à  bon,  marché^  renchérit  les  denrées 
qu'elle  revend  et  frelate;  elle  n'est  donc  qu'une  source  de  sophis- 
tications successives  et  un  moyen  parasite  de  distribution. 

L'auteur  rapporte,  dans  ce  chapitre,  quelques  traits  de  l'his- 
toire du  commerce  dans  l'antiquité ,  et  retrace  succinctement 
L'influence  qu'il  exerce  sur  les  progrès  de  la  civilisation,  des 
sciences  et  des  arts,. ainsi  que  sur  le  bien-être  de  la  société.  Puis 
vient  la  considération  des  intérêts  de  la  vraie  foi  ;  il  n  oublie 
pas,  en  boa  moine,  l'utilité  quelle  peut  tirer  du  négoce  et 
de  la  navigation.  Il  voit  dans  le  commerce  une  agence  de  reli- 
gion et  comme  une  semence  de  chrétiens,  ce  dont  on  ne  se  dou- 
terait guère  aujourd'hui.  *  Cet  autre  chapitre  serait  peut-être 
l'endroit  du  livre  qui  décèlerait  davantage  ('homme  d'église ,  si 
l'académicien  Charpentier  ne -faisait  à  peu  près  valoir  les  mêmes 
motifs  dans  sa  Relation  de  l'établissement  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Il  termine  enfin  cette  seconde  partie  par  lenumération 
de  tous  les  avantages  de  la  France  sur  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope pour,  la  marine,  et  par  un  historique  curieux  du  courage 
cetde  l'industrie  des  Français  dans  les  voyages  et  conquêtes  de 
mer.  ^ 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  l'auteur  propose  les 
moyens  généraux  et  certains  de  restauration  du  commerce  na- 
tional. Le  principal  est  l'établissement  des  sociétés  et  bourses 
communes  de  négoce  ;  c'est  ce  qu'on  appellerait  de  notre  temps 
l'association  des  hommes  et  des  capitaux.  S'il  n'y  a  pas  là  toute 
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une  prévision  de  l'avenir,  il  y  a  du  moins  un  acheminement  à 
l'application  du  grand  principe  de  l'association  et  à  l'institution 
du  crédit  et  des  banques,  car  qu'est-ce  qu'une  bourse  com- 
mune ,  sinon  une  banque  ? 

Il  n'innove  point  et  ne  propose  rien  contre  la  tradition;  ce 
n'est  qde  l'exacte  et  fidèle  exécution  des  ordonnances  royales  et 
des  articles  votés  par  les  Etats  généraux ,  qu'il  demande.  Car 
dans  ceux  tenus  à  Rouen,  l'an  1617,  «  l'assemblée,  consi- 
»"  dérant  combien  il  importe  à  la  réputation  et  à  la  grandeur 
»  du  roi,  à  l'avantage  de  son  service  et  à  la  eommôdité'  de  ses 
»  peuples,  que  la  navigation  et  le  trafic  par  mer  soient  rendus 
a  .libres  et  sûrs  à  ses  sujets  ,  fut  d'avis  que  dorénavant  it  n'aille 
»  plus  de  personnes  aux  voyages  de  long-cours ,  sinon  en 
»  compagnie  forte  et  puissante,  et  que  S»  M.  gratifie  le  plus* 
j»  qu'elle  pourra  ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  corn- 
#  pagnies  pour  lèsdits  voyages  de  fong-cours ,  sans  néanmoins 
»  en  priver  ses  autres  sujets  particuliers,  a  —  Et  dans  l'Assem- 
blée  des  notables  ,  tenue  à  Paris,  l'an  1626  ,  •  fut  encore  re- 
w  quis  que  le  roi  ordonnât  par  édit ,  qu'en  chacune  ville  capitale 
j»  de  ses  provinces ,  les  marchands  feront  une  compagnie  sur 
w  le  modèle  *  d'Amsterdam ,  et  équiperont  certain  nombre  de 
>i  vaisseaux  dans  les  ports  les  plus  proches  et  les  plus  commo- 
d  des ,  et ,  pour  les  y  inviter  davantage ,  qu'on  leur  accordât  de 
»  grands  privilèges.  »* 

Ce  dessein  a  été  jugé  si. utile  et  si  nécessaire  au  bien  de 
l'Etat,  qu'entre  les  ordonnances  générales  du  royaume  ,' faites, 
par  Louis  XIII,  publiées  et  enregistrées  au  parlement  de  Paris, 
le  15  janvier  1629,  l'art.  429  porte  ces  paroles:  «  Nousexhor- 
»  tons  nos  sujets  qui  en  ont  le  rrioyen  et  l'industrie ,  de  se 
»  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  oom- 
»  pagnies  et  sociétés  de  trafic,  navigation  et  marchandises, 
»  en  la  manière  qu'ils  verront  bon  être ,  promettons  tes  proté- 
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»  gèr  et  défendre,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spécia- 
le les,  et  lès  maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront 
»  pour  la  bonne  conduite  et  succès  de  leur  commerce  ,  même. 
»  les  faire  assister  de  nos  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  et 
»  assurer  leurs  voyages.  »  . 

»  C'est  donc,  ajoute  Fauteur,  ce  qui  a  porté ,  depuis  peu  de 
temps,  quelques  notables  personnes  de  divers  ordres,  à  s'unir 
avec  bon  nombre  d'habitants  et  de  marchands  de  la  ville  de 
Nantes ,  et  à  contribuer  de  leurs  deniers  pour  former  tous  en- 
semble une  compagnie  et  bourse  commune,  capable  d'entre- 
prendre tous  les  voyages  de  mer,  pour  l'entretien  du  commerce , 
dont  ils  espèrent  d'autant  plus  de  succès  pour  le  bien  général 
delà  France ,  que  l'autorité  royale  les  porte  à  ce  dessein,  la  raison 
l'appuie  ,  l'exemple  l'autorise ,  et  l'expérience  les  y  encourage , 
ce  que  nous  allons  continuer  de  montrer.  j>  (Pag.  245.) 

Vient,  erv  effet,  un  chapitre  qui   est  un  développement  de 

cette  grande  vérité  que  l'association  multiplie  les  forces.  Le 

•  père  Mathias  cité  et  commentera  6e  sujet,  quelques  textes  de 

9  

l'Ecriture,*  tels  que. ces  versets  du  chap.  IV  de  V Ecclésiastique  ; 
il  est  Jbien  mieux  que  deux  soient  ensemble  que  d'être  seul,  car 
ceux  qui  sont  ensemble  reçoivent  de  grands  émoluments  de  leur 
société.  Si  l'un  tombe ,  il  sera  relevé  par  tauJtre  :  c'est  pourquoi 
celui  qui  est  seul  est  malheureux ,  car  il  n'a  personne  qui  le 
relève;  et  si  deux  personnes  couchent  ensemble,  elles  s'échauf- 
fent l'une  l'autre;  et  celui  qui  est  seul  demeure  transi  de  froid. 
Si,  d'ailleurs y  il  arrive  que  quelqu'un,  attaquant  son  adver- 
saire, ait  avantage  sur  lui,  icelui,  étant  puis  après  accompagné 
de  quelqu'un  pour  sa  défense ,  lui  résistera  facilement.  Le  lien 
à  trois  cordons  est  difficile  à  rompre.  Et  ces  autres  passages  : 
Le  frère  qui  est  aidé  de  son  frère  %  est  aussi  fort  qu'une  ville 
bien  murée  et  munie.  —  Le  salut  et  la  fùteté  sont  là  où  tï.  y  a 
plusieurs  conseils  ensemble. 


/ 
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Cette  dernière  parole  du  divin  sage  a  été  soigneusement 
observée  «  en  l'administration  de  la  Compagnie  où ,  du  grand 
nombre  de  ceux  qui  contribuent  à  la  bourse  commune,  on 
choisit  neuf  personnes,  partie  de  la  noblesse  et  officiers,  partie 
marchands  et  bourgeois,  que  Ton  connaît  pour  la  probité, 
science,  et  expérience,  pouvoir  donner  les  meilleurs  et  plus 
salutaires  conseils  dans  l'économie  du  commerce.  »  (Pag. 
255.) 

Il  examine  alors  s'il  est  utile  ou  licite  aux  gentils  hommes  et 
officiers  (fonctionnaires  publics)  d'entrer  en  société  de  négoce, 
avec  les  marchands,  sans  préjudice  de  leurs  qualités,  privilèges 
et  emplois  ;  il  prouve  que,  de  tout  temps,  le  grand  commerce , 
surtout  quand  il  s'est  fait  en  société ,  a  été  traité  avec  faveur  par 
les  empereurs ,  les  rois  et  les  princes»  Il  s'arrête  particulièrement 
sur  l'art.  46 1  de  (accoutume  de  Bretagne,-  et   montre  que  *  lors 

même  que  son  sens  ou  ses  termes  impliqueraient  la  roture,  le 

•  * 

roi  y  a  dérogé  par  les  lettres-patentes  octroyées  à  la  Compagnie 
et  Bourse  de  Nantes ,  où  sonUadmis  tous  nobles  et  officiers  du 
royaume,  sans  encourir  les' déchéances  portées  parles  ordon- 
nances à  ce  contraires ,  lesquelles  lettres- patentes  ont  été  vérifiées 
depuis,  tfu  grand  Conseil ,  le  30  janvier  1646. 

Tous  ces  chapitres  forment  comme  une  sorte  de,  prélude  à  la 
thèse  qu'a  soutenue  depuis  l'abbé  Coyer,  dans  sa  Noblesse 
commerçante  et  le  Développement  à  cet  ouvrage.  Il  ne  paraît  pas 
cependant,  du  moins  à  simple  vue ,  que  ce  prêtre  citoyen ,  digne 
successeur  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  se  soit  inspiré  des  sentiments 
et  considérations  du  père  Mathias;  peut-être  n'avait-il  même  pas 
eu  connaissance  de  son  écrit. 

Puis,  faisant  l'application  de  ses  principes  à  la  Bretagne  et 
spécialement  à  Nantes,  il  décrit  cette  ville,  et  fait  ressortir  tous 
les  avantages  et  commodités  qui  s'y  trouvent  pour  établir  une 
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pareille  Société  (1).  Il  parle  de  son  origine,  de  sa  situation,  do 
son  étendue ,  de  ses  monuments ,  de  la  Cathédrale  de  Saint-Pierre 
et  de  son  portail,  qui  passe  pour  un  des  plus  somptueux  qui 
soient  en  France.  «  Mais  ce  qui  me  semble  de  plus  rare  et  digne 
»  d'admiration,  ajoute-t-il ,  c'eét  le  tombeau  élevé  dans  le  chœur 
»  de  l'église  des  pères  Carmes,  qui ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
*  est  uiv  des.  plus  beaux  et  des  plus  magnifiques  qui  se  puissent 
»  voir  ;   ce  qui  m'oblige  d'en   faire  une  description   particu- 

»  Hère  pour  la    satisfaction  des  curieux »  (Page  308.) 

On  reconnaît  à  ce  trait  l'homme  qui  paçle  pour  sort  saint  ;  mais 
ce  saint,  qu'on  désigne  encore  sous  le  nom  de  Tombeau  des 
Carmes,  méritait  du.moios  cette  complaisance  (Voir  noteB), 
car  c'est  ce  que  Nantes  possède  de  plus  beau  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  naguère  il  était  moulé  en  plâtre  pour  les  musées  de 
Paris. 

•  *  • 

Il  réfute  ensuite  un  libelle  anonyme  déjà  répandu  en  Bre- 
tagnè  contre  le  projet  d'association ,  sous  ce  litre  :  Les  no- 
tables préjudices  que  peut  apporter  l'établissement  .de  cette 
prétendue  bourse  de  négoce  en  la  ville  de  Nantes  aux  autres 
villes  de  ta  province.  D'après  lui*  la  liberté  du  commerce  en 
Bretagne  sera  non-seulement  maintenue,  mats  plutôt  rétablie 

* 

et  fortifiée  par  la  Compagnie  et  bourse  commerciale  de  Nantes  ; 
la  vente  des  produits  et  denrées*  sera  pins  lucrative  et  plus 
profitable  *  au  peuple;  toutes  les  villes  et  •  bourgades  delà  pro- 
vince retireront  de  grands  profits  du  commerce  par  son  intermé- 
diaire. Chacune  de  ces  propositrons  ferme  autant  de  chapkfes  de 


(1)  Ce  chapitre,  qui  est  le  dixième  de  la  troisième  partie,  a  été 
reproduit  intégralement  par  Mellinet,  dans  le  1er  vol.  de  sa  Commune 
et  Milice  de  Nantes,  pag.  93  k  111 ,  sous  le  titre,  assez  bizarre,  de 
Description  de  ta  ville  de  Nantes  au  XFIl*  sucte,  te  XXtll*  jour 
de  mars ,  en  (an  1646.,  par  un  habitant  de  ladite  ville, 
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l'ouvrage,  qui  se  termine   enfin  par   une  réponse  à  quelques 
autres  objections  qu'avait  soulevées  cet  établissement. 

0r9  c'est  dans  cette  dernière  partie  surtout,  que  sa  décou- 
vrent l'à-propos  et   le  vrai  motif  de  la  publication  du  Com- 
merce honorable ,  etc,  Quelque  volumineux  qu'il  sort ,  quoique 
bien  digéré  et  parfaitement   écrit,  c'est  un   livre  de  circon- 
stance. Aujourd'hui,  on  publierait  Une  brochure,  alors  on  lança 
dans  le  public  un  gros  in-4*.  Le  maréchal  de  la  Meilleraye, 
à  l'imitation  de  Richelieu,  avait  conçu  pour  la  ville  de  Nantes, 
siège  de  son  gouverngmçnt ,   un  grand  et  large  avenir  coin- 
mercial  ;  il .  avait ,  en  quelque  sorte  -,  rêvé  pour  elle  l'entrepôt 
général   du   négoce  dans    l'Ouest  de   la   Fi*ance  ;   il    voulut 
le  préparer  et  le  fonder   au  moyen   d'une  association    puis- 
sante d'hommes   et    de   capitaux,  et   c'était  là,  en    effet,  le 
bon  moyen.   Mais    ce   projet  éprouva  des  traverses ,  tant  de 
la  part  des  autres  villes  de    Bretagne,   que  de    la  cupidité 
du  Parlement ,  qui  ne  voulait  pas  lâcher  sa  proie,  et  des  préjugés 
de  la  noblesse,  qui  Je  jugeait  indigne  d'elle,  il  souleva  L'égoïsme 
de  la  robe ,  des  jalousies  de  clochers  et  des  répugnances  d'ordre  ; 
il  trouva  peu  de  sympathies  sur  les  lieux  mêmes,  parce  que  le 
plus  souvent  les  hommes  n'adoptent  pas  les  mesures  les  mieux 
concertées  dans  leur  intérêt.  Ce  fut  pour  détruire  toutes  ces 
oppositions  intéressées  ou  inintelligentes,  toutes  ces  résistances 
actives  et  négatives,  que  le  père  Mathias  de  Saint- Jean  écrivit 
et  publia  son  apologie  du  commerce  en  général ,  et  spécialement 
des  gfandes  vues  du  maréchal  de  la  Meilleraye.   A  la  même 
époque,  un  notaire  de  Nantes,  nommé  Jacques  Denan,  dont  la  pro- 
fession n'était  pas  moins  disparate  avec  les  Muses  que  celle  dumoine 
avec  Mercure,  composait  en  fers  français  un  autre  ouvrage  intitulé  : 
Le  commerce  fidèle  et  la  charité  hospitalière,  qui  était  sans  doute 
dans  la  même  donnée ,  d'autant  qu'il  était  également  dédié  au 
maréchal  de  la  Meilleraye  y  et  imprimé  chez  Guil.  Le  Mon  nier, 
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en  1645.  La  poésie  et  la  prose  s'efforçaient  ainsi  de  concert  à 
préconiser  le  négoce  et  à  faire  triompher  les  conceptions' du 
gouverneur.  Nous  ne  connaissons  pas  l'œuvre  du  notaire  qui  est 
encore  plus  rare  que  celle  du  carme.;  maie  si  elle  marche  de 
pair,  elle  ne  mériterait  pas  moins  d'être  tirée  de  l'oubli»  S'ils 
n'obtinrent  pas  tout  le  succès  qu'ils  pouvaient  désirer ,  toujours 
est-il  qu'ils  n'ont  pas  été  spns  influence  sur  l'ère  commerciale 
qui  s'ouvrit  alors  pour  Nantes  et, grandit  avec,  le  XVI IIe' siècle. 
Cette  ère,  qui  se  traduisit  en  constructions  particulières  ,v  en 
monuments  privés  (jpaiazzi  privati)  ;  pour  ainsi  dire,  est  écrite 
en  pierre  sur.  l'île  Feydeau.,  la  Fosse,  les  quais  Brancas  et  de 
l'Hôpital ,  les  cours  Saint-Pierre  et  Saint-André ,  etc. ,  et  témoigne 
encore  que  les  négociants  de  ce  temps-là  n'étaient  pas  de  petits 
compagnons  (t). 

Nous  ne  connaissons  pas  bien  toutes  les  vicissitudes  de  cette 
troisième  et  dernière  tentative.  Il  y  a  cependant  lieu  de  croire 
que  la, Société  de  la  Bourse  commune  de  Nantes  eut  une  cer- 
taine durée  .et  donna  quelques  résultats  avantageux.  Elle  fit  di- 
vers armements  >  dont  plusieurs  arrivèrent  à  destination.  Pen- 
dant près  de  dix  ans,  le  maréchal  de  la  Meilleraye  et  Ses  co- 
associés soutinrent  presque  seuls  le  commerce  français  à  Madagas- 
car. Le  retour  d'un  navire,  qu'ils  .y  avaient  expédié  ,  coïncida 
même  avec  l'établissement  de  la  Compagnie  de&  Indes-Orientales 
et  fournit  à  sçs  instigateurs  une  raison  de  fait  puissante,  car  de 
toutes  les  raisons  qu'on  peut  donner,  les  faits  sont  les  .meilleurs. 
«  En  ce  temps-là ,  dit  l'académicien  Charpentier,  un  vaisseau, 


(I)  On  éprouve  toutefois  une  sorte  de  déception,  en  présence  de  ces 
édifices,  quand  on  scrute  F  observation  de  Huet  de  Coçtlisan  :  «  On  a  re- 
»  marqué,  dit-il,  qu'aucune  des  grandes  maisons  de  commerce  de  Nantes 
»  ne  s'était  continuée  jusqu'à  la  troisième  génération.  »  (Pag.  186  des 
Recherchas  économiques  et  statistiques ,  etc.) 
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venant  de  l'île  de  Madagascar ,  était  abordé  en  Bretagne  au 
Port-Louis.  Ce   vaisseau  ,   qui   appartenait  au  maréchal  de  la 
Meillèraye,  était  parti  delà  rivière  de  Nantes  Je  29  mai  1663, 
pour  aller  en  cette  île,  et,  après  avoir, bit  heureusement  son 
voyage,  était   revenu,   le  18  mai  1664  ,  n'ayant  employé  que 
onze  mois  et  vingt  jours  depuis  son  départ  jusqu'à  son  retour.  Il 
était  chargé  de  quantité  de  cuir ,  de  cire  et  de  bois  d'ébène';  il 
avait  aussi  apporté  quelques  .pierreries ,  et ,  de  tous  les  Sommes 
de  l'équipage  ,  il*  n'en  était  mort  qu'un  seuk.C'était  une  -heu- 
reuse aventure  pour  la  Compagnie  dés  Indes,  que  de  rencontrer 
des  gens  qui  revenaient  du  lieu  même  où  elle  prétendait  s'éta- 
blir ;  et  le  désir  d'en  apprendre  des  nouvelles  si  fraîches  et  si 
certaines  fit  penser  aux  syndics  qu'il  leur  importait  extrêmement 
de  pouvoir  conférer  avec  quelqu!un  d'eux.  Le  sieur  de  Querca- 
diou,  qui  avait  commandé  ce  vaisseau,  se  rendit  à  Paris  à  leur 
prière.  II  leur  apprit  Tétai  présent  de  cette  île,  des  forts  et  des 
habitations  que  nous  y  avons,  et  conçut  de  si  grandes  espérances 
de  l'établissement,  qu'on  y  va  faire  que ,  sur  la  proposition  qu'on 
lui  fit  de  prendre  p^pti  avec  laOompagnie,  en  qualité  de  capi- 
taine  d'un  des  quatre  vaisseaux  qu'elle  avait  armés ,  il  s'y  en- 
gagea volontiers ,.  et  otrlui  donna  la  conduite  de -celui  qui  avait 
été  acheté  à  La  Rochelle  et  qui  devait  être  le  vice-amiral  (1).  » 
Indépendamment  des  indications  éparses  çà  et  là  dans  le  reste 
de  l'ouvrage,  cette  dernière  partie  fourmille  de  renseignements 
précieux  concernant  la  Bretagne  ,  son  commerce  et  Son  indus- 
trie. II  y  a  là  toute  une  matière  historique  qui  n'a  jamais  été 
exploitée ,  sans  doute  par  suite  de  l'excessive  rareté  du  '  volume. 


(1)  Relation  de  Rétablissement  de  la  Compagnie  fr an  çoise ,  pour 
le  commerce  des  Indes-Orientales ,  etc.,  pag.  19  \  Paris ,  Grameisy 
1666,  io-4°.  ^ 
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Il  en  est  eépeiidant  jusque  trois  exemplaires  connus  à  Nantes , 
dont  deux  ,  quï  sont  en  assez  mauvais  état,  appartiennent  k  la 
Bibliothèque  pubKque,  et  le  troisième  est  entre  nos  mains. 

ê 

Douze  ans  après  l'impression  de  Nantes ,  on  en  puMfo  des 
fragments  a  P*ri*,  sous  te  titre  à'Bœtrait  du  toore  intitulé  t 
€omidératiéns  politiques  sur  le  fait  du  commerce  de  France,  par 
m  éàbitàwt  de  la  ville  àe  Nantes;  Paris,  1659;  in-4°.  Nous 
n'avons  pu  nous  procurer  cet  extrait  ;  mais  il  est  probable  qu'on 
aira  élagué  ce  qu'il  v  avait  primitivement  de  circonstanciel  dans 
l'ouvrage,  pour  le  borner  aux  généralités  commerciales  qui1  s'y 
trouvent  et  le  laissent  applicable  à  toute  époque  comme  une 
sorte  deheu-commun»  Cette  réduction  de  l'écrit  du  père  Mû- 
tbias ,  qui  précéda  de  cinq  années  seulement  le  Discours  d'un 
fidèle  sujet  du)  rot,  touchant  l'établissement  d'une  Compagnie 
pour  le  commerce  dès  todes-Orientàlee ,  par  l'académicien  Char^ 
pëntier  ,  .s'explique  encore  très-bred  par  le  temps  où  eHe- pa- 
rut. H  est  pbseible  qu'elle  ait  été  commandée  par  Colbert,  'à  qui  le 
mérite  de  l'ouvrage  n'était  sans  douté  point  échappé ,  et  qui  avait 
repris  l'exécution  des  plans  de  Richelieu  et  de  la  Meilleraye, 
qu'il  eût  la  gloire  de  réaliser  en  1664  (1). 

Le  père  Mathias  <*e  Saintàean  était  ators  •  provincial  de 
Tourafati ,  et  remplissait  les  premiers  emplois  de  son  ordre.  De- 
para  cette  abréviation  de  son  œuvré  capitale  ;  par  laquelle  il 


\i)  Quelques  twiéosfhw  tard*  te  grand  ministre  voulut  faire  rédiger, 
pour  VinstructUni  du  Dauphin,  une  histoire  da  commerce  et  de  la  navi* 
gation  des  ançiena.  Il'ft'adiesea  ausowfirénBpteutf  mène  du  jeurie  prince* 
r\-D.  Hnpt ,  é^*qae  d' AwttDolies.  Bt  l'éminent  prtlat,  asseoie  de  loasuet 
dmlteu?re  diffioik  de  fariner  an  naavnvam,  ifeçrwt  point  profaner, 
m  ninlltif  lé  fJluuw  uù'it  w 

tiùn  évangéltgue ,  au  contacte  kfta>  panstisiijtti.  Son-  travail  éroditne  fet 
publié  toutefois  que longtemps.  apVès, ;-M>anirçin*ttv  t7tôf  fc  nulit  dans 

8 
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paraît  avoir  dit  un  dernier  adieu  ai**  ieUrèta  humains,  il  rtfc 
s'occupe  plue,  que  de  ee  qui  cweeraeit  la  vie  raonaaii^ue*  H 
travaillait  alors  à  une  Butoirf  pattigyriym  de  Kattirt  dt 
N0lre-t>atn*-du^Mo*U)-CannH ,  ou  il  prétendait  an  moitfrer 
l'origine  et  la  aiaxttssiea  béréditfcre  depuis  le  ptophète  Eiie* 
son  premier  auteur,  jusqu'à  son  tempe*  eer>les  oirmn:  M  fit 
contentaient  pagde  réarmer  à  JL^C.  11  l'aetofa  plue  laid*  el  étts 
forme  daux  g*os  vot  iiMbl.»  fttrt*,  Dtnis  Thierry  >  1666,  et 
Stiwfon  Pipet,  t*6&>  II  e«t  entament  auteur  de  cinq  autres 
ouvrages,  tous  rekaife  à  des  erçets  de  piété  et  pau  int&reseNate 

Dans  le»  dernières  enftées  ^  .w  vie, ayant  été  appelé  aua 
éminentep  fonctions  de  procurée?  général  de*  matois  H  pro- 
vinces 4e  son  ondre  en  Frange,  qu'aval  ogeupées  eoa  preotk* 
protecteur  Antoine  de  la  Porte*  U.reftna  par ,  bomiiléé  cta  les 
accepter,  JfeAté  m*  te/ette,  il  aspwni  à  <k$$endrt.  ttomurç 
de  mœurs  '  simples ,  d'une  vie  exemplaire,  d'une  prudence 
consommée  *  d'eue  vraie  piétte»  dîone  prubité  à  toute  épiteuu** 
et  d'une  grande  oonn*ia#"tt*  de»  lettres,  U  »ourt*v  prenne 
nooogénatoe  *  au  eowem.  dm  BiUettes  A  .Paria*  le  é  «tara 
1681(1). 

Voir  sur  le  Commette  homraMt  fil  s*r  son  antetn%  $i  peu 
connu  ,  et  si  digue  de  T4*e ,  IMfcaftem  S*-**  r  Uyoa,  Mftein  « 
1741,  ifr8°,if  66i/^0t^(*^^**et^^ 


Y  avertissement  du  tibraire ,  qui  appartient  bien  plutôt  à  l'auteur  qu'à 
l'éditeur,  eeaonie  oo  «ait  t  a  €étte  produite»  4é  t&jeumae  de  M*  Huai, 
qui  hd  fut  extorquée  par  un*  imàtmèi  fHpépiÊmm,  M  «para  Si  pot 
caofwyMe  h  aen  Ige  et  à  aa  protipaâoa,  qdà  Saurait  hissas,  vetaatic» 
f— fiwatfp  daaa-la  ponssftrpèe  mii  oahfctety  .ce— a  eMaWtoit  ,ànfrti».  tant 
d'aeaà»y«iks  prieras  de  ses  am%  genaamatearade  kibdtte  IfetéeUttrati 
de  l'oUlrté  pebfcque,  at  jpes  iuUDtè»  êù|lkî*ttrtt*«3,  tffuaasriti  faitiitikwri 
fcsoa  ioctiiatioa,  et  ne  la  lui  eutMiftpreathee.pt 
(i)Biàtiaikeoaûarm§létammri&^{Q£.<pi*i  <]•<>,.. 
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dissertationibus  illustrata,  cura  et  tabore  untus  et  carmelilis  pro- 
vincia  Turoniœ  collecta  (F.  Cosmos  de  Villiers  à  S.  Stephano). 
Orléans,  1752,  2  vol.  ip/ol,;,  tpqj,  J|,  art.  CXVI,  pag.  414  et 
suiv. —  Le  Conservateur  du  mois  d'août  1757,  pag.  67  et  suiv., 
où  l'on  en  trouve  un  bop  extrait. .—  La  Bibliothèque  historique 
de  la  France,  du  père  Le  Long  et  de  son  continuateur  Fevret 
deFontette,  n°  28,184. —  Le  Dictionnaire  des  anonymes,  de 
Barbier,  dernière  édition,  n°  2!>4&.  —  Les  Annales  de  la  Société 
Académique  de  Nantes*  pour  1838,  IXe  vol.,  pag.  149-71,  ana- 
lyse  de  M".  Ludovic  Chapplain.  — Enfin,  les  Èiographies  Michaud 
(supplément)  et  Bretonne,  art.  de  notre  ami  H.  Prosper  Levot , 
bibliothécaire  de  la  marine,  à  Brest.    -  ' 
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WOTB  A, 


La  mesure  de  l'action  gouvernementale  extérieure  en  fait  de 
commerce,  antérieurement  à  Richelieu,  est  donnée  tout  entière 
dans  cette  curieuse  lettre  inédite,  écrite  aux  consuls  de  la  Bourse 
de  Nantes  par  Goligny ,  qui ,  en  sa  qualité  d'amiral ,  commandait 
les  forces  navales  de  l'État.  Éiqanant  d'un  chef  de  parti ,  qui 
s'adresse  à  des  gens  peu  sympathiques  à  ses  tendances ,  peut- 
être  est-elle  néanmoins  plus  politique  qu'effective.  Nous  la 
transcrivons  fidèlement  d'après  le  précieux  original  conservé 
aux  archives  de  la  mairie  de  cette  ville.  La  signature  et  les 
quelques  mots  qui  la  précèdent  sont  seuls  de  la  main  de  l'Amiral. 

Messieurs ,  le  roy  m'ayant  commandé  d'adviser  aux  moyens  de  rendre 
le  traffic  et  commerce,  qui  se  faict  par  la  mer,  libre  et  asseuré,  et  em- 
peseber  leB  pirateries  et  larecins  qui  s'y  comettent  contre  ses  subjects , 
je  ne  me  snys  pas  contenté ,  pour   le  désir  que  j'aj  de  satisfaire  aux 
commandements  de  Sa  Majesté  et  mesmes  en  une  si  bonne  occasion 
important  le  bien  de  son  service ,  avec  Futilité  et  pf  ouffict  de  ses  sub- 
jects ,  d'en  prendre  l'advis  des  capitaines  et  autres  personnes  estans 
près  de  moy ,  n'y  d'en  escrire  k  Messieurs  lep  vis-amyraulx  pour  m'en- 
voyer  le  leur  et  de  ceulx  qui  sont  près  d'eulx;  mais  ay  bien  voulu  en 
faire  des  depesches  k  ceulx  des  Bourses  des  villes  de  ce  royaume  qui  y 
peuvent  avoir  interest,  et  qui,  par  ce  moyen',  seront  bien  aises  de 
s'estendre  et  mettre  en  devoir  d'y  trouver  quelques  bons  expédients.  Et 
d'autant  que  je  vous  tiens  de  ce  nombre-lk ,  je  vous  ay  bien  vtfuta  Cure 
la  présente  pour  vous  prier,  Messieurs,  et  surtout  que  vous  congnois- 
siez  que  cela  vous  importe ,  de  vouloir  appeller  avecques  vous  ceulx 
que  vous  penserez  y  pouvoir  apporter  quelque  bonne  ouverture ,  pour 
ensemblement  dresser  vdes  mémoires  bien  amples  de  ce  qui  vous  sem- 
blera convenable  et  bon  de  faire  là-dessus ,  et  me  les  envoyer  incon- 
tinant  par  l'addresse  de  monsieur  de  Bière,  présent  porteur,  qui  vous 
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informai»  phm-amflemeni  de  l'iat«tfien  de  Stdite  Majesté ,  et  mesme  sur 
ce  fiùct,  tin  que  les  ayant  avec  les  antres  que  l'on  me  fera  tenir  des 
Mtses  endroits,  je  poisse  sur  le  tout,  avec  d'autres  que  je  y  appellera? 
dès  aÂemlx  cognoiasan*  dent  je  se  pourray  adviser ,  en  tirer  ee  gai 
se  trouvera  de  metteur  potor  sertir  a  la  seuteté  dmait  trafic,,  et  pour* 
▼eoir  a  ce  que  teUèç  pilleries  n'adviennent  plus.  En  quoy  vous  tous 
povec  asséurer  que  je  feraj  de  ma  part  tous  les  boas  offices  que  tous 
potfft  désirer ,  ayant  votre  bien  et  soulagement  en  aussi, grande  re  coût- 
aendasien  qu'autre  de  ee  royaume*  Et  eneeste  volonté,  suppliera?  Dieu 
vois  avoir,  messieurs ,  en  sa  sainte  garde.  De  GhastiHon ,  ee  VII*  jour 
de  novembre  1571. 

Votre  bien  bon  amy, 

€hastillon. 
La  Buscription  est  :  A  Messieurs  les  prieur  et  consulz  de  la  Bourse 
déliantes. 

HOTB  B. 


Les  Carmes  étaient  fiers  et  non  moins  soigneux  de  l'œuvre 
due  au  génie  de  Michel  Columb.  La  description*  du  père  Matliia& 
de  Saint-Jean,  n'est  pas  la  seule  preuve  qu'ils  savaient  en 
apprécier  le  prix  artistique.  Ce  magnifique  tombeau  était  si  sacré 
pour  eux,  que  rien  ne  devait  y  toucher.  Ils  lui  rendaient  un 
culte  tout  privilégié,  et  ne  voulaient  point  souffrir  d'autres 
sépultures  dans  le  chœur  de  leur  église.  Une  seule  admission  avait 
été  tolérée  en  faveur  des  seigneurs  de  Rieux.  Voici  un  acte 
singulier,  dressé  sous  forme  authentique,  à  leur  requête ,  qui 
établit  cet  exclusivisme  jusqu'en  1639,  peu  d'années  avant  cellq 

où  écrivait,  le  père  Mathias  : 

•  •  ■  > 

A  l'instance  et  a  requeste  des  révérends  pères  les  prieur  et  religieux 
du  couvent  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  alias  les  Carmes  de 
cette  ville  et  cité  de  Nantes ,  nous ,  notaires,  tabellionB  et  garde-notes 
héréditaires,  du  nombre  des  quarante- six  anciennement  establis  par  S.  M. 
en  la  ville,  comté  et  sénéchaussée  de  Nantes ,  soussignants  \ 
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Aras  attesté  et  certifié  h  qui  U  a*toftiendJttt  en-ftrét ecce dp y atte*m 
de  Goutances,  sieur  de  la  Scelle,  «noyer v  Isa  Cfcaretp,  sieur  de  la 
Moë;  npbio  heu**»  SstMPfia  Bidé,  sfeur  de  la  Brojrtffté j  ameUte* 
rayen  son  prdsidial  de  Nantes;  nobles  gensHoricedaFfluay,  «ieor  de 
la  Ferouniere;  Jacques  Guyton,  sieur  de  la  F*ulretière,  aoctens 
ceasetltors  et  écbevin*  de  la  ville  et  communauté  dé  Nantes,  et  Dfetûs 
Barillet,  sieur  du  Suer,  tous  habitants  de  ladite  ville,  que,  dm»  te  choeur 
desdits  religieux  Carmes  de  Nantes,  qui  est  grand  et  spacieux ,  entre  les 
chaises  qui  sont  autour  dHeetai,  il  l'y  a  que  deux  tombeau*  s  ftm ,  a* 
haut  et  proche  le  principal  autel  dudit  chœur,  qui  est  eslcvé  en  marbre 
blanc  et  noir,  où  est  rapporté  que  gisent  les  corps  de  tvfcs-haut  et 
puissant  prince  François,  second  de  ce  nom  et'  dernier  duc  de  Bretagne, 
le  cœur  de  très-illustre  princesse  Anne,  duchesse  de  Bretagne  et  deux 
fois  reine  de  France.  Et  outre,  que  gisent  les  corps  de  là  ducheéso 
Marguerito  de  Bretagne 'et  de  la  duchesse  Marguerite  de  Foix,  première 
et  seconde  femmes  dudit  François  Becond,  duc  de  Bretagne  ;  et  au-dessous 
dudit  tombeau,  en  est.  un  autfl,  qjCoTfc  $  #tre  des  seigneurs  de  Rieux , 
oh  il  n'est  rapporté  qu'il  y  ait  aucun  ensépulturé,  et  en  tout  le  reste 
dudit  chœur,  qui  est,  comme  dit  est,  fort  spacieux  et  ample ,  sans  que 
lesdits  religieux,  par  honneur  et  respect,  aient  souffert,  jusques  h  présent, 
qu'il  y  ait  aucun  enfeu ,  ni  sépulture ,  ni  marque  qu'il  y  ait  esté  inhumé 
personne  au  dessous  des 'susdits  tombeaux.  ** 

De  tout  quoy  lesdits  prieur  et  religieux  nous  ont  requis  le  présent 
acte  pour,  leur  servir  et  valoir,  que  nous  leur  avons  déQvré  pour  s**n 
aider  ou  besoin  ils  auront.  v     . 

Fait  audit  Nantes,  le  17  août  1639,  ayant  midi.  Ainsi  signé  au 
registre:  V.  de  Coutences,  Jan  Charete,~J)ufou*fy  Guyton*,  E«  Bidé, 
Barillet, frère  Isidore  de  Sainte- Anne,  humble  prieur  des  Carmes  de 
Nantes;  fr.  Laurent  de  Sainte-Marguerite ,  sous-prieur;  fr- Timothé  de 
Saint- Julien,  fr.  Bertrand  de  Saint-André ,  Coudre t,  notaire  royal,  et 
F.  Bupion ,  notaire  royal ,  qui  a  ledit  registre. 


-> 


t. 


ÉDITS  DU  ROI 


t. 


POUR  L  ÉTABLISSEMENT 


DU  COMMERCE 


AU  HAVRE  DU  MORBiHAtf. 


>.        /■ 


*  . 


Lotos,,  par  ta  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Nrarre*  à  téua  présents  et  à  ytftk,  salut.  Gommé  ainsi 
sort  que  l'àcctoîssement  des  Etals  et  monarchies ,  Fêta* 
bbsnmept  assuré  de  k*v  grandeur  et  réputation  par  tout 
le  moqdb,  et  km  conservation  tomtre  les  accidents  qm  tendent 
à  \tm  ruine»,  qtie  le  temps,  Vaœpbition  et  la  malice  des 
hommes  font  maître  ;  aient  tqojwrs  pris  leur  fondement  du  sein 
pactteaticr  que  les  nm  et  Ceux -qui  ont  eu  charge  du  finuver- 
neownt,  ont  apporté  à  l'emptoi  et  occupation  des  hommes  en 
choses    Kcites,,  hoimèSes    et   ptoJHattles,   pvirrtvpalmtmi  au 
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commerce  et  trafic,  tant  par  met  que  par  terre,  avec  les 
étrangers  les  plus  éloignés  de  leurs  confins.  Et,  d'autre,  part, 
ayant  été  dûment  informé  que,  la  cause  de  la  cessation  du 
commerce  en  ce  royaume  est  arrivée,  non  tant  par  la  négligence 
de  nos  sujets,  que  pour  n  avoir  plus  de  sûreté  pour  trafiquer,, 
et  qu'il  ne  peut  y  étare, remédié  que  pfcr  l'union  de  plusieurs 
personnes  qui ,  joignant  ensemble  Jeurs  travaux,  industries  et 
une  partie  de  leurs  moyens*  se  rendent  forts  sur  mer  pour 
résister  aux  pirateries,  et  assez  puissants  polir  supputer  les 
pertes  des  vaisseaux  et  marchandises,  qui  arrivent  quelquefois 
par  naufrages  et  autres  ces  inopinés  et  inévitables  pqr  fe  prudence 
humaine  :  Nous  avons  très-volontiers  entendu  aux  propositions 
et  offres  pour  l'établissement  du  commerce  général  en  ce 
royaume,  tant  par.rter. que. par  terrfer  âélLèvâét,  Ponant  et 
voyages  de  long-cours,  qui  nous  ont  été  faites  par  nos  chèrs  et 
bien  amés  Guillaume  deBruc  et  Jean -Baptiste  du  Val,  tant  en 
leurs  noms  qu'ayant  charge  et  pouvoir  spécial  d'autres  personnes, 
faisant  le  nombre  de  cent,  associées  pouc ledit  commerce;  et, 
après  avoir  fait  exactement  et  mûrement  examiner  lesdites 
offres  par  personnes  intelligentes  et  expérimentées  au  fait  dudit 
commerce ,  les  avantages  et  commodités  de  plusieurs  demandes 
exposées  par  icelles  :  Savoir  faisons,  que,  de  l'avis  de  la  reine 
notre  très-honorée  dame  et  mère ,  de  notre  très-çbçr  frère  le 
duc  d'Anjou,  princes,  officiers  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  confirmé  et  approuvé, 
confirmons  et  approuvons  pour  toujours  la  Société  et  Compagnie 
des. cent  associés,  faisant  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  à  nous  proposée  par  ledit  de  Bruc  etdu 
Val,  pour  ledit  commerce  général,  tant  par  me*  que  par  terre, 
dedans  notiîe  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de- notre 
obéissance,  et  dehors,  Levant*  Ponant  et  voyages  de  bmç- 
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coars,  sous  les  conditions,  privilèges  et ^immuni tés,  franchises 
et  libertés,  ci <après  déclarées  : 

PREMIÈREMENT. 

Lesdits  de  Bruc  et  du  Val ,  tant  pour  eux  que  pour  lesdits 
cent  associés  #  l'un  pour  l'autre'  et  un  seul  pour  le  tout ,  sans 
dmsio*  ni  discussion  .de  biens  m  de  personnes,  seront  tenus , 
dans  Isb  six  mois  du  jour  dé  l'enregistrement  des  présentes, 
Aura  ledit  établissement  du  commerce  général  de  toutes  sortes 
de  marchandises ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  Levant ,  Ponant  et 
voyages  de  long-cours  ;  et ,  pour  y  donner  commencement,  feront 
un  fonds  de  là  somme  de  1 ,600 'mille  livres,  qui. demeurera  pour 
toujours,  sans  pouvoir  être  séparé ,  diminué,  ni  pris  par  ceux* de 
ladite  Société  ni  leurs  ayant-oauae,  auquel  fonds  nous  permet- 
tons qu'il  y  soit  ajouté ,  pat  chacun  aa,  par  ladite  Compagnie , 
pour  racerottre  et  augmenter,  la  moitié  des  profits  que  ladite 
tomme  apportera,  »Et  d'autant  que  ledit  fonda,  tant  de  la  somme 
de  1,600  mille  livres  que  do  la  moitié  des  profits  qui  sera  annuel- 
lement ajoutée ,  ettdaatiné  pour  un  bien  publie  et  pour  avancer 
le  commerce  et  le  rendra  ph»  grand  dedans  et  dehors  nbtre 
royaume,  à  cause  de  quoi*  tous  tes  associés  s'en  9ont  velontai-' 
rement  dessaisis,  en  telle  sorte  qu'ils  n'en  peuvent  plus  disposer 
en  particulier',  nous  déclarons  ledit  fonds  exempt  de' toutes 
saisies  et  arrêts ,  pour  quelque  cas  que  ce  soit. 


II. 


v 


Ledit  fonda  de  1,600^000  livres  sera  employé,  savoir: 
400,000  livres,  au  mains,  à  la  ftepstraction  et  équipage  de 
vaisseaux,  armés  et  étpiipéa  en  guerre  et  marchandises ,  comme 
il  appartient,  et  prête  à  faire  voile,  dans  six  mois  du  jour  qu'ils 
seront  mis  en  po*essk>n  du  lieu  de  leur  demeure ,  ci-epeés 
déclaré,  daBB  lequel  teaeps  Ha  fourniront  l'état  de  la  dapeqse  de 
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ladite  somme  et  400,600  livres  *  employée  à  Jfcchat  denite 
vaisseaux,  une  partie  desquels  vaisseaux  senant  tainés,  par 
lesdits  associés ,  dans  le  port  .de  Morbihan ,  pour  la  conservation 
d'icelui,  et  le  surplus  dudit  fonds  sera  employé  à  l'établissement 
dudit  commerce ,  aebats  et  paiement»  des  fonds  <te  terre  «f -après 
déclaré»,  de  marchandises,  coBstrnotiansAe  maisons,  mgaftios 
et  9|«lnes  dépense*  à  ce  nécessaires ,  duquel  emploi  lesdits  associés 
feront  apparoir,  et  en  bailleront  :  autre  état  an  snrinftctidaot 
géoéfal  dudit  commerce^  dans  un  an, -du  jnnr  dudit  étabti*- 
samwt.        .     . 

III. 

Pour  (tonner  pioyen  au&dits  asaecpéa  de  parvenir  «uttit  étehti*- 
senmit  et  continuation  an  commeaoe  génétat,  nous  avons,  par 
ceaditea  présentes,  délaissé,  cédé,  qnitté  et  transporté,  dékris- 
soqs,  cédons  et  traneportooè  pour, toujours,  auidits  cent  associés 
et  à  iseux.  qui, seront  ci-après  de  ladite  Compagnie,  tout  et  tel 
dirait  que  nous  avoue  et  pouvons  prétendre  aa  Havre  du  lieu  de 
Iforbifce^,  en  b  cale  de  Bretagne,  et,  ai  Ifétèafae  de -la  bantiene 
de  tous  lefr  environs  dudit  tforiéfian.,  pour  siège  et  demeure 
perpétuée  eu  la  mer  du  Ponant ,  «*  eervir  de  rctcekeet  eommo* 
dite  pour  leurs  flottée  et  vaisseaux,  et  pour  y  eoostrttit*  une 
ville  libre  pont  ia  sûreté  de  tours  personnes ,  biens  fettcomtneece , 
ensemble  leur  délaissons  toute  l'ile ,  terr*  et  seigneurie  de  RfcotB, 
le  vieux  château  de  Sucinio  et  la  seigneurie  de  Muzillac,  faisant 
l*un  des  côtés  dudit  Havre,  les  îles  et  Ilots  qui  sont  en  icelui,  et 
les  uwières  de  Vannes  et  Aaray ,  tombantes  dans  UdknHawre.de 
fiffcrbthap,  et  ce  qui*  non*  peut  appartenir  de  l'autre  côté  dudit 
HftYfte ,  dam  t'éteodttede»ladrto  banlieue ,  et  afin  dérégler  ladite 
\wûmw  et  ce  qu'il  conviendra  pour  mettre  ladite  Société  eu 
possession  (fcodknschcee* ,  nous  députerons  personnes  capaMes 
et  de  qualité  cequiae.  Le  présent  délftisseoMOi *  bit  à  la  charge  de 


payer  et  rembourser  par  ladite  Çtciété  ceux  qui  tiennent  lesdits 
lieux,  par  engagement  des  spmmes  qu'ils  opt,  ou  ceux  dont  i(s  ont 
droit ,  payées  actuellement  en  nos  coffres,  pour  ladites  acqui- 
sitions; et  pour  le  regard  des  choses  qui  appartiennent  en 
propriété  aux  particuliers,  te  paiement  et  récompense  leur  en 
seront  at^ssi  faits  par  ladite  Société ,  selon  qui)  sera  arbitré  par 
lesdits  commissaire*,  les  parties  intéressée^ et  |es  experts  due-, 
ment  appelés. 

IV. 

De  la  sûreté  de  tous  lesquels  lieux  nous  nous 'remettons  au 
soin,  garde  et  fidélité  de  ladite  Société,  sans  qu'il  y  soit  par 
nous  ni  nos  successeurs  établi  aucuns  gouverneurs,  lieutenants 
ni  capitaines ,  orés  ni  à  l'avenir. 

*'*     *    \  .     v-    "  *     '  ' 

De  toutes  lesquelles  éhosés  par  nous  concédées,  même  de 
celles  quj  seront,  comme  dit  est,  rachetées  et  acquittées  par  les- 
dits associés,,  ladite  Compagnie  et  Société  jouira  à  f  avenir  à  per- 
pétuité, et  incomrttutablement;  renonçant  à  cette  fin  pour  tou- 
jours,  et  comme  nous  renonçons  dès  à  présent,  tant  pour  nous 
que  pour  nos  successeurs  rois,  à  la  faculté  de  rachat  perpétuel 
desdits  Heux,  en  faveur  de  ladite  Compagnie  el  Société,  et  de 
ceux  qui  y  entreront  ci-après ,  pour  en  jouir  par  eux  en  pleine 
propriété ,  et  comme  de  chose  tae  dépendant  plus  de  notre  do- 
maine, duquel  nous  l'avo^  déttfnjp;  et  mpy$piytf^  l^^ij^s- 
seflpftpt  çtdéçgpjxw;,  ei pwf  r«pQ»naiwpoe de  ce,  ledits,  a^iso- 
cié§  pweropt ,  par  chacun  $n ,  à  la  recette  gépéraje  4e  pos 
forces  4e  Brstogqe,  par  ferme  4'abojnqewfaut  et  ipfëo^atioo, 
laaoqufte  de  3#Q  liprea  t#vmoi*r  à  laquelle  pqus  les  avons 
aboiu^par.eb^ctiae  WWÇ  %  P^ur  tpus,  droite  généNtapept  quel- 
cpoq^s.qu^ûOMsyj^Mi^ioas  prétendes.  * 
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vi. 

Pourront  ceux  de  ladite  Société  établir  auxdits  lieux  collèges, 
avec  faculté  d'y  enseigner  tous  arts  et  sciences,  y  foire  irnpri- 
mer  toutes  sortes  de  livres  non  défendus,  et  qui  seront  approuvés 
par  les  formes  portées  par  nos  ordonnances,  fabriquer  navires 
et  autres  vaisseaux,  fondre  canons,  balles,  foire  poudres,  sal- 
pêtres, armes,  et  autres  ustensiles  et  manufactures  nécessaires 
à  la  guerre  et  au  commerce,  pour  armer  et  équiper  leurs  vais- 
seaux. 

VII, 

En  outre,  nous  avons  délaissé,  cédé,  quitté  et  transporté, 
délaissons,  cédons,  quittons  et  transportons  pour  toujours  à 
ladite  Société ,  tous  les  droits  qui  se  prennent  et  lèvent  par  nous 
es  lieux  ci-dessus  déclarés ,  pour  fouages ,  crues ,  taillon ,  traites , 
impôts  et  billots,  et  autres  quelconques,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, mis  ou  à  mettre ,  imposés  ou  à  imposer,  sans  aucune 
chose  en  réserver  :  pour  en  jouir  par  ladite  Compagnie,  comme 
nous  faisons  et  pourrions  faire,  à  commencer  du  jour  qu'ils 
seront  mis  en  possession  desdits  lieux,  et  d'autant  que  nous 
délaissons  à  ladite  Compagnie  lesdits  droits  et  devoirs  en  pleine 
propriété,  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  d'en  rendre 
compte,  en  potre  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne ,  ni  ail- 
leurs. 

•vin. 

Pourront  ceux  de  ladite  Société  établir,  en  ladite  ville  de 
Morbihan  et  banlieue  dïcelle,  deux  marchés  publies  par  charpie 
semaine,  et  quatre  foires  franches  Fan  née,  de  quinzaine  chacune, 
aux  saisons  qui  seront  jugées  les  plus  convenables  par  le  sur- 
intendant-général du  commerce ,  auxquelles  foires  et  marchés 
tous  marchands  forains  et  étrangers  pourront  aller  vendre  et 
acheter  toutes  sortes  de  marchandises,  sans  |>eyer  aucun  droit, 
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allant  ou  retournant  d'icel|es  foires  et  marchés,  et  ne  pourront 
lesdiU  marchands  ni  leurs  marchandises  f  allant  auxdites  foires 
et  en  revenant,  Être  sarçjs  et  arrêtés  en  qnftlque  lieu,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  étant  porteurs  de  la  certification  des 
juges  royaux  des  lieux  d'où  ils  seront  partis. 

IX. 

Pourront  en  outre  cepx.de  ladite  Société,  tenir  banques  ou- 
vertes en  ladite  ville,  etatoir  correspondance  pour  cet  effet  en 
tQus  endroits,  tant,  dedans  que  dehors  notre  royaume,  tenir 
magasins  dans  toutes  les  bonnes  villes  de  notre  royaume,  et  y 
avoir  facteurs  et  correspondances  pour  vendra  et  acheter  en 
gros,  sans  être  sujets  aux  visitatioas,  ni  même  prendre  congé 
ni  permission  '  des  gouverneurs  de  nos  provinces,  places  fortes, 
lieutenants  auxdits  Gouvernements,  nos  amiraux,  vice-ami- 
raux, maîtres  et . gardes  des  ports  et  havres,  ponts,  et  passages, 
et  autres  quelconques,  pour  entrer,  sortir,  vendre  ou  acheter,  à 
la  charge  néanmoins,  de  payqr  nos  droits  accoutumés,  aiqsi  que 
les  marchands. 

f  '  »  ■  >  t  4  * 

.  Donnons  pouvoir  et  faculté,  à  ceux  de  ladite  Société  de  fajre 
exercer  gratuitement,  èsdites  viUe  et  banlieue  de  Morbihan  et 
lieux  en  dépendant,  toute  sorte  de  justice,  et  juridiction  civile  et 
criminelle  en  dernier  ressort,  pour  tous  cas,  sur  ceqx  de  ladite 
Compagnie ,  leurs  facteurs ,  commis»  et  commissionnaires  j  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient,  tant  çur  mer  que  sur  terre,  et  sur 
tous  antres  demeurant .  en  ladite  yijle  et  banlieue»  soit  qu'ils 
soient  étrangers  ou  regnicoles,  et  ce  pour  raison,  spuleipent 
dés  contrats  et  autres  actes  passés,  délits  et  crimes  commis 
dans  ladite  ville  et  banlieue  ;.  enjoignant  à  tous  huissiers  et  ser- 
g^^epubçmter  J*  j»K ^entj?  ( ém^pés  de  lafd^e  Socié]^  pp- 
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semble  tous  les  actes,  transports  et  contrfets  passés  en  ladite 
viffe  et  banlieue  dé  Morbihan,  sarts  éèrhaWder  aucune  permis- 
sion ni  congé ,  te  tout  toutefois  sotis  notre  horti  et  autorité:  et 
à  cette  fin  voulons  que  pour  l'èiercfeé  de  ladite  jnstfce  ten 
ladite  ville  et  banlieue,  lhcfifeCoiripaghte  nous  présente  jusqu'au 
nombre  de  dix  personnes  de  ladite  Compagnie,  pour  vaquer 
audit  exercice  pendant  deux  ans,  à  la  charge  néanmoins  que 
pour  tes  jtigenftrits  de  mort  et  iriflietffe  àt  pdnès  èorporelfes, 
ceux  qui  exeffceront  hdtte  justteê  seront  tettus-  <f  appeler  'avec 
eux  jusque  ttotnbre  de  sept  gradués ,  étëht  '  de  ladîté  Compa- 
gnie, ou  résidait  eh  ladite  vlffe,  ourles  fleïix  plus  proches 
d'icéllë;  et  pour  greffiers  eh  ladite  justfc^ceu*  de  ladite  Compa- 
gnie pourront  élire  et v  commettre  deu*  personnes  efttre  elles, 
proprés  et  'dapables  pour  exercer  ladite  charge  de  greffier, 
durant  deux  années  :  lesquels  juges  ainsi  éJus  et  par'  nous 
agréés,  prêteront  le  serment  entre  les  mains  du  stwtntëndant- 
général4 du  commerce,  et  seront*  lêsâks  jugés  nommés  lés 
conseillers  de  la  justice  établie  pour  *W  commerce  de  Morbihan, 
et  afin  qu'il  puisse  toujours  y  avoir  èsdites  chapes  des  personnes 
expérimentées  et  informées  des  jprocès  encommencés  hors  leur 
temps ,  sera  par  chacun  an  fait  élection  de  cinq  desdils  juges 
et  d'uft  greffier,  qui  exerceront  avec  tés  cinq  et  le  greffier  dé  la  " 
précédente  élection,  nfasi  qufft ' s»  ptattiqde  et  réfection  dêS 
éehevitls  dd  notre  bonne  tfHfcdfe  Paris,  fit  â'aliltëùte,  âattt  tfèfe- 
împottant  et  nécessaire  ptftrr  là  cbnsetfvatiort  dudlt  établissement, 
que  ladite  justice  sf  exerce  en  làffdrmé  par  nousf  ordonnée,  sans 
qolly  soit  par  nous  innove  ni  chaingé,  fief  pourront  teis  Charges 
de  Wdife  justice  être  misés  ni  créées  etf  tiWe  ifbIBéfe,  ni  entrer 
èti ^atteinte  vétealKë.  "  '  ià    • 

j  t       im  il      J'   i    -     i.-ia/"  Jkliti    ,    i,      iun.t]    )  ,    *  Ji.  /    •.,      'j     , 


tenir,  9011s  noire  nom  et  autorité,  110  petit  sceau,  pew  mettre  et 

apposer,  en  fctme  de  ptattird,  s*r  lotie  ta*  jageuftitts  cfai  ihter- 

vièftdnmt  m/ ladite  justéte,  contrats  edtne  pprtiofclier*  passés  en 

Mile  ville  et.  fatpBeae  Y  el  sot  les  cowmwiOTis  pour  k  guerre  ; 

iraficeè  afaiwsde  ladite  Société,  et  ee  par*etai  qui  sera  par 

noua  commis  et  pris  du  nombre  deedijs  élus  peér  l'eiercice  de 

Mite  juafioe*  pénckmtr  les  deux  années  de  sonempteu  et  né 

se»  fiais  aucun  «boit  ot  émolument  poeo  ledit  seésti* 

*  ■      ,■  ..««■.■ 

,    XII. 

Octroyons  et  accordons, «tant  auxdits  cent  associés  qui  com- 
posent a  présent  ladite  Compagnie,  soit  qu'ils  soient  ecclésias- 
tiques, gentilshommes  d'extraction  ,  nobles  ou  priviligiés,  qu'aux 
aulnes. qu*>enéret*né  eâ  ladite  Compagnie ,  et  mettront  en  vide 
en  icelle  leur  argent  ou  autre  chose  éqaipoleftle,  91'jls  fie  seront 
ni  ne  pourront  &*e" censés. ni  députés  faim  aole  (dérogeait!  à' 
n#b|essa*  fli  àèeturs  qftaUtaetptinilégéfc;  *t<v©aWns «fue  ceux 
dudit  nonifcre  et  eept  aetoûiéB  qui  fie  senonéihoMesy  jouissent1  dte 
privilèges  de  noblesse,  et  teoes  enfiàite  lÉgittiMao ,  poetvp  que< 
leurs  pères  demeurent  en  ladite  Compagnie  -et  ne  s'en  soient 
séparés  avant  leur  décès ,  et  que  leurs  enfants  après  eux  soient 
de  ladite  Cmipqgaiey  Oii  »jv  Serrent,  a uqupli  cas  seufemeut  les 
ckateadents desdhsenfiaii«s»tjfiftJirontides  privilèges  év  noMesse,- 
ne  .faisait  marna  oota>  y  déiDfeeàntL 


?  » 


XIII- 


•  I 


Octroyons  en -outre,  par  privilège  spécial,  auxdits  associés  de 
ladite  Compagnie ,  que  de  tous  tés  procès  qu'ils  ont  et  pourront 
asti*  k  Va/tenir,  <*n>  demandent  ou.  4é£p**ihty  soit  en  gébérat  ou 
'en  particulier  et  dartre  qoctqlied  personnes  c^uere  puisse  elfe, 
lfecoofcMfMuice  tri  epportèenfie  e*  préiaière  linstarifce  àttoeis  tanés* 
eltfàMnt  >cn  maiUi  1 1  .tes»  iweltnes  nke  t  refaites  orôtaawe*  dè^  notre! 
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hôtel,  auxquels  nous  avo&6  attribué  et  attribuons  ladite  oonnois- 
sance,  et  icell* .  snterdMons  à  tous  autres  juge»  quelconques,  et 
où  il  interviendra  appel  de  leurs  jugements'!  nous  voulons  ieekri 
être  relevé  eu  notre  conseil ,  et  les  procès  rapportés  par  celui 
que  nous  commettrons  pour  cet  effet;  et  afin  qu'il  ne  se  com- 
mette 4UQUU  abus  eous  prétexte  de  la  présente  concession  *  sera, 
d'an  en  autre,  mis  es  mains  du  surintendant  général  audit  corn- 
merce,  un  état  et  rôle  coatepant  tes  omis,  surnoms  et  demeures 
desdits  associés,  lequel  sera  certifié  par  les  dix  personnes  d'entre 
eux  qui  seront  commises  pour  tenir  et  exercer  la  justice,  en  ladite 
ville  dé  Morbihan.  • 

XIV.  . 

Permettons  auxdits  associés  de  faire  tenir  et  demeurer  l'un 
d'entre  eux,  près  ledit  surintendant  et  à  la  suite  de  notre 
conseil,  pour  les  affaires  de  -ladite  Compagnie,  lequel  jouira , 
comme  tous  les  autres  de  ladite  Société,  des  mêmes  droits,  pri- 
vilèges, franchises  t  liberté*  et  exemptions  que  les  oftciers  de- 
impliques  et  commensaux  de  notre  maison. 

XV. 

*  •  * 

J 

Pourra  ladite  Compagnie  user  du  droit  de  représailles  envers 
et  contre  tous  étrangers,  après  toutefois  qu'efe  en  atrt-a  fait 
plainte  au  surintendant  général  dudH.  commerce,  **  reçu  l'ordre 
de  nous,  sur  lequel  ordre  seulement,  et  non  autrement,  ils  pour- 
ront user  dudit  droit  de  représailles.* 

XVI. 

,  Accordons. à  ladite  Compagnie  et  Société,. la  jouissance  et  pos» 
session,  «tes  terres  de  la JNowqlle.. Fitoate;  tant' le  continent  que  ' 
îles,  «t  ^Mitres,  lieux  j  que  ladite  Compagnie  (pourra  conquérir  et1 
peupler^  poviclet  tenir  et  *n  jotérenitontoseigaetteio^  droit  de 
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propriété,  prééminence  et  autorité»  à  la  charge  dçles  relever  de 
nous,  et  de  nos  successeurs  rois ^  ea  titre  de  foi  et  hommage, 
et  en  renouveler  les  soumissions,  et  hommages,  pour  la  première 
fois,  dans  l'an  qu'ils  entreront  en  possession,  et  de  continuera 
chacun  avènement  de  rois,  par  l'un  des  membres  de  ladite  Com- 
pagnie, qui  auta  pouvoir  spécial  de'oe  faire;  déclarant  dès  à 
présent  comme  dès-lors,  que  nous  ne  nous  réservons  ni  rete- 
nons, soit  pour  nous,  ou  .nos  successeurs  rois,  autre  droit  sur 
lesdites  terres  et  pays,  que  celui  de  la  souveraineté,  foi ,  hom- 
mage,  et  la  reconnaissance  d'une  couronne  d'or  du  poids  de 
vingt  marcs,  que  ladite  Compagnie  sera  tenue-  de  donner  à  cha- 
cune  mutation  de  rois,  en  prêtant  lesdites  foi  et  hommage. 

XVII.  , 

+  «  • 

fyur  fournir  aux  peuplades  et  conquêtes  desdits  pays  et  autres 
lieux  que  ladite  Compagnie  pourra  conquérir ,.  nous  leur'  per- 
mettons et  leur  sera  loisible  tirer  hors  notre  royaume  tous  ceux 
qui  désireront  y  aller  volontairement,  les  enrôler  et  armer, 
comme  aussi  tous  mendiants  valides  et  vagabonds  de  tous  sexes 
étages,  quejes  officiers,  des  lieux  où  ils  seront  trouvés,  étant  de 
ce  faire  requis  par  quelqu'un  <Je  ladite  Compagnie,  jugeront  être 
tels,  et  néanmoins  être  propres  pour  les  armes  et  pour  le  travail, 
leur  enjoignant  de  contraindre  et  forcer  lesdits  vagabonds,. par 
emprisonnement  de  leurfc  personnes ,  à  se  ranger  et  à  se  laisser 
conduire  par  ceux  de  ladite  Compagnie,  pour  servir  aux  affaires 
dudit  commerce, -où  ils  les  jugeront  être  propres,  et  à  la  charge 
à  ceux  de  ladite  Cpmpagnie  d'en  bien  user. 

XVIII. 

Pour  faciliter  auxdits- associés  et  compagnie  les  moyens  et 
autorité  nécessaires,  pour  l'établissement  dudit  commerce  géné- 
ral) et  choses  susdites,  nous  avons  iceul  associés  et  Compagnie 

9 
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pris  et  mis,  prenons  et  mettons  en  notre  protection  et  s**re- 
garde  spéciale ,  tant  en  général  qu'en  particulier,  ponr  les  (dé- 
fendre et  garder,  comme  nos  bons  et  loyaux  sujets,  envers  et 
contre  tous,  et  ce  faisant  voulons  et  nous.plaft  qufe  lesdits  asso- 
ciés, compagnie  et  banlieue  de  Morbihan,  conquête,  vaisseau*, 
marchandises  et  autres  choses  appartenant  à  ladite  Compagnie  * 
en  exécution  des  présentes ,  ne  soient  sujettes  ni  dépendent  q9e 
de  nous ,  et  non  d'aucuns  gouverneurs ,  amiraux ,  gratod  mtfttre 
de  l'artillerie,  maîtres  dés  ports  et  autres  officiers  quelconques, 

pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  poisse  être. 

.  •      • 

'  Pour  ce  que,  par  ci-devant,  il  a  été  fait  plusieurs  prépositions 
aux  feux  roijs ,  nos  prédécesseurs ,  et  à  nous ,  pour  établir  d'au- 
tres compagnies  sur  le  6tit  du  commerce ,  sur  lesquettes  ont  été 
octroyées  nos  lettres  de  -privilège ,  sans  que  nous  en  ayons  *ï 
nos  sujets  ressenti  aucun  effet,  nous  avons  icellés  lettres  révo- 
qué et  révoquons ,  au  cas  qu'elles  n'aient  été  registrées  où  besoin 
était,  ni  exécutées. 

XX. 

t 

Et  d'autant  que  l'expérience  nous  lait  connaître  q*e  toutes  nou- 
velles entreprises  ,  quelque  bonnes  et  utiles  qu'elles  soient ,  aux- 
quelles plusieurs  sont  intéressés ,  demeurent  ordinairement  sans 
passer  plus  outre  que  la  proposition ,  si  elles  ne  sont  conduites 
et  soutenues  par  des  personnes  d'Autorité,  intelligentes,  expé- 
rimentées ,  portées  d'affection  au  bien  public  et  douées  d'une 
singulière  probité ,  considérant  que  toutes  ces  louables  quali- 
tés résident  en  la  personne  de  notre  très-cher  cousin  cardinal  de 
Richelieu ,  nous  avons ,  pa*  ces  présentes ,  institué ,  ordonné  et 
établi ,  instituons  ,  ordonnons  et  établissons  teetai  sieur  cardi- 
nal ,  sùrintendant-général  dudit  commerce ,  à  condition ,  toiite- 


&ist  que  venant  à  décéder  ,  ladite  charge  demeurera,  éteinte  et 
supprimée  pour  le  regard  de. ladite  Compagnie  des  cent  asso- 
ciés sçqtawent  *  sauf  qu'il  y  prisse  être  par  nous  pourvu  ,  sous 
quelque  nom,  litre,  prête* te,  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
et  e#c*3  du  décès  dudit  sieur  cardinal ,  permettons  et  donnons 
pouvoir,  dès  maintenant  comme  dès-lors ,  auxdits  associés  et 
compagnie  f  de  nommer  et  nous  présenter ,  par  chacun  an  ,  trois 
d'entre  eux  pour  en  être  choisi  par  nous  l'un  d'iceux  pour  tenir 
la  place  de  syndic  général  dé  ladite  Société ,  qui  pendant  Tannée 
aura  la  direction  de  ladite  compagnie  et  choses  en  dépendantes , 
sans  qu'il  puisse  être  continué  ni  aucun,  être  admis  pour  la 
seconde  fois  en  ladite  charge,  qu'il  n'y  ait  six  ans  d'intervalle 
entre  sa  première  nomination  et  sa  seconde. 

XXI. 

Promettons ,  en  -bonne  foi  et  parole  4e  roi  f  avoir  pour  agréa- 
bles ,  tenir  ferjnes  et  stables  toutes  Jes  choses  par  .nous  promises 
et  accordées  par  ces  présentes ,  à  condition  que  lesdits  associés 
et  compagnie  exécuteront ,  feront  et  accompliront  de  leur  part 
ce  qui  les  concerne. 

Si  DQwofffs  bn  luio^ifSHT*  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement  de  BreUgaeà  Rennes  ,.et 
Mis  antres,  n$>s  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  que 
tyttyi  potre  ,éfUt  ils  foesenJt  lire  ,  publier  et  tegisfrer,  et  du  con- 
4enu  en  icelui  laissent  jouir  et  user  plejoeineot  et  paisiblement 
;^çdMs  cent  as$ociés.et  compagnie ,  en  général  et  en  particulier, 
JMn&  y  apporter  aucune  modification  ni  restriction,  nonobstant 
^conques  é<iits  „  ordonnances,  maniements  f  défenses  et  let- 
U#$  kse  contwqes  ;  et  d'j&uW  que  lesdits  cent  associés  pour- 
ra^ avoir  ^ffiur*  ^es  présente?  en  plusieurs  et  divers  lieux , 
nous  voyons  qu'au  Vidimus  «dïcelles,  dûment  collatiopnés  par 
Jfpn  de.pçs  «mes  et. féaux  conseiller*  et  secrétaires,  foi  soit 
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ajoutée  comme  au  présent  original.  En  témoin  de  ce  ,  nous  avons 
fait  mettre  notre  sceau  à  cesdjtes  présentes.' 

Donné  à  Nantes,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grtce  mil  six 
cent  vingt  et  six ,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

••••'■'■         Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  rpi  : 

POTT1ER. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte ,:  en- lacs  de  soie  rouge 
et  vert. 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'accroissement 
des  Etats  et  Monarchies ,  rétablissement  assuré  de  leur 
grandeur  ,  leur  conservation  contre  lès  desseins  que  'f am- 
bition et  la  malice  des  hommes  forment  à  leur  ruine,  n'a 
point  de  plus  assuré  fondement  *  que  dans  lé  soin  particulier 
que  les  rois  apportent  à  l'emploi  et  occupation.de  leurs  sujets, 
aux  choses  honnêtes  et  profitables.  Toutes  lesquelles  qualités  se 
rencontrent  au  commerce  et  trafic  par  mer  et  par  terre  »  qui  a 
principalement  flori  en  notre  royaume,  et  qui  à  présent  semble 
recevoir  quelque  altération  à  cause  dé  la  piraterie,  lés  particu- 
liers marchands  n'étant  pas  assez  forts  pour  résister;  ni  assez 
riches  pour  supporter  les  pertes  qui  arrivent  par  ces  dégrada- 
tions ou  par  les  naufrages  :  Nous  avons  très-volontiers  entendu 
aux  propositions  et  offres  pour  l'établissement  du  commerce  gé- 

* 

néral  en  ce  royaume,  tant  par  mer  que  parterre,  au  Levant, 
Ponant  et  voyages  de  long-cours,  qui  nous  ont  été  faites' par  nos 
chers  et  bien  amés  les  cent  associés  de  la  Compagnie  appelée 
de  Morbihan  ;  et  après  avoir  fiait  exactement  et  mûrement  exa- 
miner lesdités  offres  par  personnes  intelligentes  et  expèrimèo- 
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tees.au  fait  dadit  corqmerce ,  ' les  avantages  et  commodités  4<$ 
plusieurs  demandes  exposées  par  icelles  ;  savoir  faisons  que  de 
l'atàs  de  la  reine  ,  notre  très-honpréc  dame  et  mère  ,  de  notre 
très-cher  frère  le  due  d'Orléans,  premiers  officiers  de  notre 
couronne,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  notre 
conseil,  et  de  notre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,,  nous  avons,  par  1ë  présent  édît,  perpétuel  et  irrévoca- 
ble y  confirmé  et  approuvé ,  confirmons  et  approuvons  pour 
toujours  la  Société  et  Compagnie  des  cent  associés ,  faisant  pro- 
fession delà  religion  catholique.,  apostolique  et  romaine  ,  à  nous 
proposée  pour  ledit  commerce  général  ,  par  mer  et  par  terre  , 
dedans  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  et  dehors,  Levant,  Ponant  et  voyagçs  de  long-cours, 
sous  les  conditions ,  privilèges  et  immunités  ,  franchises  et  li- 
bertés ci-après  déclarées.  . 

PREMIÈREMENT. 

Lesdijs  cent  associés,  Tunv pour  l'autre  et  un  seul  pour  le 
tout,  sans  division  ni  discussion  de  biens  ni  de  personnes ,  se- 
ront  tenus*,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes,  faire  ledit  établissement  du  commerce  général*  de 
toutes -sortes  de  marchandises,  tant  par  mèr  que  par  terre,  Le- 
vant, Ponant'  et  voyages  de  long-cours.  Et  pour  y  donner  corn- 
mencement,  feront  un  fonds  de  la  somme  de  1,600,000  livrés,  qui 
demeurera  pour  toujours  ,  sans  pouvoir  être  séparé ,  diminué  ni 
pris  par  ceux  de  ladite  Société  ni  leurs  ayants-cause,  auquel  fonds 
nous  permettons  qu'il  soit  ajouté,  par  chacun  an ,  par  ladite 
Compagnie ,  pour  l'accroître  et  augmenter,  la  moitié  des  profits 
que  ladite  somme  apportera.  Au.  nombre  desquels  cent  associés, 
nul  étranger  et  non  regnicole  rie  pourra  être,  reçu  ni  admis,  s'il 
n'a  lettres  de  naturalité  bien  et  dûrpent  vérifiées;  et  ne  pourront 
lésdita  associés  faire  commerce  ni  trafic  de  marchandises  pro- 
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hibées  et  défendues,  ui  iceltes  transporter  hors  mitre  royaume. 

II. 


Le  dit  fonds  de  1600  mille  livres,  sera  employé,  savoir: 
400  mille  livres  au  moins  à  la  construction  et  équipage  de 
vaisseaux,  armes  et  équipage  en  guerre  et  marchandise ,  comme 
il  appartient,  et  prêts  à  faire  voile  dans  six  mois,  du  jour 
qu'ils  seront  mis  en  possession  du  lieu  de  leur  demeure  ci- 
après  déclaré.  Dans  lequel  temps,  ils  fourniront'  1-état  de  là 
dépense  de  ladite  somme  de  400  raille  livres,  employée  à  rachat 
desdits  vaisseaux,  desquels  vaisseaux  une  partie  sera  laissée 
dans  le  port  de  Morbihan  pour  la  conservation  d'icelui ,  et 
le  surplus  dudit  fonds  sera  employé  a  l'établissement  dudit 
commerce,  achats  et  paiements  des  fonds  de  terre  ci-après 
déclarés,  des  marchandises ,  constructions  de  maisons,  magasins 
et  autres  dépenses  à  ce  nécessaires  :  duquel  emploi  lesdits 
associés  feront  apparoir,  et  en  bailleront  autre  état  au  surin- 
tendant général  dudit  commerce  dans  un  an,  du  jour  dudit 
établissement. 

III. 

Pour  faciliter  auxdits  associés  et  Compagnie  de  Morbihan, 
le  moyen  d'exercer  ledit  commerce ,  nous  leur  avons  par  ces 
présentes  fait  et  faisons  don  du  havre  de  Morbihan,  rivières 
de  Vannes  et  Auray,  tombantes  datis  ledit  havre,  Iles  et  (lois 
qui  se  pourront  rencontrer  en  l'étendue  de  banlieue  Judft 
Morbihan,  laquelle  banlieue  sera  mesurée  tant  dû  côté  d'Àuray 
que  de  Rhuis,  à  prendre  à  la  pointé  du  port  de  Navato  autre- 
ment dit  Morbihan,  pour  y  faire  leur  siège  et  demeure  perpé- 
tuelle, avec  pouvoir  d'y  édifier  et  construire  une  ville  pour  la 
sûreté  de  leurs  personnes,  bleus  et  commerce,  et  de  prendre 
les  terres  des  particuliers  propriétaires,  qui  se  trouveront  dans 
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l'enclos  et  eowintç  de  Mile  ville  seulement,  qu  payant  au 
préalable  audits  propriétaires  et  seigneurs  desdiies  terres  le 
prix  qu'elles  se  trouveront  valoir  et  qu'elles  seront  estimées 
et  appréciées ,  en  présence  de  notre  procureur-général ,  ou  son 
substitut  des  lieux,  par  des  experts  et  gens  à  ce  .connaissant, 
dent  les  parties  conviendront,  ou  à  faute  de  ce  faire,  seront 
pris  d'office  par  conseillers  et  commissaires  de  notre  dit  Parle- 
ment  de  Rennes  à  ce  faire  députés*,  ou  juges  royaux  des  lieux, 
desquels  les  appellations  qui  s'interjetteront  de  leurs  juge- 
ment et  exécution  de  leur  commission,  rassortiront  en.  notre 
dit  Parlement. 

Permettons  outre  à  ladite  Compagnie  desdits  cent  associés, 
de  retirer  en  notre  nom  le  domaine  de  Rhuis  et  de  Mu^illac , 
remboursant  aussi  au  préalable  avant  qu'entrer  en  possession 
ceux  qui  le  tiennent  par  engagement ,  tant  du  sort  principal 
des  sommes  qu'ils  ont  actuellement  payées  en  nos  coffres,  ou 
qui  auront  tourné  à  notre  profit,  que  des  loyaux  coûts,  frais 
et  mises 4  lesquels  domaines  noué  avons,  dès  à  présent, 
délaissé  à  ladite  Compagnie ,  pour  les  tenir  à  perpétuité  à 
pur  féage  noble,  à  la  charge  d'en  faire  la  foi  et  hommage, 
bailler  aveu  en  notre  Chambre  des  Comptes,  à  chaque  mu- 
tation de  roi ,  et  pour  en  payer,  par  chacun  an,  trois  cents 
livres  de  rente  :  outre,  avons*  par  ces  présentes,  affranchi  et 
affranchissons  ladite  ville  et  faubourgs  de  tous  fouages,  crues, 
taillon,  impôts  et  billots,  et  généralement  de  toutes  imposi- 
tions mises  et  à  mettre. 

V.       ■    ^ 

Pour  la  sûreté  desquels  lieux  ne  sera  par  nous  ni  nos  suc- 
Poseurs  rois ,  établi  aucun  gouverneur,  lieutenant,  Capitaine, 
»ut*e  que  c*Jui  de  la  Société,  qu'il  nous  plaira  choisir  sur  le 


nombre  de  trois  qui  nous  seront  présentés,  de  deux  ans  en 
deux  ans,  par  ceux  de  ladite  Compagnie,  certifiant  le  grand- 
maître  qu'ils  sont  de  la  Société. 

vi."  •'      , 

Donnons  semblablement  pouvoir  à  ladite  Société,  d'établir 
en  ladite  ville  de  Morbihan  un  collège,  duquel  le  principal, 
régents  et  professeurs  seront  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  sans  en  pouvoir  admettre  d'autres,  et  de 
faire  tenir  imprimerie ,  avec  les  droits  et  privilèges  dont 
jouissent  les  imprimeurs  de  notre  boqne  ville  de  Paris,  lesquels 
ne  pourront  imprimer  livres  prohibés  et  défendus,  ni  aucuns 
nouveaux,  sans  privilèges  de  nous,  vérifiés  en  notre  Parle- 
ment.  Comme,  aussi  leur  avons  donné  pouvoir  de  fabriquer 
navires,  vaisseaux,  fondre  canons  et  balles,  faire  poudres, 
salpêtres,  armes  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la  guerre 
et  commerce,  dont  ils  seront  tenus  d'envoyer  un  état, -par 
chacuu  an,  au  super-intendant  dudit  commerce,  et  sans  qu'ils  en 
puissent  vendre  aux  infidèles  et  erinemis  de  l'Etat. 

VII. 
Avons  octroyé  et  octroyons,  établi  et  •  établissons ,  en  ladite 
ville  de  Morbihan  et  banlieue  d'icelle,  un  marché  public  par 
chacune  semaine,  et  deux  foires  franches  de  quinzaine  cha- 
cune, aux  saisons  qui  seront  jugées  les' plus  convenables  par 
le  super-intendant  du  commerce ,  lesquelles  toutefois  ne 
pourront  être  établies  aux  jours  que  celles  de  Vannes  et  d'Auray 
se  tiennent;  déclarant  toutes  marchandises  qui  y  seront  apport 
tées,  vendues,  achetées,  rapportées  et  non  vendues,  franches 
de  toutes  aides,  subsides,  impositions  mises  et  à  mettre; 
ensemble  de  tous  barrages ,  travers ,  péages ,  chaussées,  truatges 
ou  acquits,  vieux  et  nouveaux.,  et  autres, redevances  quelcon- 
ques': voulons   que   les  marchands  venant  et  amenant  leurs 


dites  denrées  et  marchandises,  soit  par  eau  ou  par  terre, 
jouissent  desdites  exemptions  et  franchises,  tant  durant lesdites 
foires  que  quinze  jours  avant  le  cours  de  chacune.,  et  quinze 
jours  après. 

VIII.  _       .  . 

Pourront»  en  outre  «  ceux  de  ladite  Société,  tenir  banque 
ouverte ,  et  avoir  correspondance  pour  cet  effet,  au  dedans 
et  au  dehors  de  notre  royaume,  et  y  avoir  facteurs  et  corres* 
pondances  pour  vendredi  acheter  en  gros,  sans  être  sujets  au* 
visiterions,  ni  même  prendre  congé  ni  permission -des  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  plaoes  fortes,  lieutenants  auxdits 
gouvernements,  ni  maîtres  et  gardes  des  ports  et  havres, 
ponts,  passages i  ou  autres  quelconques,  pour  entrer,  sortir, 
vendre  ou  acheter;  à  la  charge  néanmoins  que  leurs  ballots 
et  marchandises,  seront  scellés  du  sceau  de  ladite  Société,  et 
pourront  être  visités  par  nos  fermiers  .pour  le  paiement  de  nos 
droits  accoutumés ,  et  qu'ils  ne.  pourront  trafiquer  de  marchan- 
dises prohibées  et  défendues  parles  lois  de  poiré  royaume  (i). 

IX. 

t.  • 

Et  davantage ,  par  la  démission  de  notre  cousin  le  duc  dé 
Montmorency,  de  la  charge  d'amiral  de  France ,  Guyenne  et 
Bretagne,  en  nos  mains,,  il  nous  est  nécessaire  d'y  pourvoir, 
selon  que  l'utilité  publique,  la  nécessité  dp  nos  affairas  et  le 
bien  de  nos  sujets  le  requièrent ,  nous  avons  dès  à  présent  sup? 
primé  et  éteint  pojyu1  toujours ,  la  charge  d'amiral  de  France , 
.Bretagne  et  Guyenne ,  avec  les  gçges  et  appointements  qui  lut 
étoient  attribuée  ,  et  qu'il  avoit  accoutumé  de  recevoir  en  notre 


(I)  On  lit,  en  marge  de  l'article,  ces  mots  d'une  écriture  du  temps,  que 
nous  ne  reconnaissons  pas  :  «  sans  qu'Us  puissent  être  exempts  des  droits 
>»  et  devoirs  de  villes.  » 
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Epargue,  qui  demeureront  par  ce  moyen  éteints  et  supprimés, 
voulons  néanmoins  que  les  ordonnances ,  droits  et  avantages 
de  l'amirauté  subsistent  en  leur  force  et  vigueur,  afin  que,  sous 
notre  autorité  v  celui  qui  aura  la  direction  du  commerce  ,  le 
puisse  plus  facilement  avancer ,  établir  et  continuer  en  noire 
royauae  ,  et  pour  cet  effet  nous  y  avons  attribué  et  attribuons , 
lea  droits  d'amirauté ,  d'ancrage  et  autres  établis  par  .nos  or* 
donnantes,  ou  par  les  édits  vérifiés  en  nos  Cours  souveraines, 
et  qui  avoieot  accoutumé  de  se  prendre  et  lever  en  notre  pro- 
vince de  Bretagne ,  afin  qu'il  les  fasse  percevoir  et  employer 
sous  notre  autorité ,  selon  que  le  bien  de  notre  service  le  re- 
querra ,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  rien  innové  en  la  per- 
ception desdils  droits,  desquels  la  connaissance  demeurera 
comme  pur  ci-devant  aux  juges  royaux  des  lieux  ,  et  par  appel 
en  notre  dit  Parlement  de  Rennes. 

X. 

Ordonnons  que  pour  ceux  de  ladite  Société,  toute  sorte  de 
justice  et  juridiction  civile  et  criminelle  sera  gratuitement 
exercée  eb  ladite  ville  de  Morbihan  ,  sur  toutes  persounes  de- 
meurant en  ladite  ville  et  faubourgs,  spit  qu'ils  soient  étran- 
gers ou  regnicoles  ,  bore  et  excepté  sur  les  privilégiés  et  pour 
les  cas  royaux  ,  pour  raison  de  quoi  l'ordonnance  et  coutume  de 
Bretagne  seront  gardées.  Et  que  ladite  juridiction  et  justice  civile 
et  criminelle ,  soit  comme  dit  est  et  gratuitement  exercée  sur 
ceux  de  ladite  Compagnie ,.  leurs  facteurs,  commis  et  commis- 
sionnaiaes ,  et*  quelque  lieu  qu'ils  soient ,  tant  sur  mer  que  sur 
terre,  et  ce  pour  raison  des  contrats  et  autre  actes  passés  (1); 


(1)  On  lit  en  marge,  avec-renvoi  :  <*  Farce  qu'au  cas  qu'ils  soient  trouvé» 
»>  en  tout  autre  lieu,  ils  seront  justiciables  tant  en  civil  qu'en  criminel, 
»  des  juges  des  lieux,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  d'aucun  antre 
»  privilège,  ains  demeurant  au  droit  commun ,  ni  qu'il  soit  besoin  d'avoir 
»  aucun  gradué  de  leur  compagnie  pour  assister  au  jugement.  » 
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délite  et  crimes  commis  daps  ladite  ville  et  banlieue  ;  et  qu'à 
l'instruction  des  procès  criminels  il  y  ait  un  gradué,  et  trois 
gradués  aux  jugements  ;  lesquels  gradués  seront  de  ladite  Com- 
pagnie ou  résidant  en  ladite  ville ,  ou  les  lieux  plus  proches 
d'icelle ,  et  que  de  tous  les  jugements ,  tant  civils  que  criminels, 
il  puisse  y  avoir  appel,  lequel  ressortira  et  se  relèvera  en 
notre  dit  Parlement  de  Kennçs ,  et  néanmoins  qu'en  matière 
civile  les  jugements  s'exécuteront  jusqu'à  la  somme  de  cinq 
cents  livres  par  provision  baillant  caution ,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel:  enjoignons  à  tous  huissiers  et  sergents 
d'exécuter  les  jugements  émanés  de  ladite  Société ,  ensemble 
tous  les  actes ,  traités  et  contrats  passés  en  ladite  ville  et  fau- 
bourgs. .  V    ,  , 

XI. 
Vouions  que  pour  l'exercice  de  ladite  justice  en  ladite  ville 
et  feuboungs  ,  lesdit»  associas  nous  présentent  jusqu'au  nombre 
de  dix  personne*}  de  leur  Compagnie,  qui  feront  ladite  justice 
pendant  .deux  ans ,  et  qu'ils  fissent  pour  greffier  deux  personnes 
d'entre  eus ,  propres  et  espaces  pour  exercer  ladite  charge  de 
greffier,  pendant  ledit  temps  de  deux  ans  ,  lesquels  juges  et 
greffer  arrisi  élus  et  par  nous  agréés ,  prêteront  le  serment 
entre  *  les  mains  du  super-intendant  général  dudit  commerce  ; 
et  afin  qu'il  puisse  toujours  y  avoir  esdites  charges  des  juges 
expérimentés  et  informés  des  procès  encommencés  hors  leur 
temps ,  sera  ptir  chacun  an  fait  élection  de  cinq  desdits  juges, 
et  d'u.i  greffier,  qui  exerceront  avec  les  cinq  et  le  greffier  de 
là  précédente  élection  ;  ainsi  qu'il  se  pratique  en  l'élection  des 
échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Et  étant  très-important 
et  nécessaire  pour  la  conservation  dudit  établissement,  que  ladite 
justice  s'exerce  et  la  forme  par  noi»  ordonnée ,  sans  qu'il  y 
soit  innové  ni  chato&é  ,«  ne  pourront  tes  charges  <de  ladite  justice 
être  mises  ni  cri&es  en  titre  d'office,  ni  entrer  en  aucune  vénalité. 
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.       .        XII. 

Donnons  en  outre  pouvoir  à  ceux  de  ladite  Société  d'avoir  et 
tenir,  sous  notre  nom  et  autorité,  un  petit  sceau,  pour  mettre  et 
apposer  sur- tous  les  jugements  qui  seront  donnés  par  lesdits 
juges,  sur  tous  contrats  entré  particuliers,  trafics  et  affaires 
de  ladite  Société ,  passés  en  ladite  ville  et  banlieue ,  lequel 
sceau  sera  déposé  entre  les  mains  de  tel ,  qui  sera  nommé  par 
chacun  an  ;  par  le  super-intendant  dudrt  commerce,  sans  qu'il 
puisse  prendre ,   ni   exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour 

ledit  sceau. 

...»  •    r 

XIII. 

* 

Octroyons  et  accordons  tant  auxdjts  cent  associés,  desquels 
à  présent  est  composée  ladite  Compagnie  t  soit  qu'ils  soient 
ecclésiastiques  ,  gentilshommes  d'extraction  t-  nobles  ou  privilé- 
giés,  qu'aux  autres  qui  entreront  en  ladite  Compagnie  et  met- 
Iront  en  v&de  leur  argent  ou  autres  choses  équipolentes ,  qu'ils 
ne  seront  et  ne  pourront  être  censés  ni  réputés  faire,  acte 
dérogeant  à  noblesse  ni  à  leurs  qualités  et  privilèges  ;  et  quant 
à  ceux  desdits  cent  associés  lesquels  ne  seront  d'extraction 
noble ,  nous  voulons  qq'ils  jouissent  des  privilèges  de  noblesse, 
ne  faisant  aucun  acte  y  dérogeant  r  pourvu  qu'ils  -aient  maison 
en  propre  en  ladite  ville  et  faubourgs  ;  -et  que  ceux  qui  auront 
leurs  pères ,  aïeuls  ou  bisaïeuls  en  ladite  Société ,  et  ne  seront 
séparés  avant  leur  décès ,  partagent  noblçroent ,  et  soient  censés 
et  réputés  d'extraction  noble,      .    , 

•  * 

XIV. 

Lesdits  cent  associés ,  pour  pouvoir  acquérir  ledit  privilège 
de  noblesse  et  autres  au  commencement  qu'ils  entreront  en 
ladite  Société ,  et  à  chaque  mutation,  se  feront  enrôler  en  un 
rô|e  qui  sera  registre  au  greffe  de  notrq  dite  Cour  de  Par- 
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leroeot  de  Reones , .  sur  peine  de   déchoir   desdits  droits  et 

privilèges»,  '„.'-••• 

XV. 

Pourra  ladite  Compagnie  user  du  droit  de  représailles  envers 
et  contre  tous  étrangers ,  après  toutefois  qu'elle  en  aura  fiwt 
plainte  au  surintendant  général  dudit  commerce ,.  et  reçu 
l'ordre  de  nous*,  par  lequel  ordre  seulement  ils  pourront  user 
dudit  droit  de  représailles  après  qu'ils  auront  présenté  les 
lettres  d'ordre  ou  de  représailles  en  notre  dite  Cour  de  Parle- 
ment de  Rennes  (1). 

XVI. 

Et  peur  la  commodité  du  trafic  et  décharge  des  marchandises 
qui  serènt  voitiir^es  d'un  port  à  autre  de  notre  royaume,  seront 
établis  dans  [es  ports  et  Jiavres  des  gardiens  et  dépositaires  des 
marchandises ,  qui  auront  le  soin  de  prendre  et  recevoir  des 
maîtres  des  navires  les  marchandises  qu'ils  auront  voit  urées  et 
conduites  dans  leurs  vaisseaux  ;  desquelles  marchandises  lesdils  ' 
gardiens  et  dépositaires  se  chargeront  et  bailleront  certificat 
auxdite  maîtres  de  navires,  ou  autres  ayant  charge  d'eux  dans 
lesdils  vaisseaux ,  et  paieront  lesdits  gardiens  et  dépositaires  le 
fret  dû  port  et  voiture  desdites  taaVchandises,  qui  leur  sera  rendu 
par  les  propiétarres  d'icelles',  et  outre,  pour  leur  peine  et  Vaca- 
tion, un  sou  pour  livre,  du  prix  que  se  montera  ledit  fret,  ou 
autre  tel  droit  qui  sera  arbitré  avec  les  marchands. 

XVII.. 

:  Pour  fournir  aux  peuplades  et  conquêtes  desdits  pays,  que 
ladite  Compagnie  pourra  conquérir  T  nous  leur  permettons  et  leur 


(1)  On  lit  encore,  en  marge  de  l'article,  ces  mots  écrits  delà  même  main  : 
»  Parce  que  leurs  biens  seront  sujets  aux  dommages  qu'en  recevraient  les 
»  nèmes  marchands,  par  les  querelles  qnlls  feroient  avec  les'  étrangers,  » 


sera  loisible  tirer  hors  noire  royaume,  tous  ceux  qui  désireront  et 
voudront  aller  volontairement  auxdites  conquêtes  et  peuplades, 
les  enrôler  et  armer,  comme  aussi  tous  mandiants  valides  et 
vagabonds  de  Umk  9*« es  et  âges,  que  les  officiers  des  lieux  ou  ils 
seront  trouvés,  étant  requis  par  aucuns  de  ladite  Compagnie, 
pour  assistance  et  main  Sorte ,  jugeront  être  tels  et  propres  aux 
armes  et  travail  ;  enjotgaant  à  noedûs  jugea  de  forcer  et  contrain- 
dre lesdits  vagabonds  par  emprisonnement  4e  ieure  personnes ,  à 
se  ranger  et  se  laisser  conduire  par  ceux  de  ladite  Compagnie, 
pour  servir  aux  affaires  dudit  commerce ,  où  ils  les  jugeront  être 
proprés,  et  à  la  charge  toutefois  à  ceux  de  ladite  Société  de  défé- 
rer aux  appellations  qui  seront  interjetées  de  nosdits  juges 
royaux,  et  de  bien  user  desdits  mandiants  valides  et  -contraints, 
desquels  soldats  mandiants  et  contraints  ils  demeureront  respon- 
sables civilement. 

XVIII. 

Pour  .faciliter  auxdits  associés  et  compagnie ,  les  moyens  et 
autorité  nécessaires  pour  l'établissement  dudit  commerce  général, 
et  choses  susdites,  nous  avons  iceux  associés  et  compagnie  pris 
et  mis , ,  prenons  et  mettons  en  notre  protection  et  sauvegarde 
spéciale ,  tant  en  général  qu'en  particulier,  pour  les  défendre  et 
garder,  comme  nos  bons  et  loyaux  sujets,  envers  et  contre  tous; 
et  ce  faisant,  voulons  et  nous  plaît  que  lesdité  associés  et  compa- 
gnie de  ladite  ville  et  banlieue  de  Morbihan,  conquêts,  vais- 
seaux, marchandises  et  autres  Choses  appartenant  à  ladite  Compa- 
gnie, en  exécution  des  présentes,  ne  soient  sujettes  ni  dépen- 
dent que  de  nous  et  dudit -surintendant,  et  non  dés  gouverneurs, 
grand  maître  de  l'artillerie,  ni  maîtres  des  ports  ou  autres  per- 
sonnes :  et  que  les  prises  qui, seront  faites,  seront  représentées 
devant  nos  jqges  des  lieux ,  auxquels  la  coojftaissanae  ee  apper- 
tieat ,  pour  être  jugées  suivant  l'o&4onfcaace ,  et  par  appel  en 
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notre  dite  Cewr  de  Parlement  de    Remues*  et  demeurera   la 

Société  responsable  civilement  de  Tubas  qui  pourrait  être  fût 

auxdites  prises. 

XIX. 

Pour  ce  que ,  par  ci  devant ,  il  a  été  fait  plusieurs  proportions 
aux  feus  rois  nos ^prédécesseurs  et  à  bous,  pour,  établir  d'autres 
compagnies  sur  te  fait  du  commerce,  sur  lesquelles  ont  été 
octroyées  nos  lettres  de  prifcilégç,  sans  que  nous  en  ayons  ni 
nos  sujets  resseeti  aucun  effet  f  nous  avons  kclks  lettres  révo- 
qoé  et  révoquons  au  teas  qu'elles  n'aient  été  registrées  où  besoin 
était,  ni  exécutées. 

XX. 

Et  d'autant  que  l'expérience  nous  feit  connaître' que  toutes 
nouvelles  entreprises , quelque  bonnes  et  utiles  qu'elles  soient, 
esquelles  plusieurs  sont  intéressés,  demeurent  ordinairement 
sans  effet ,  sâfns  passer  plus  outre  que  la  proposition,  si  elles  ne 
sont  conduites  et  soutenues  par  des  personnes  d'autorité,  intel- 
ligentes, exjtëfrimentëes ,  portées  d'affection  au  bien  public  et 
douées  d'une  singulière  probité;  considérant  que  toutes  ces 
louables  qualités  résident  en  la  personne  de  notre  très-cher 
cousin  cardinal  de  fUehétidu  >  *nous  avons  par  ces  présentes,  créé, 
institué  et  établi,  créons,  instituons  et  établissons r nôtre  dit 
cousin  cardinal,  grand  maître  et  surintendant  général  dudit 
commerce  %  auquel  nous  avons  donné  et  donnons  tel  pouvoir  et 
autorité  qu'il  est  requis,  pour  rétablir  lé  commerce  dans  cetui 
notre  royaume,  icelui  avancer. et  faire  subsister  par  bon  ordre, 
et  par  toutes  sortes  d'établissements  à  ce  nécessaires,  avec  charge 
et  pouvoir  exprès  de  faire  exécuter  le  contenu  des  présentes, 
icelles  faire  inviolablement  garder  et  observer. 

XXI. 

Promettons  en  bonne  foi  et  parole  de  roi ,  avoir  pour  agréable, 
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tenir  ferme  et  stable,  tontes  les  choses  par  nous  promises' et 
accordées  par  ces  présentes ,  à  condition  que  tesdits  associés  et 
compagnie  exécuteront  et  accompliront  de  leur  part  ce  qui  les 
concerne.  Si  nous  donnons  en  mândbment  ,  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  du  Parlement  de  Bretagne 
à  Rennes,  Chambre  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France,  et 
généraux  de  nos  finances,  établis  à  Nantes,  et  à  tous  nos  justi- 
ciers et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  cetui  notre  édit  ils 
fassent  lire,  publier,  et  registrer,  et  du  contenu  en  icelui  laissent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  lesdits  cent  associés  et 
compagnie,  en  général  et  en  particulier,  sans  y  apporter  aucune 
modification  ni  restriction,  nonobstant  quelconques  édtts,ordon- 
nances ,  nfendements ,  défenses  et  lettres  à  ce  contraires  ;  '  et 
d'autant  que  lesdits  cent  associés  pourroient  avoir  affaire  des 
présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
d'icelles ,  duement  collationsés  par  l'un  de  nos  aînés  et  féaux 
conseillers  et  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent 
original.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre,  sceau 
auxdites  présentes,  sauf  en  autres  ehoses  notre  droit  et  l'autrui 
en  toutes. 

Donné  à  Nantes ,  au  mois  d'août,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
vingt  et  six,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  par  te  roi  : 

POTTIER. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  à  lacs  de  soie  rouge 
et  vert. 


MAPHiQUES 


SUR 


PIERRE  GRELIER, 


PUBLIÉS  ET  ANNOTÉS 

>  "  •         -    • 

-  -        .v  ■  ■   '       ■ 

PAB  • 

ARMAND  GIÉRAUD. 


Dans  le  çôurS'  des-  recherches  qqe  j'ai  entreprises  sur  la 
Société  Académique  dé  Nantes  et  sur  chacun  de  ses  membres 
en  particulier,  j'ai  rencontré  quelques  manuscrits  inédits  de  notre 
ancien  collègue  Pierre  Grelier.  Que  M,hî Mariori*,  sa  petite-nièce 
•et  son  héritière,  qui  a  bien  vouhr.  me  les  communiquer,  reçoive 
ici  l'expression  de  ma  gratitude.     \         '     -  Ç 

D'abord ,  j'avais  eu  l'idée  d'analyser  ces  documents  et  d'écrire  à 
firtm  tour  une  biographie  dé  Grelier,  car  celle  qui  existe  dans 
les  Annales  de  la  Société  (aimée  1830,  p.  86)  rf est  guère 
qu'une  simple  rïofe  nécrologique }  mais  Tintérêt  que  présentent, 

pour  Thistoiré  locale,  deux  de  ces  pièces,  m'a  décidé  à  les 

*  • 

publier  en  entier  et  à  les  substHuet*  à  mon  travail.  Ile  me  suis 
donc  Contenté  dé  les  annoter  et  de  les  faire  suivre,  comme 
complément, "d  une  nomenclature  bibliographique  des  écrits  de 
l'auteur.  La  première  est  une  longue  lettre  de  Grelier,  adressée 
atix  auteurs  dé  la  Biographie  nouv elle. des  Contemporains,  sur 

•10 
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les  différents  actes  de  sa  vie;  la  seconde,  dont  un  extrait:  a 
été  imprimé,  est  une  réponse  à  un  article  idséré  dans  le  lycée 
Armoricain. 

Outre  ces  manuscrits,  Hile  Marion  possède  encore  les 
médailles  de  représentant ,  une  partie  des  livres  et  le  portrait 
de  son  grand-oncle ,  peint  par  Jacques  Sablet ,  surnommé  le 
Peintre  du  soleil.  Cette  toile  a  61  centimètres  de  hauteur  sur  50 
dé  largeur  :  Greïîer  y  est  représenté  en  pied,  et  porte  unexulolle 
courte, un  petit  gilet  rouge,  up  habit  à  boutons  brillants ,  un 
chapeau  bas<le  forme  et  à  larges  bords.  Nous  en  avons  trouvé, 
parmi  ses  papiers,  la  description  suivante  : 

«  Un  fonctionnaire  public  ,  qui  se  lait  aisément. connaître  par 
un  rouleau  de  papier  qu'il -tient  à  la -main  gauche,  sur  lequel  sont 
inscrits  ces  mots  :  Affaire^  publiques  4  paxatt  sortir-  d'un  bois  de 
cyprès ,  entre  lesquels  on  aperçoit  çà  et  là  quelques  tombeaux 
surmontés  d'urnes  cinéraires  ;  c'est  un  cimetière ,  tel  qu'on  en 
voit  dans  la  Grèce.  Le  fonctionnaire  a  Tair  plus  attendri  que 
triste  ;  sa  figure  exprime  le  sentiment  que  lui  .inspire  l'inscrip- 
tion gravée  sur  une  colonne  milliaire,  qui  se  présente  à -lui  sur 
le  bord  du  chemin  où  il  est  sur  le  point  d'entrer.  Cette  inscrip- 
tion est  ainsi  conçue  :  It  faut  tout  quitter,  tout  oublier  et  servir 
sa  patrie.  Cette  colonne  rmlHaire  est  surmontée  de  la  statue  de  la 
Liberté  *  posée  sur  un  globe. 

»  L'état  du  ciel  est  tel  qu'il  paraît*  après  un  violent  orage.  Le 
soleil  commencée  percer  le  nuage  et  à  éclairer,  fe  Heu  de  la 
scène  ;  mais,  dans  le  fond  du  tableau  ,  une  autre  scène  appelle' 
l'œil  du  spectateur.  On  voit  la  mer,  agitée  par  la  tempête  et 
l'orage,  qui  s'éloigne  vers  l'horizon  ;  les  flots  viennent  se  briser 
en  écumant  sur  les  rochers  qui  sont  à  l'entrée  du  port,  et  contre  les 
murs  des  forts  qui  la  défendent*  Le  vaisseau  de  la  République, 
qui  paraît  échapper  à  la  tempête ,  et  qui  cependant  est  encore 
fortement  balancé  par  l'agitation  des  flots  qui  se  prolonge ,  se 
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dfrige  vers  le  port  et  fait  effort  pour  y  entrer.  Il  semble  que  rien 
désormais  ne  peut  lui  faire  manquer  ce  port  si  désiré  ,  où  la 
tranquillité  de  l'eau  est  l'emblème  du  bonheur  de  la  République, 
quand  la  paix  aura  succédé  à  la  guerre,  et  le  règne  de  la  Con- 
stitution à.  la  tourmente  révolutionnaire.  Ce  port  est  abrité  et 
couronné  par  le  cimetière  dont  nous  avons  parlé.  Le  peintre  a 
voulu  (ndiquer  par  là  que  Je  tombeau  est  le  port  de  la  vie  hu- 
maine, le  lieu  de  repos  de  l'homme  infortuné.  U  a  voulu  égale- 
ment donner  une  leçon  à  ceux  qui  ont  éprouvé  de  grands  malheurs 
pu  de  grands-chagrins  pendant  la  Révolution ,  -en  présentant  à  ce 
fonctionnaire  public*  qui  vient  de  gémir  sur  la  tombe  de  ceux  qu'il 
a  perdus  par  l'effet  du  mouvement  révolutionnaire  T  l'inscription 
qui  se  lit  sur  la  eolonnè  mjlljaire  :  II  faut  tout  quitter,  tout  oublier 
et  servir  ,$a  pairie.  Oa  voit  que  le.  fonctionnaire  goûte  la  leçon  , 
qu'elle  dissipe  la  douleur  dont  il  est  pénétré,  et  qu'il  connaît  ses 
devoirs.D 

Puisse  notre  rôle  d'éditeur  avoir  conservé  quelques  matériaux 
pour  l'histoire ,  et  nous  aurons  -atteint  notre  but. 


LETTRE 

AU  AUTEURS  )E  LA  BIOGRAPHIE  NOUVELLE  DES  CONTEMPORAINS 


Messieurs, 

J'ai  lu  par  hasard,  dans  la  Biographie  des  Contemporains  (1) , 
mon  nom  et  la  notice  dont  il  est  suivi.  Ce  n'est  point  moi  qui 


(1)  Voici  l'article  qui  a  donné  lieu  a  la  lettre  de  Guetter.  11  est  inséré 
dans  le  tome  VIII* ,  p.  312 ,  de  la  Biographie  nouvelle  des  Contem- 
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vous  ai  prié  d'insérer  cet  article  dans  voire  ouvrage  ;  mais,  puis- 
qu'il y  est,  vous  devez  désirer,  comme  je  le  désire  moi-même, 
qu'il  soit  conforme  à  la  véiite.  Comment  pôurriéz-vous  (a  dire,  si 
vous  ne  la  connaissez  pas  ?  Je  dois  donc  vous  indiquer  ta  route 
pour  parvenir  à  la  connaître.  •  '•  .         .  * 

Je  sais  qu'il  est  inconvenant  de  parler  de  soi,  et  que  si  c'est  un 
principe  généralement  adopté  en  jurisprudence,  qu'on  ne  doit  pas 
ajouter  foi  à  celui  qui  s'accuse  lui-même  d'un  crime ,  ce  principe 
doit ,  à  plus  forte  raison ,  être  appliqué  à  cçlui  qui  se  dorme  drs 
éloges  et  se  charge  de  brrllarrter  lui-même  f  auréole  qu'il  se  fa- 
brique. Vous  aurez  donc,  messieurs;  la  prudence  de  vous  défier  dé 
tout  ce  que  je  vais  dire  à  mon  avantage  dans  cet  écrit,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en' constater  la  vérité.  H  vous  sm 
facile  de  trouver,  dans  la  ville  de  Nantes,  des  monuments  ou  des 
témoins  irrécusables  qui  pourront  vous  attester  la  plupart  desfelt*. 
Quant  à  ceux  de  mes  actes  qui  ne  sont  pas  très-connus  dans 
cette  ville,  vous  avez  à  votre  disposition  d'autres  moyens  non 
moins  faciles  de  parvenir  à  les  connaître.  MM.  Daunou ,  de  Fer- 
mon,  le  maréchal  Jourdan ,  le  marquis  de  Pontécoulant,  Merlin 


porains,  par  Arnault,  Jay ,  Jouy,  Norvinô  et  autres  (Paris,  Dufour, 
1820-1827,  20  yol.  in-8«)  : 

c<  Grêlier  (D.)  était  député  du  département  de  la  Loire -Inférieure  au 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  en  l'an  V,  lorsque  le  parti  opposé  au  Direc- 
toire, composé  de  Pichegrn,  WiHot,  Rovère,  Drrroolard ,  etc, ,  ne 
cessait  de  dénoncer  ses  projet»  coatre  le  Corps  législatif.  M.  Grèlier 
fut  chargé.,  par  la  commission  des  inspecteurs,  de  faire  un  rapport  sor- 
tes desseins  que  l'on  prétait  k  l'autorité  executive.  Cette  lutte  ayant 
amené  la  chute  du  parti  de  l'opposition  f  le  18  fructidor  an  Y  (4  sep- 
tembre 1797),  M.  Grêlier  présenta,  au  nom  d'une  commission,  un 
projet  pour  célébrer  annuellement  cette  journée ,  et  élever  un  monu- 
ment destiné  k  en  perpétuer  le  souvenir.  Quelques  jours  après,  il  fut 
nommé  secrétaire,  et  sortit  du  Conseil  en  1799.  » 

Cet  article  est  mi-même  emprunté  presque  textuellement  k  là  Biographie 
imprimée  k  Leipiick  «a  1806, 4  vol*  in-8<\ 
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de  Douai,  etc.,  sont  mes  anciens  collègues,  et  les  archives  du 
Corps  législatif  sont  là.  .' 

;  Ce  n'est  point  la  lettre  D  qui  est  l'initiale  de  mon  prénom, 
comme  vous  allez  I0  voir.  Je  me  nommé  : 

(keliér  (Rerre),  ne -le  2Q  mars  1754,  à  Vieillevlgoe  (1), 
commune  du  département  de  la  Loire -Inférieure,  célèbre  par  sa 
fabrique  de  coutils.  J'ai  fait  mes  études  au  oollége  de  Nantes, 
cher  tes  pètes  de  l'Oratoire.  En  sortant  de  philosophie,  je  fus 
reçu  maître  ès-arts  en  l'université  de.  celle  ville,  et,  peu  de 
temps  après,  charge  parles  oratoriens  de  professer  la  septième 
dans  leur  pensionnat  (2).  Au  bout  de  dix-huit  mois,  ayant  vidé 
ma  classe,  en  faisant  ;  admettre  mes  élèves  les  uns  en  5e  et  les 
autres  eu  (5%  jeme  rendis,  eu  1775,  dans  le  bas  Poitou,  où 
jetais  appelé  par  quelques  propriétaires  pour  y  fonder  une  mai* 
son  d'éducation  ;  mois  cet  établissement  ne  me  présentant  pas 
des  avantages  suffisants ,  j'avais  pris  là  résolution  de  revenir  à 
Nantes.,-    -.'■•*  -\         *  ■  .-    -.        v  -..  •    .  •     '.  " 

.  H.  Ogée,  ingénieur-géographe,  qui,  en  levant  sa  carte  de 
Bretagne,  avait  l'assemblé  les  matériaux  d'un  dictionnaire  histo- 
rique et  géographique  de  cette  province,  cherchait  alors  un 


s  .■- 


.(I)  Tous  les.  auteurs*  sans  en  excepter  Graillon  (Anna/es  de  la^ 
Société  Académique,  année  1830,  p.  86),  et  le  Lycée  Armoricain, 
(XIIIe  vol,,  1839 ,  p.  439) ,  qui  ont  parlé  de  Greliér,  le  fout  naître  à 
fiantes.  îtous  avons  extrait des"  registre* -d'État-  Civil  de  la 
paroisse  -de .  Vieillevigne,,  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Hantes*  l'acte  suivant;  «  Le  20  mars  1754 ,  a  été  baptisé  par  moy 
»  souligné  —  Pierre, né  de  ce  matin,  au  village  du  Marchais,  du 
»  légitime  mariage  de  Pierre  GreHer  ejt  de.  Marguerite  Pontaiseau.  Xe 
»  parrain  et  la  marraine  ont.  été  Pierre  Lauittë  et  Marie  Grelier,  qui 
»  ont  déclaré  no  sçavoir  signer  de  ce  enquis.  Charles  DIsnard,  vicaire.  » 

(2)  Il  profita  de  ,soa  séjour  dans  ce  collège  pour  y  suivre  le  cours  de 
théologie.  .         • 
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homme  de  lettres  pour  rédiger  cet  ouvrage*  N'en  trouvant  point, 
il  s'adressa  au  père  Durif ,  préfet  des  études  au  collège  de  Nantes, 
qui  lui  conseilla  de  m'écrire:  je  vins,  j'essayai  le  travail,  et,  ces 
essais  ayant  été  approuvés  par  ceux  à  l'examen  desquels  on  les 
avait  soumis,  je  fis  ma  convention  avec  H.  Ogée,  dont  la  prin- 
cipale fut  que,  par  une  note  imprimée  à  la  fin  du  dernier 
volume ,  l'auteur  me  reconnaîtrait  pour  rédacteur  de  l'ouvrage. 
Cette  note,  que  vous  avez  répétée,  Messieurs,  dans  votre  Bio- 

• 

graphie  des  Contemporains ,  au  mot  :  Ogée  (Jean) ,  me  fait  âgé 
de  25  ans.  Il  est  vrai  que  H.  Ogée  insista  fortement  pour  qu'on 
me  donnât  cet  âge  plutôt  que  celui  de  21  ou  22  ans  \  mais  le 
fait  est  que  j'avais  commencé  la  rédaction  sur  la  fin  de  ma  21* 
année,  puisque  le  travail  était  fini  à  la  fin  de  1778,.  et  que  j'y 
avais  employé  deux  ans  et  demi.  L'impression  du  1"  volume 
est  de  1778.  On  sent  assez  les  motifs  de  M.  Ogée  pour  qu'il  ne 
soit  pas  besoin  de  les  énoncer,  et  je  ne  voulus  pas  le  contrarier. 
Après  quelques  mois  de  repos  ,  je  commençai ,  dans  les 
premiers  mois  de  1779  (1),  le  travail  de  l'arrangement  des  ar- 
chives de  la  Mairie  de  Nantes,  ce  qui  est  prouvé  par  le  registre 


(I)  Nommé  dès  1777  garde  des  archives  de  la  commune  de  Nantes, 
il  fut  chargé ,  comme  nous  l'apprend  un  registre  déposé  aux  archives 
de  la  Mairie,  de  les  classer  ,  avec  appointements  de  $0  liv.  par  mois, 
a  partir  du  28  août  1779.  Il  cessa  ses  fonctions  le  31  décembre  1784, 
et  reçut,  le  15  janvier  1785  ,  les  remerchnents  des  autorités  de  la  ville. 

Grelier  a  été  marié  doux  fois  :  la  première*,  a  Saint-Nicolas*  de  Nantes, 
le  5  février  1782,  avec  Anne-Joseph  Bagot,  native  de  Saint-Léonard 
de  cette  ville  \  la  seconde,  le  17  décembre  1785,  avec  Jéanne-Marie- 
Anne  Cossod,  née  à  Moncontôur  (Côtes-du-Nord) ,  le  27  février  1756. 
Il  n'a  pas  laissé  d'enfant ,  et  a  eu  pour  héritière  sa  nièce ,  Mn«  Marion , 
des  mains  de  laquelle  sa  succession  a  passé.,  en  1851 ,  a  la  petite- 
fille  de  celle-ci ,  M11*  Marion ,  qui  a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer 
les  manuscrits. 
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de  ses  délibérations.  A  la  (in  de  la  même  anpée ,  on  me  proposa 
la  place  de  bibliothécaire  de  la  première  chambre  de  lecture 
du  commerce  ;  je  l'acceptai  du  consentement  du  Maire  de  Nantes, 
qui  était  membre  de  cette  chambre.  Ce  magistrat  m'autorisa  à 
employer  à  l'arrangement  des  archives  lés  heures  de  la  journée 
dans  lesquelles  ma  présence  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  biblio- 
thèque, le  finis  le  travail  des  archives  dans  l'espace  de  deux  à 
trois  ans. 

Les  députés  des  Etats  de  Bretagne ,  en  Cour ,  me  recomman- 
dèrent au  Roi, -comme  rédacteur  du  Dictionnaire  de  Bretagne, 
je  ne  sars  trop  à  quelle  époque ,  mais  je  crois  que  c'est  è  la  fin 
de  Tannée  1784.  Je  fus  informé  de  cette  haute  recommandation , 
dont  j'ai  conservé  une  reconnaissance  d'autant  plus  vive  ,  que,  je 
ne  l'avais  pas  sollicitée,  par  deux  lettres  ministérielles,.  Tune  de 
M. le  Contrôleur  général  des  finances,  et  l'autre  du  Ministre  de 
là  maison  du  Roi ,  qui  m'autorisaient  à  solliciter  une  place  vacante 
jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  liv.  de  revenu.  Je  suis  connu 
par  mes  concitoyens  pour  avoir  été  le  moins  ambitieux  des 
hommes,  et  j'en  aï  donné  des  preuves.  Tétais  si  heureux  dans 
ma  bibliothèque,  au  milieu  de  125  des  plus  notables  habitants 
de  la  ville  de  Nantes,  par  la  fortune ,  le  rang  et  les  vertus 
sociales,  commerçants,  magistrats,  gens  titrés,  qui  m'hono- 
raient de  leur  amitié ,  que  je  ne  voyais  rien  dans  le  monde  de 

,  ■>  * 

préférable  à  ma  situation.  Je  ne  fis  donc  pas  uue  grande  atten- 
tion aux  lettres  ministérielles.  D'ailleurs,  comment  connaître, 
de  ma  résidence  de  Nantes,  la  vacance  de  places  dé  20,000  liv. 
de  revenu,  et  pouvoir  les  solliciter  à  Paris  avant  qu'elles  fussent 
données?  *  "         "        .    - 

Cependant,  en  1787  (1),  je  fus  nommé,  par  arrêt  du  Conseil 


^i      v 


(1)  Le  26  décembre. 


d'Etat  du  Roi,  inspecteur  général  de  la  librairie  de  France, 
accrédité  près  la  Chambre  syndicale  de  Nante6  ,  mais  pouvant 
exercer  dans  tout  le  royaume.  Cet  emploi,  non  salarié,  exigeait, 
dans  les  circonstances  orageuses  où  Ton  se  trouvait,  une  grande 
circonspection  :  j'eus  le  bonheur  de  le  gérer  à  la  satisfaction 
du  Gouvernement  et  des  libraires  soumis  a  mon  inspection  jus* 
qu'au  décret  de  l'Assemblée  Constituante  qui  la  supprima  (l)< 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Loire -taie* 
rieure,  qui  venait  d'être  nommée  par  l'Assemblée  électorale, 
tint  sa  première  séance  le  14  juin  1790,  et  me  choisit  ce  jour-là 
même  pour  son  secrétaire  général  (2).  Je  quittai  donc  ma  chère 
bibliothèque,  où  je  fus  reipptacé  par  un  jeune  homme,  M. 
Pariset,  aujourd'hui  médecin  à  Paris ,  que  j'avais  indiqué  moi- 
même  à  la  Chambre. 

Réélu  tous  les  ans,  je  remplis  la  place  de  secrétaire  général 
du  département  jusqu'à  l'époque  de  la  mort  de  Robespierre. 

Alors  vint  à  Nantes  une  commission  de  dix  jnerobres  de  la 
Convention  nationale ,  chargée  d'épurer  les  administrations  et  de 
destituer  tous  les  membres  qui  s'étaient  rendus  les  fauteurs  ou 
complices  des  fureurs  de  Carrier  et  du  comité  révolutionnaire. 

JLes  commissaires  invitèrent  le  peuple  à  leur  donner,  frapche- 
ment  et  sans  passion ,  les  instructions  dont  ils  avaient  besoin. 

Après  douze  à  quinze  jours  d'informations. %  ils  organisèrent 
les  corps  administratifs..  Le  résultat  de  cette  épuration  *  fut  que 
de  la  dernière  place  de  l'administration  centrale,  je  fus  porté 


(1)  A  cette  époque ,  il- devint  quartier-maître ,  trésorier  des  chasseurs 
nantais,  et  conserva  cet  emploi  jusqu'au  14  juin  1790. 

(2)  Il  fut  élu  secrétaire  général  a  la  majorité  absolue  V  au  troisième 
tour  de  scrutin,  (i9?  Registre  des  procès-yeràaux  des  iséancés  de 
r  administration  départementale,  déposé  aux  archives  de  la  Préfec- 
ture.) ;      ' 
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non  à  la  première ,  mais  à  la  plus  importante,  à  celle  de  pro- 
cureur général  syndic  <lu  département  (1).  •  : 

Je  ne  remplis  pas  longtemps  cet  emploi  ;  mais,  pendant  la 
courte  durée  de  mes  fonctions,  il  survint  quelques  affaires  dont 
une  a  eu  pour  moi  des.  suites  fâcheuses.  Une  f$te  nationale  fujt 
la  cause  de  la  première.  Sur  mon  réquisitoire  ,  l'administration 
du  département  avait  fait  un.  règlement  pour  la  célébration  de 
la  fête.  La  municipalité  crut  que  le  déparlement  empiétait  sur 
ses  droits,  et  qu'à  elle*  seule  appartenait  le  droit  de  Jure  des 
règlements  de  cette  nature.  Au  lieu  de  s'en  plaindre  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  de  lui  porter1  légalement  et  respectueuse* 
ment. ses  réclamation^ ,  elle  prit  un  arrêté  qui  annulait  celui 
de  1'admiriistration  départementale,  comme  émis  par  une  autorité 
incompétente,  et  elle  se  permit  de  faire  un  autre  règlement 
quelle  fit  afficher  partout.  Le  département  cassa  l'arrêté  muîii- 
cipal ,  et  j'écrivis  à  ce  corps  administratif  qu'il  avait  le  droit  de 
régler  les  fêtes  particulières  de  sa  commune ,  mais  que  le  règle- 
ment pour  les  fêtes  nationales  était  du  ressort  du.  dépar- 
tement. .  , 

J adressai  à  la  municipalité  une  lettre  très-modérée  ,  pour  lui 

*  * 

représenter  ses  torts*  Elle  me  répondit  avec  beaucoup  darro- 
gance,  qu'elle  défendrait  ses  prérogatives.  Son  arrêté  fut  cassé 
par  l'administration  du  département  Elle  en  prit  un  second ,  qui 
ordonnait  que  son  règlement  pour  la  fêtç  sortirait  son  plein  et 
entier  eifeU  Alors ,  l'administration  crut  devoir  suspendre  de 
leurs  fonctions  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune ,  jusqu'à 


(t)  Il  fut  nommé.par  arrêté  du  23  prairial  an  III  (11  juin  1795)  des 
représentants  du  peuple  Ruelle,  Jary ,  Chaillon  ,  Bollet,  Gaudin,  Dorr- 
nier  et  Lofficialt. alors  en  mission_à  Hantes,  «t  prêta  1&  eermept  trois 
jours  après ,  le  29  prairial  an  III. 


H 
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décision  du  comité  de  législation ,  et  cette  misérable  querelle 
d'amour-propre  faillit  perdre  deux  magistrats. 

Le  membre  de  la  Convention  ,  Mathieu  ,  venant  du  Morbihan, 
passa  sur  ces  entrefaites  à  Nantes ,  se  rendant  à  Paris.  Il  se  fit 
servir  toutes  les  pièces  du  procès  ,  fit  comparaître  devant  lui  Je 
maire,  le  procureur  de  la  commune  et  moi ,  nous  interrogea, 
réprimanda  vigoureusement  le  procureur  de  la  commune  ,  et  se 
chargea  de  remettre  lés  pièces  au  comité  de  législation  de  la 
Convention.  Dix  jours  après,  je  reçus  de  ce  comité  un  arrêté 
qui  m'enjoignait  de  poursuivre  criminellement  les  deux  magis- 
trats insubordonnés  et  rebelles  aux  lois»  Cette  décision  m'affligea 
bien  vivement,  ainsi  que  mes  collègues.  Cependant ,  mon  devoir 
me  commandait  de  transmettre  l'arrêté  du  comité  de  législation 
au  président  du  tribunal  :  je  le  remplis.  L'affaire  fut  bientôt 
finie.  On  convoqua  un  jury  d'accusation  ,  qui  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accuser.,  et  ces  Messieurs  furent  rendus  à  leors 
fonctions  par  arrêté  du  département  et  sur  mon  réquisitoire 
conforme. 

Cette  affaire  désagréable  terminée  (1),  j'en  entamai  une  autre. 
La  disette  des  subsistances  était  extrêitfe  à  Nantes.  L'homme 
aisé  se  procurait  au  poids  de  l'or  des  grains  ou  des  farines.  Le 
setier  de  grains  en  écus  se  vendait  à  Nantes  soixante-douze  à 
quatre-vingts  Jrancs  ;  mais  le  pauvre  n'avait  rien  ou  presque  rien, 
puisque  chaque  individu  ne  recevait  chaque  jour  qu'un  demi- 
quarteron  de  mauvais  pain.  Voulant  remédier  au  mal,  je  ras- 
semblai ,  au  département  ,   les    trois    corps  administratifs ,  et 


_d_ 


{{)  Mettre  ici  t  arrivée  du  général  Hoche  après  l 'affaire  de 
Quiôeron, 

(Cette  note  est  de  Grelier  ^  mais  nous  n'avons  pu  retrouver' dans  ses 
manuscrits  cette  petite  addition.) 
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requis  l'envoi  à  Paris  d'an  membre  de  chacune  des  administra- 
tions. Oh  ne  répondit  à  mon  réquisitoire  que  par  un  morne 
silence,  et  le  président  allait  mettre  ma  proposition  aux  voix, 
lorsqu'on  demanda  la  parole.  Tous  les  orateurs  repoussèrent  mon 
réquisitoire.  Ils  représentèrent  qu'outre  les  périls  évidents 
auxquels  on  s'exposait,  en  traversant  20  lieues  de  pays  occupé 
par  les  armées  royales ,  les  commissaires  envoyés  seraient  mal 
accueillis  ,  vus  de  mauvais  œil ,  et  qu'on  chercherait  à  les  d^t 
goûter  à  force  d'humiliations;  qu'un  gouvernement  régulier, 
celui  du  Directoire-  exécutif,  allait  s'organiser,  et  que,  les  com- 
munications une  fois  rétablies  entre  Nantes  et  le  reste  de  la 
France ,  les  subsistances  arriveraient  en  abondance  à  Nantes.  Le 
résulfat  de  la  discussion  fut  un  tardé  à  délibérer. 

J'avais  deviné  les  motifs  de  cette  opposition  générale.  Le  ré- 
gime républicain  allait  commencer  ;  l'assemblée  électorale  de* 
vait  se  réunir  prochainement ,  pour  nommer  trois  députés  au 
Corps  législatif,  de  nouveaux  administrateurs  et  les  juges,  et 
chacun  voulait  être  là  pour  soigner  ses  intérêts. 

Cependant ,  comme  ces  motifs  n'agissaient  pas  sur  moi  au 
point  de  faire  taire  la  voix  de  l'humanité,  qui  me  criait  d'user  de 
mon  pouvoir  pour  soulager  la  misère  de  mes  concitoyens ,  vingt 
jours  après,  j'assemblai  de  nouveau  les  trois  corps,  et  je  terminai 
mon  réquisitoire  par  ces  mots  :  et  sçra  le  présent,  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  les  lieux  accoutumés.  Plusieurs  membres 
me  demandèrent  avec  l'accent  de  la  fureur,  si  je  voulais  les  faire 
égorger  par  le  peuple,  en  les  présentant  comme  dés  êtres  féroces, 
insensibles  aux  souffrances  de  leurs  administrés.  Je  les  priai  à 
mon  tour  de  me  prouver  qu'ils:  y  étaient  sensibles.  Enfin ,  on 
consentit  à  nommer  des  députés ,  à  condition  que  je  ne  ferais 
pas  imprimer  mon  réquisitoire  :  j'y  consentis. 

L'administration  départementale  me  nomma  son  commissaire^ 
et  crut  par  là  me  forcer  à  demander  le  rapport  de  l'arrêté.  Elle 


fui  trompée  dans  son  attente  :  j'acceptai  la  mission,  en  lui  faisant 
observer  que  je  pourrais  la  forcer  à  nommer  une  autre  personne, 
puisqu'on  ne  peut  jamais  déplacer  par  des  commissions  le  pré- 
sident et  le  procureur  général  d'une  administration  ;  mais  que 
la  chose  me. paraissait  tellement  .graves  que  mes  intérêts  per- 
sonnels n'étaient  pas  capables  d'ébraoler  ma  résolution.  Un 
membre  de  la  municipalité ., .  appelé  à .  Paris  par  des  affaires 
pressantes,  fut  nommé  député  4e  ce,  corps.  L'administration 
de  district  ne  nommait  pas  son  député»  Je  stimulai  le  procu- 
reur syndic  de  requérir  la  nomination.  Elle  m  fit  «nfin. 

Nous  proposâmes  pQtre  départ ,  qui  fui  fixé  à  huitaine.  Au 
moment  où  le  député  de  la  municipalité  et  jïiôi  étions  près 
de  nous  acheminer  vers  le  bateau  qui  devait  nous^  conduire  à 
Saumurf  j'envbyai  un  messager  au  député  du  district,  pour  le 

presser  de  nous  venir  joindre.  Il  nous  fit  dire  qu'il  avait  cbangé 

•  » 

d'avis,  et  qu'il  ne  viendrait  pas  avec  nous.  Nous  partîmes  etem- 
ployâmes  biyt  jours  à  faire  la  route,  tant 4es  postes  étaient  mal 
servies.  Je  réussis  complètement  et  fis  donner  en  pur  don  à  la 
municipalité  de  Nantes  pour  environ  800*000  livM  valeur  en 
écus*  de  grains  et  de  farines  dernièrement  arrivés  des  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  à.  Bordeaux ,  à  1a  Rochelle  gL  à  Nantes. 
Cette  ville  se  trouva  tout  à  coup  dans  l'abondance  (1). 
.  Cet  acte  de  ma  vie ,  un  de  ceux  qui  m'honorent  le  plus  ,  m'a 
causa  de  violents  chagrins  et  a  excité  contre  mol  une  longue  pen 
sécution  de  la  part  des  hommes  jqui  avaient  spéculé  sur  la  misère 
publique  et  qui  avaient  gagné  beaucoup  d'argeût  au  commerce  des 


m*mmm~—wm 


(i)  Les  administrateurs  dû  département  lui  adressèrent;  le  2  frimaire , 
an  IV  (23  novembre  1795),  une  lettre  dé  remercîments.  Elle  est  sFgoée  : 
J.-A.  Fraacheteaa,  président -vPoton ,  Gonrhy  ,  LetoUrneux  r  Legtllt 
À.-R.  Y«tt,Bec*éUweproTisoiiîe.  ^    ^ 
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graine,  qu'ils  allaient  chercher  dans  l'Anjou  et  l'Orléanais,  et 
qu'ils  introduisaient *,  par  petites  portions ,  dans  la  commune  de 
Nantes.  Ils  éprouvèrent  "des  pertes  assez  considérables  lorsque  h 
vitte  foi  approvisionnée,  et  cet  approvisionnement  fit  cesser  un 
commercé  qui  devait  encore  durer  longtemps,  et  dans  lequel  ils 
espéraient  foire  des  profits  immenses.  Ces  hommes  conçurent 
contre  moi  -une  hatnequï  allait  jusqu'à  la  rage.  Il  n'y  a  point 
de  calomnies,  il  Ji 'y  a  point  de  moyens  qu'ils  n'aient  employé 
pour  me  nuire,  me  décrier  et  jn'enlever  l'immense  popularité 
dont  je  jouissais  dans  le  département.  Us  y  réussirent,  pendant 
longtemps  *  comme  on  ie.verra.  ci-après. 

J'avais  rempK  la  mission  dent  j'étais  chargé  auprès  du  comité 
des  subsistances  de  la  Convention  nationale;  qui  existait  encore 
lofs  de  mon  arrivée  -à  paris ,  et  je  me  disposais  à  retourner  à 
Nantes,  lorsque  j'appris  que  j'avais  étéélu  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  par  l'assemblée  électorale  du  département, 
qui  m'avait  donné  pour  collègues  MM*  Baco  et  Giraud  ,  anciens 
maires  de  la  même  yille  (t). 

Cette  nomination  me  fit  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'éloigné 
de  cent  Hetiefc  de 4' Assemblée  électorale,  je  ne  pouvais  être 
accusé  d'avoir  brigué  les  suffrages  dès  intrigues.  One  lettre  que 
je  reçois  de  M.  Danyel  deKervégan,  m'apprit  que ,  dès  que  mort 
nom  avait  été  prononcé  \  la  majorité  s'était  de  suite  réunie  en 
ma  laveur.  • 

Je  restai  à  Paris. 

Je  sois  arrivé  à  l'époque  de  ma  vie  qui  vous  est  connue.  Je  ne 
vous  dirai  pas  tout  ce  que  je  pourrais  dire ,  mais  seulement  ce 
qfr'on  peut  dire  en  ce  moment.     * 


.  « 


(I)  Il  entra  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  6  brumaire  aa  IV  (7  novem 
bre  1795),  à  sa  formation,  et  en  sortit  dans  l'an  VII  (mai  1799). 
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Des  an\is  plus  affectionnés  que  véridiqges  avaient 'répandu, 
dans  le  conseil ,  le  bruit- que  j'avais  eu  de  grands  succès  comme 
administrateur  dans  mon  département.  Les  membres  de  la 
Convention  envoyés  en  grand  nombre  et  à  différentes  époques 
en  mission  dans  la  Loire- Inférieure ,  et  qui  étaient  encore  mem- 
bres des  deux  Conseils, -étaient,  suivant  les  apparences  ,  les 
certificaleurs  de  mes  prétendus  talents  en  ce  genre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  réputation  qu'on  m'avait  faite,  décida  la  majorité  du 
Conseil  à  me  nommer  membre  de  la  commission  administrative 
dite  des  Inspecteurs  de  la  salle  ,  dont  les  pouvoirs  duraient  trois 
mois.  Ses  membres  étaient  au  nombre  de  cinq,  et  je  fus  nommé  se- 
crétaire. Il  parut  que  le  Conseil  fut  content  de  mon  administration, 
puisque  je  fus  réélu  à  cette  commission ,  ce  qai  *  disait-on , 
n'avait  eu  lieu- en  faveur  de  personne  ,  depuis  qu'il  existait  des 
assemblées  nationales  ;  remarque  dont  je  n'ai  pas  vérifié  l'exac- 
titude. Au  reste,  ces  sortes  de  places  étaient  fort  désirées. 
Quoi  qu'il  en  soit,  j'étais  président  de  la  commission  des  inspec- 
teurs, lorsqu'H  arriva  un  événement  très-inçxacten*nt  men- 
tictnné  dans  la  Biographie  des  Contemporains,  à  l'article  qui 
me  concerne.  C'était  quelques  mois  avant  le  18  fructidor. . 

Les  membres  du  côté  droit,  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,.  se 
réunissaient  dans  un  local  situé  rue  de  Cliçby  ;  ceux  du  côté 
gauche  s  assemblaient  à  la  bibliothèque,  au  château  des  Tui- 
leries. Je  n'allais  point  à  Clichy*  et  j'allais  rarement  à  la  biblio- 
thèque,  où  les  têtes  étaient  fort  montées. 

Un  soir  (1),  sur  les  onze  heures  et  demie,  un  des  employés 
de  la  salle  des  Cinq-Cents  vint ,  d'un  air  effrayé  ,  m'annoncer 
qu'il  y  avait  de  l'agitation  dans  Paris.,  et  qu'orç  parlait  dUin  com- 
plot tramé  contre  les  membres  de  la  réunion  de  Clichy,  qu'on 


(l'y  Le  28  floréal  an  V{17  maii797).  Voir  le  Monttçur^*  243,  p.  973. 
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se  proposait  d'égorger  cette  nuit  même.  J'étais  prêt  à  me 
mettre  au  lit  :  je  repris  mes  habits ,  je  fis  quelques  pas  dans 
la  rue  Saint-Honoré;  et,  après  mètre  assuré  de  la  vérité  du 
rapport ,  je  courus  au  Manège.  Je  fis  avertir  mes  collègues , 
qui  tous  se  réunirent  à  moi,  une  heure  après,  à  l'exception  du 
général  de  Frégeville  qtfi.  était  à  Meudon. 

Pendant  qu'on'  allait  les  chercher,  je  mandai  tle  commandant 
et  les  officiers  supérieurs  des  deux  régiments;  de  grenadiers  qui 
formaient  la  garde  du  Corps  législatif.  Je  leur  donnai  Tordre  de 
doubler  les  postes  ;  d'organiser  de  nombreuses  patrouilles  qui 
circuleraient  sans  cesse  dans  tous  les  lieux  où  ils  avaient  droit 
d'aller;  de  faire  mettre  et  tenir  sous  les  armes,  dans  les  cours 
de  leurs  casernes,  le  reste  de  deux  régiments;  de  se  mgtlre, 
sans  perdre  de  temps,  en  rapport  avep  le  Commandant  de  la  place 
de  Paris,  pour  être  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui ,  et,  enfin  r  de 
me  tenir  informé  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance. 
Je  les  chargeai  de  faire  porter,  à  l'heure  même,  au  commandant 
de  la  place  de  Paris,  la  lettre  que^je  lui  écrivais.  Je  prévenais  ce 
commandant  des  bruits  qui  couraient ,  et  l'invitais  à  prendre, 
provisoirement ,  des  mesures  en  conséquence.  Je  l'avertissais  qUe 
j'allais  écrire  au  président  du  Directoire  exécutif,  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  police,  et  qu'il,  ne  tarderait  pas  à  recevoir 
les  ordres  qui  devaient  être  le  résultat  de  .mes  réquisitions.  Je 
lui  demandais  deux  hussards  pour  porter  mes  dépêches,  et  le 
priais  de  m'accuser  réception  de  ma  lettre,  en  notant, -dans  sa 
réponse,  l'heure  et  la  minute  de  la  réception  de  ma  lettre,  ainsi 
que  l'heure  et  la  minute  de  sa  réponse.         . 

J'écrivis  ensuite  au  président  du  Directoire  exécutif,  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  police,  une  lettre  à  peu  près 
semblable  à  la  précédente,  en  les  sommant,  comme  autorité 
supérieure ,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  chefs 
de  la  force  armée  et  les  autorités  civiles  pussent  agir  légalement , 
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suivant  lés  circonstances.  Je  priais  le  ministre  de  là  police  de  se 
concerter  avec  le  commandant  de  la  place,  pour  qu'il  y  eût  à  la 
tête  de  chaque,  patrouille  un  agent  de  police,  pour  la  diriger  dans 
les  rues  où  logeaient  les  représentants  menacés.  ' 

Mes  trois  collègues ,  membres  de  la  commission,  étaient 
arrivés,  et  signèrent  avec  moi  ces  trois  dernières  lettres.  Nous 
voulûmes,  nous  mettre  en  rapport  avec  la  commission  dit  conseil 
des  Anciens;  mais  elle  ne  se  rassembla  qu'à  trois  heures  du 
matin  ,  et  9e  mit  alors  en  rapport  avec  nous. 
•  Les  mesures  furent  prises  aussi  promptement  que  nous  les 
avions  provoquées,  et  les  auteurs  du  complot,  si  toutefois  il  a 
existé,  car  je  ne  petoT  l'affirmer  ni  lé  nier,  furent  mis  dans 
l'imp<>ssibililé  de  l'exécuter.  D'heure  en  heure ,  f envoyais  à  la 
police  et  à  Tétat-major  de  la  place  demander*  dés  nouvelles  :  les 
réponses  étaient  toujours  rassurantes.  Au  lever  du  soleil,  les 
patrouilles  rentrèrent,  et  les  dispositions  furent  remises  sur  le 
pied  accoutumé.  .  . 

A  midi,  je  me  rendis  au  bureau  de  là  commission  des 
Inspecteurs.  Je  mis  en  ordte  nia  correspondance  de' là  nuit  et 
la  remis  au  général  Frégeville,  que  j'invitai  à  la  tire  et  d'aller 
ensuite  faire  le  rapport,  au  Conseil,  des'  événements  de  la  nuit. 
Il  partit;  mais,  une  demi-heure  après,  on  vint  me  dire  que 
Dumolard  avait  demandé  la  parole,  aussitôt  après  la  lecture  du 
procès-verbal ,  et  qu'il  était  à  la  tribune,  accusant  la  commission 
des  Inspecteurs,  dû    Conseil    des    Cinq-Cents  de  n'avoir   pris 

«        * 

aucune  mesure,  de  n'avoir  pas  même  vquIu  se. réunir,  et  la 
présentant  comme  complice  des  assassins  qui  avaient  formé  le 
projet  d'égorger  lui  et  ses  amis,  tandis  qu'il  faisait  honneur  à 
h  commission  deâ  Anciens  des  mesures  qui  leur  avaient 
cotisérvé  la  vie,;.et  que  Frégevîlle,  (ayailt  ses  papiers  à  la  main, 
au  pied  de  la  tribune ,  laissait  l'orateur  donner  carrière  à  son 
éloquence  à  nos  dé  péris. 
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Celle  nouvelle  me  causa  une  vive  émotion.  Je  laissai  là  le 
travail  très-pressé  qui  m'occupait,  je  courus  à  la  salle,  j'arrachai 
plutôt  que  je  ne  pris  les  .papiers  des  mains  du  général  Frége- 
viJIe  et  m'élançai  à  la  tribune,  au  endetterai  du  conseil,  qui 
demandait  pour  moi  la  parole.  Je  repoussai  fortement  Dutnolard, 
(fui  eut  quelque  peine  à  conserver  son  équilibre.  La  crainte  de 
le  voir  tomber  me  ramené  j*  Ja  réflexion  ;  je  fis  un  grand  effort 
sur  moi-même ,  et  je  pus  commencer  et  continuer  mon  rapport 
avec  le  ton  de  la  modération*  Mon  discours  était  appuyé  de 
preuves  si  claires,  si  authentiques,  que.  j'avais  peine  à  contenir 
l'impatience  du  conseil ,  qui  demandait  l'ordre  du  jour.  Il  y  passa 
à  l'unanimité,  à  fcuçeption  de  M.  Dumolard. 
,  Quelque*  membres  du  eôt£  droit  me  firent  des  remercjments 
personnels,  et  me  dirent  qu'ils  seraient  sans  inquiétude  pour 
leur  sûreté,  aussi  longtemps  q#e  je  serais  président  de  la 
commission  des  Inspecteurs. 

.  Cçpençtent*  l'irti tatiop  était  grande.  On  s'imputait,  des  deux 
cètés,  dfls  projets  afroftea. , . .,  et  il.  tétait  facile  de  juger  que 
eetétat  de  choses  amènerait  des  événements  funestes. 

Je  fus  remplacé,  dans  ta  commission  des  Inspecteurs,  avant 
le  18  fructidor,  et*  par  conséquent,  dispensé  d'y  prendre  une 
part  active*  Le  marquis  de  Pontécoulant,  aujourd'hui  pair  de 
France,  qui  siégeait  au  côté  droit,  pourrait  vous  attester  que  je 
ne  cherchai  pas  à  augmenter  le  nombre  des  victimes.  Je  déclarai 
même  au  comité  chargé  de  concerter,  avec  le  Directoire 
exécutif,  la  mesure  à  prendre ,  que  je  m'y  opposerais  de  toutes 
mes  forces,  si  l'on  ne  me  donnait  pas  l'assurance  qu'elle  ne  ferait 
pas  répandre  une  goutte  de  sang.  J'ai  donc  été  surpris  que  vous 
m'ayefc  attribué  on  rapport  fait  au  nom  d'nne  commission  dont 
les  conclusions  auraient  été  l'érection  d'un  monument  et  l'insti- 
tution d'une  fête  annuelle,  destinée  à  conserver  le  souvenir  de 
cette  journée  illégale.  Mais ,  en  interrogeant  ma  mémoire ,  je 

11 
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me  suis  rappelé  avoir  fait ,  à  la  fin  d'une  séance ,  un  rapport 
que  je  ne  pus  finir,  parce  que  les  députés,  lassés  ou  pressés  par 
la  faim ,  s'étaient  retirés  en  grande  majorité.  Le  président  me 
conseilla  de  remettre  mes  papiers  aux  secrétaires-rédacteurs,  le 
ne  sais  pas  quelles  étaient  les  conclusions  adoptées  par.  la 
commission ,  mais  il  ne  fut  plus  question  de  cette  affaire.  Au 
reste ,  bien  des  gens  jugeront  et  condamneront  le  18  fructidor, 
qui  auraient  peut-être  pensé  autrement,  s'ils  avaient  été  alors 
dans  les  affaires.  Des  hommes  d'une  grande  sagesse  y  consen- 
tirent, parce  qu'ils  ne  virent  que  ee  moyen  d'éviter  une  guerre 
civile;  je  pourrais  citer  tel  homme  qui  le  censure  aujourd'hui 
avec  amertume,  et  qui  pourtant  l'a  conseillé  (!). 

Je  vous  ai  donné,  Messieurs-,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  les 
instructions  nécessaires  pour  rectifier  la  notice  qui  me  concerne, 
dans  la  Biographie  des  Contemporains,  et  je  pourrais  finir  ici 
mon  long  narré  ;  mais,  sans  doute,  vous  auriez  voulu  rapporter 
mes  autres  actes ,  si  vous  les  aviez  connus.  Je  vais  en  mettre 
quelques-uns  sous  vos  yeux;  j'en  tairai  quelques  autres  qu'il 


(1)  La  table  da  Moniteur,  au  nom  de  Grès  fier ,  renvoie  au  b°  359, 
p.  1447,  an  V,  dans  lequel  est  inséré  le  rapport,  qui  a  donné  îiei  an 
passage  de  la  Biographie  des  Contemporains,  et  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  .de  vous  présenter  : 

»  Art.  Ier.  Le  18  fructidor  sera,  a  perpétuité,  un.  jour  de  fête  dans  U 
»  République  française. 

»  II.  Il  sera  élevé ,  dans  la  commune  de  Paris ,  un  monument  pour 
»  perpétuer  la  mémoire  de  cette  journée.  » 

Puis,  dans  le  n°  5,  p.  19 ,  an  VI ,  une  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
présenté  par  G  relier,  tendant  à  faire  célébrer  par  une  fêle  an- 
nuelle la  mémoire  de  la  journée  du  IS  fructidor* 

D'un  autre  coté  ,  si  nous  remontons  à  la  séance  du  22  fructidor  an  V, 
nous  trouvons  que  la  commission  dont  Grelier  est  désigné  comme  rap- 
porteur, avait  été  composée  des  représentants:  Levallois,  LetelHer 


—  463  — 

n'est  pas  encore  temps  dé  publier  et  que  vous  connaîtrez  plus 
tard. 

,  C'est  sur  ma  proposition  que  fut  rendue  la  loi.  qui  a  établi, 
dans  chaque  département,  une  commission  des  contributions 
directes,  établissement  alors  d'une  nécessité  indispensable  par 
la  confusion  *et  le  désordre  qui  existaient  en  cette  partie,  et 
devenue  à  peu  près  inutile  en  ce  moment,  où  de  bonnes  bis  et 
une  meilleure  organisation  des  autorités-locales  y  font  régner  et 
y  maintiennent  la  régularité. 

(Voyez  le  rapport  de  Dubois  des  Vosges  sur  ma  proposi- 
tion.) (I) 

Pendant  que  j'étais  président  delà  commission  des  Inspecteurs  t 
je  fus  informé  que  les  Hollandais,  les  Allemands,  lies  Suisses 
accaparaient  les  pièces  de  cinq  francs  qui  sortaient'  alors  en 
grand  nombre  de  nos  ateliers  monétaires,  parce  que  ces  pièces 
nouvelles  avaient,  comparativement  aux  pièces  anciennes,  une 
valeur  intrinsèque  de  quinze  deniers  au-dessus  de  celle  qu'on 
leur  donnait  dans  la  circulation.  Je  demandai  un  comité  secret , 


-t~u. 


et  Mïcbaud.  Or ,  il  n'existe  pas  do  Letellier  parmi  les  membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Nous  pensons  donc  que  ce  nom  anra  été  mis  à 
h  place  de  celai  de  Grelier  ,  le  véritable  rapporteur.  Du  reste ,  l'exacti- 
tude de  ce'  fait  ne  pourrait  être  vérifiée  aujourd'hui  qu'au,  moyen  des 
procès-verbaux  originaux  du  Conseil  des  Cinq-Cepts  ,  conservés  à 
Paris.  ; 

* 

Grelier  monta  rarement  a  la  tribune.  Dans  la  séance  du  8  floréal  an 
VI ,  il  fit  approuver  les  opérations  de  plusieurs,  assemblées  électorales; 
et ,  dans  celle  du  26  ventôse  an  VII ,  il  combattit,  comme  lui  paraissant 
«  très-funeste  au  crédit  public  et  a  la  foi  due  aux  engagements  contractés 
»  légalement,  »le  projet  tendant  k  autoriser  les  renonciations aux  son- 
Joissiona  de  biens  nationaux. 

(!)  Voir  le  Moniteur,  Séance  du  Côûsetl  dès  Cinq-Cents,  *n  vendé- 
miaire ,  an  VI ,  n°  24.,  p.  98. 
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et  fis  part  au  conseil  de  ma  découverte.  Mon  rapport  fit  uite 
grande  sensation.  On  en  informa  de  suite  le  Directoire  exécutif 
par  un  message ,  et  on  adopta  ma  proposition  de  charger  «ne 
commission  de  vérifier,  avec  l'administration  4*&  myuuiiesj  b 
valeur  réelle  des  pièces  de  cinq  francs.  La  commission  ne  taeéa 
pas  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  confinait  l'utiliié  de  k 
découverte,  et  qui  fut  adopté  par  les  deux  conseils.  Cette  loi 
remédia ,  pour  le  moment ,  au  mal  ;  mais  ce  qui  doit  surprendre, 
c'est  que  l'administration  des  monnaies  ait  pu  se  tromper  aussi 
lourdement  sur  la  véritable  valeur  des  pièces  de  cinquante 
centimes,  un  franc,  deux  francs  et  cinq  francs,  comparera 
celle  des  anciennes  pièces  de  douze  sous,  vingt-quatre  sous, 
trois  livres  et  six  livres.  Heureusement ,  la  4oi  que  j'avais  faif 
rendre  avait  fixé  l'attention  et  provoqua  un  examen  plus  appro- 
fondi, dont  le  résultat  fut  que  les  pièces  de  12  s  fu*e»t  réduites 
à  50  c.  ;  celles  de  24  •r,  à  i  fr.  ;  celles  de  a*,à  2  k.  75  c.  ,4* 
celles  de  6*,  à  5  fr.  $0  c.  Quelle  énorme  différence,  et  quel 
attrait  pour  l'accaparement,  sj  on  l'eut  laissé  subsister  ! 

Comme  président  de  la  Commission  des  Inspecteurs,  je 
vérifiais  les  comptes  des  ouvriers  employés  à  la  construction  de 
la  nouvelle  salle  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  au  palais  Bourbon , 
etc.  (t)   .  , 

La  France  n'a  point  oublié  le  général  Schérer,  ses  fiâtes 


(1)  «  Gomme  président  de  la  commission  chargée  d'administrer  les 
anciennes  maisons  royales  de  Versailles,  Meudon  j  Saint-Cloud,  Saint- 
Germain  ,  Fontainebleau ,  il  devait  faire,  sur  les  trois  premières  de  ces 
résidences ,  un  rapport  auquel  il  attachait  une  grande  importance, 
lorsque  les  revers  de  nos  armées  d'Italie  et  la  pénurie  de  nos  finances 
appelèrent  l'attention  sur  des  besoins  plus  urgents.  Son  rapport  fat 
ajourné,  ei,  ayant  quitté  le  Corps  législatif  sans  avoir  pu  le  présenter, 
il  le  remit  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  réparations  qn  ià  y  préposait 
furent  exécutées  spus  le  Consulat.  «  {Biographie  bretonne ,  parLtfot, 
l«*vol.,  p.  841.) 
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énonnes  comme  ministre  4e  la  guerre ,  ses  tantes  plus  grandes 
comme  général  de  l'armée  d'Italie,,  qui  mirent  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte  ;  c'était  en  1798.  Tous  les  bons  Français 
murmuraient  contre  le  Directoire  exécutif,  qui  conservait  sa 
confiance  à  cet  homme.  Je  fus  invité,  par  plusieurs  de  mes 
collègues  des  deux  conseils,  dé  faire  des  représentations,  à  ce 
sujet,  aux  hetnmes  qui  lé  composaient  et  qui,  je  dois  le  dire, 
me  montraient  une  grande  confiance.  J'eus  avec  chacun  d'eux 
de  fort  longues  conférences ,  en  présence  d'un  homme  qui  ne 
me  quittait  pas  plus  que  mon  ombre  (4).  En  sortant  de  ces  confé- 
rences, je  me  rappelais,  malgré  moi ,  l'ancien  adage  :  Quos  mît 
periere  Dêus,  prius  dmentat.  Il  n'est  pas  possible  d'imaginer 
que  les  Treilhard ,  les  ftevéillère-Lépaux ,  les  Merlin,  les  Rcwbet, 
les  Barras  manquassent  d'intelligence  «t  de  ce  bon  sens  qui 
caractérise  un  homme  ordinaire.  Cependant ,  je  dois  dire  que } 
dans  nos  conférences,  leurs  réponses  à  mes  observations  étaient 
si  faibles,  si  peu  sensées,  si  ridicules,  qu'elles  m'en  donnaient 
de  l'humeur.  Il  me  parut  démontré  qu'ils  avaient  eu  connais- 
sance de  ma  mission,  et  qu'ils  avaient  concerté  leurs  réponses. 
Tous  me  donnaient  les  mômes  raisons,  se  fondaient  sur  les 
mêmes  motifs  et  tiraient  les  mêmes  conséquences  de  la  marche 
qu'ils  voyaient  prendre  au  Corps  législatif.  L'un  d'eux  (Reveit- 
lère-Lépaux)  me  dit  :  Le  régime  républicain  ne  convient  pas  aux 
Français.  Ils  préféreraient  un  chef  unique  et  un  Corps  législatif 
divisé  en  deux  Chambres;  la  liberté  n'y  perdrait  rien,  et  ia 
tranquillité  publique  y  gagnerait  beaucoup.  —  Mais  où  prendrez- 
vous  ce  chef  unique. ...  *  Iqi  demandai-je  ? 

Je  tais  les  événement^  qui  suivirent.  Lerôle  que  joua,  dans  ces  évé- 
nements, l'homme  qui  m'accompagnait  constamment  dans  ces  con- 
férences, m'ont  persuadé  que  le  parti  qui- avait  rappelé  Bonaparte, 


(1)  11  est  probable  que  ce  Sosie  était  l'insigne  Fouché. 
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avait  été  instruit  de  tout  ce  qu'on  y  avait  dit  11  fat  doue  décidé  que 
les  membres  du  Directoire  seraient  remplacés  par  d'autres.  J'avais 
eu  connaissance  de  toutes  ces  menées ,  et  je  fis  un  mémoire  pour 
en  instruire  l'opinion  des  gouverneurs.  Cependant ,  comme  je 
n'avais  rien  dit ,  dans  ces  conversations ,  qui  pût  blesser  le  parti 
de  Bonaparte ,  on  voulut  essayer  de  me  gagner ,  et  on  chargea 
Salicetti  de  la  négociation.  11  me  fit  un  long  discours.,  dans 
lequel  il  peignit  assez  bien  l'état  fecheux  de  1*  France  ,  ses  armées 

* 

vaincues  et  désorganisées,  son  trésor,  vide,  la  divergence  des 
opinions,  l'irritation  des  partis;  il  cita  la  conséquence,  que 
Bonaparte,  par  son  génie,  ses  talents,  sa  fermeté  et  la  confiante 
qu'il  inspirait,  était  le  seul  bomme  qui  pût  sauver  l'Etat  ;  qu'il 
fallait  donc  se  hâter  de  le  rappeler  et.de  lui  confier  les  rôoes 
du  Gouvernement.  11  me  quitta  en  me  disant  :  Le  Directoire  est 
perdu ,  et  ceux  qui  voudront  le  soutenir  se  perdront  avec  lui.  Je 
vous; fais  cette  confidence  pour  votre  intérêt  ;  réfléchissez-y ,  et 
me  faites  connaître  votre  détermination. 

Deux  jours  après,  il  me  rejoignit  dans  la  salle  des  conférences, 
et  me  demanda  si  j'avais  pris  une  résolution •  Mon  cher  col- 
lègue, j'ai  réfléchi,  lui  dis~je:  j'admire  avec  vous,  avec  toute 
ta  France ,  les  talents  et  le  géûie  du  général  Bonaparte  ; ,  mais 
je  suis  venu  ici  pour  maintenir  la  Constitution  qui  nous, régit, 
et  je  la  violerais  si  j'aidais  a  renverser  le  Gouvernement  léga- 
lement élu,  pour  lui  en  substituer  un  qui  le  serait  illégalement. 
Ma  réponse  une  fois  connue,  le  parti  me  tourna  le  dos  et  prit 
des  mesures  pour  empêcher  nui  réélection..  Datte  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  on  y  réussit  facilement,  car  je 
ne  fis  rien  pour  empêcher ,  l'effet  des  menées  de  mes  adver- 
saires;  comme  je  n'avais  rien  fait  trois  ans  avant, pour  assurer 
mon  élection.  Cependant,  je  fis  un  mémoire,  où  j'instruisis  le 
Directoire  exécutif  de  ce  qui  se  passait.  Le  Directoire  m'avait 
donné  la  place  de  directeur  des  douanes  en  remplacement  de 
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Villers*  qu'on  y  avait  destiné  d'abord ,  mais  qu'on  voulait  placer 
ailleurs.  Villers  voyant  le  péril  qui  menaçait  le  Directoire,  et 
ne  voulapt  pas  accepter  la  mission  dont  il  voulait  le  charger , 
redemanda  la  place  des  douanes.  L'arrêté  était  pris,  et  le 
Gouvernement  loi  répondit  qu'il  ne  pouvait  lui  rendre  cet  emploi 
qu'autant  que  j'en  donnerais  ma  démission.  Je  la  donnai ,  et 
le  Directoire  me  Chargea  de  l'organisation  de  l'octroi  qu'on 
venait  d'accorder  à  la  ville  de  Nantes  (1). 

Le  Directoire  fut  renversé  et  remplacé  par  des  hommes 
d'un  caractère  faible, , qui  confirmèrent  cependant  ma  nomi- 
nation  à  la  place  de  directeur  de  l'octroi  de  Nantes  {2).  Je  me 
rendis  à  mon  poste,  je  fus  très-mal  accueilli  à  Nantes.  Bien  des 
gens  n'osaient  pas  me  parler.  Je  passai  dans  -une  rue  où  logeait 
une  famille  que  j'avais  comblée  de  bienfaits:  je  la  trouvai  qui 
rentrait  chez  elle  ;  je  m'avançai  avec  empressement  pour  la  saluer, 
tous  ses  membres  rentrèrent  sans  me  répondre. 

Je  fis  l'organisation  de  l'octroi,  de  concert  avec  les  Adminis- 
trations de*  la  municipalité  et  du  département,  qui  m'avaient 
accueilli  avec  amitié;  La  perception  fut  établie  et  marchait  hieu. 

6e  fut  alors  que  l'homme  qui  m'avait  trahi  tant  de  fois, 
m'écrivit  pour  m'annoncer  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Fréjus,  et 
bientôt  j'appris  qu'une  révolution .  nouvelle  venait  de  détruire 
te  Gouvernement  pentarcbique  et  de  le  remplacer  par  un 
•triumvirat,  où  l'un  des  trois  était  tout  et  les  deux  autres  rien. 
On  organisa  un  nouveau  Corps  législatif-,  qui   n'avait  pas  de 


(1)  Voir:  Octroi  çt  consommation  de  la  ville  de  Nantes,  par 
J.-C.-MenouL  Nantes,  Guéraud,  in-12  ,  p.  66» 

(2)  Il  fut  nommé  par  arrêté  du  Gouvernement  du  25  prairial  aa  VII 
(t 5  juin  1799)}  et  Commissaire  du  Gouvernement  près  la  régie  inté- 
ressée de  l'octroi,  le  1er  vendémiaire,  an  XI  (23  septembre  1802).  Il  a 
rempli  «es  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  juin  1806. 
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pouvoir,  puisqu'il  n'était  pas  choisi  par  le  peuple;  puis,  un 
Sénat  et  un  Tribunatqui  n'en  avaient  pas* davantage.  Dès  lors, 
Bonaparte  fut  tout,  le  peuple  n'eut  plus  de  droits,  et  les  pré- 
tendus représentants ,  qu'étaient-il*  ?  Des  esclaves.         ^ 

On  voulut  pourtant  me  nommer  membre  du' Sénat»  Déjà,  deo* 
tours  de  scrutin  m'avaient  conservé  la  pluralité  des  suffrages 
sur  deux'  à  trois  concurreots.  J'allais  infailliblement  passer  au 
troisième  tour,  lorsque  Bodapar te,  averti  par  Fouehé,  eulra 
dans  la  salle  où  se  faisait  l'élection  et  dit  :  Citoyens,  vous  me 
ferez  plaisir  de  ne  pas  penser  à  GreHèr.  Fouehé  ajouta  :  Noas 
n'avons  pas  besoin  de  réverbères.  Creutié-Latottcbeet  Cabanis 
insistèrent  pour  qu'on  continuât  le  scrutin  ;  mais  je  n'eus- les 
voix  que  de  ces  deux  derniers  :  toutes  les  autres  portèrent  sur 
mon  concurrent ,  qui  fut  élu. 

Des  affaires  pressantes  m'appelaient  à  Paris.  Je  demandai  an 
congé  à  Lucien  Bonaparte  *  alors  ministre  de  ^Intérieur,  qui 
me  te-  fit  passer  par  le  retour  do  courrier.  Je  ne  rendis  à 
Paris  et  fus  le  remercier.  Il  m'invita  à  revenir  (tans  la  hui- 
taine ,  ce  que  je  fis.  il  me  obargea  alors  de  faite  un  projet  de 
loi  générale  pour  les  octrois  de  toute  la  République ,  cor  on 
disait  encore  la  République  française. 

Je  fis  ce  travail  et  le  remis  au  ministre  f  qui  en  fut  très- 
satisfait;  je  pris  congé  de  lui  et  revins  à  mon  poste. 

Nous  intercalons  ici  la  lettre  suivante ,  dans  laquelle  Grafer 
parle  de  son  projet  que  nous  n  avons  pm  retrouver. 

Nantes,  le  5  germinal,. an  IX  de  la  République  française. 

* 

Grelier,  préposé  en  chef  à  la  Pireetion  des  octrois  de  la 

Commune  de  Nantes, 
Au  citoyen  Chasset,  membre. du  Sénat  conservateur, 

Citoyen  sénateur  ,*        . 
On  m'écrit  de  Paris  qu'on  n'a  pas  trouvé,,  dans  tas  bufreaw 
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du  mnistère  de.  ^intérieur,  fe  projet  d  octroi  général  que 
j'avais  rédigé  à  ta  demarofe  d*  ministre  Lucien  Bonaparte ,  et 
que  ce  ministre  avait  accueilli  de  ta  manière  la  pins  satisfaisante 
pour  son  auteur.  On  ajoute  qu'on  désirerait  en  avoir  une  copie 
poo?  la  remettre  an  citoyen  Le  Brun,  troisième  consul;  qui  a 
témoigwéle  désir  cfe  na'-étre  uiile. 

Il  pourrait  se  ftire>  que  le  citoyen  Lucien  Bonaparte ,  qui 
mettait  peut-être  plus  de  prix  à4  ce  travaH  qu'il  n'en  mérité 
réellement ,  et  qui  me  disait  obligeamment  que  si  les  circon- 
stances ne  lui  permettaient  pas  de  procurer  l'exécution  d'un 
plan  qu'il  regardait  comme  très-avantageux  à  la  France ,  il  ne 
m'en  serait  pas  moins  redevable  de  cet  écrit ,  où  il  avait  trouvé 
toutes  tes  instructions  nécessaires  pour  l'administration  des 
octrois  déjà  étaMt$  et  peur  rétablissement  de  ceux  qu'il  se 
proposait  ctiaccorder  à  plusieurs  eomrouftes  qm  en  sollicitaient  ; 
Û  pourrait  se  feiré,  dis-je,  que  ce  "ministre  eût  gardé  par 
devers  loi  ce  projet,  pour  s'en  servir  au  besoin.  J'en  avais 
remis  une  copie  au  citoyen  Régnier V conseiller  d'État;  mais 
peut -être  geratt*-il  aussi  difficile  de  trouver  cette  copie  que 
l'original.  . 

Je  me  disposais  donc  à  en  faire  mie  troisième  copie ,  quand 
jeune  suis  aperçu  que  le  canevas  du  projet  avait -été  presqu'à 
moitié  détruit.  Il  m'a  fàMu  travailler  sur  nouveaux  irais,  et 
je  ïai  fait  avec  (Fautant  plus  de  plaisir*  que  je  voulais  adapter 
mon  travail  au  systèpoed  à  k  marche  actuels  du  Gouvernement. 
Je  ne  sais  pas.  si  j'ai  réussi  complètement  à  atteindre  ce  but; 
mis  c'est  la  forme  qui  tait  la  seule  différence  entre  ce  projet 
et  celui*  remis  au  ministres  Tous  deux  se  ressemblent  parfaite* 
ment  par  le  fond  des  idées  et  Finteàtion. 

Je  n'ose  pas  me  flatter  que  le  consul  Le.  Brun  trouvera  ce 
plan  d'octroi  général  digne  de  son  attention;  mais  je  suis 
convaincu  qu'il. est  d'une  exécution  aisée,  qu'iL  factlffârait  au 
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Gouvernement  les  moyens  d'atteindre,  des  denrées  imposables, 
sur  lesquelles  jusqu'ici  on  n'a  pu  asseoir  aucun  impôt,  et  qu'il 
produirait  à  l'Etat  de  130  i  150  millions ,  en  ne  taxant  que 
très-légèrement  (es  objets  de  consommation. 

La  seule  objection  forte  qu'on  puisse  faire  contre  ce  plan, 
pourrait  se  tirer  des  entraves  qu'il  semble  mettre  aux  opérations 
commerciales ,  mais  eette  objection  ne  me  paraît  nullement 
fondée.  Ces  entraves  sont  bien  plus  considérables  aujourd'hui, 
que  presque  toutes  les.  grandes  communes. ont  des  octrois, 
qu'elles  ne  le  seraient  s'il  y  avait  une  régie  générale ,  dont 
tous  les  employés  auraient  des  rapports  entre  eux. 

Aujourd'hui,  les  formalités  à  remplir*  lors  de  l'introduction 
des  marchandises  dans  chaque  commune,  sont  presque  toutes 
différentes,  et  Jes  conducteurs  des  rçiarohandises  en  circulaiiou 
dans  l'intérieur  de  la  République  se  trouvent  à  choque -instant 
embarrassés  dans  leur. route.  Il  n  en  serait  pas  de  même  dans 
mon  hypothèse.  La  marchandise  entrent  en  circulation  serait 
saisie  au  moment  même  par  la  régie,  le  conducteur  verrait  sur 
son  billet  de  circulation  toutes  les  iormalités  qu'il  aurait  à 
remplir  jusqu'au  lieu  de  sa  destination ,  et  les-  règlements 
généraux  publiés  par  le  Gouvernement  «.seraient,  connus  de  tous 
les  citoyens*  •     ,.  .    . 

Quoi  qu'il  eu  soit  du  succès  de  ce  travail,  je  l'fû  fait  dans  la 
vue  d'être  utile,  et  danp  l'espérance  de  décharger  l'agriculture 
eu  poids  de  la  contribution  foncière.  J'aurai  toujours  à.m'ap- 
plaudir  de.  mon  intention.  Depuis  longtemps  même ,  je  jouis 
de  la  satisfaction  du  bon  citoyen,  puisque  je  suis  le  premier 
qui  ait  conseillé  d'établir  des  octrois  dans,  toutes  les  grandes 
communes,  surtout  dans  celles  où  il  y  a  des  hospices,  et  que 
j'ai,  retrouvé  dans  les  discours  prononcés  à  ce  sujet  dans  le 
Tribunat  et  au  Corps  législatif,  toutes  4es  idées  que  jav*is 
développées  sur  cette  matière ,  dans  mes  lettres  adressées  au 
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mijustre  de  l'intérieur,  te  citoyen  Laplace,  dans  mes  confé- 
rences avec  la  citoyen. Lucien  Bonaparte,  et  dans  les  écrite  que 
je  lui  ai  remis. 

Je  joins  i<â,  citoyen  aérateur,  la  lettre  que  j'écrivis  au 
ministre  eu  lui  adressant  le  projet,  et  je.  vous  prie  de  remettre 
le  tout,  même  la  présente,  si  voua  le  jugez  convenable,  au 
troisième  consul,  le  citoyen  Le  Brun. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Gtîunt. 

Trois  ans  après  la  rédaction*  de  mon  travail,  les  octrois 
furent  mis  eo  régie  intéressée,  et  je  fus  nommé  commissaire  du 
Gouvernement  près  la  régie  intéressée  ;  six  ans  plus  tard  *  ils 
lurent  mis  en  régie  simple,  et  ma  place  fut.  supprimée.  Alors, 
on  me  donna  la  place  de  receveur  des  contributions  indirectes. 
J'eus  le  bonheur  de  trouver  un  bon:  commis  pour  gérer  cette 
plate,  qui  n'exigeait  que  ma  surveillance.  Ce  fut  alors  que  je 
pw  me  livrer  à  une  occupation  de  mon. goût  :  Je  me  fis 
cultivateur,  j'établis  une  pépinière  d'arbuste?  exotiques  et 
indigènes,  de  serres  d'orangerie  et  de  pleine  terre,  la  pre- 
mière qui  ait  existé  à  Nantes  et  qui  a  eu  des  imitateurs.  Elle  m'a 
fourni  les  moyens  de  répandre  dans  lés  départements  de  l'Ouest* 
une  grande  variété  de  végétaux  utiles.  Je  tirai  de  partout  les 
meilleurs  arbres  à  fruits  en  tous  genres,  et  les  arbres  de 
forêts,  chênes,  ormeaux,  frênes,  érables,-  platanes,  peupliers, 
arbres  verts,  etc.,.  etc.  Je  fis  des. semis  considérables  <ju  pin 
de  Riga,  et  j'en  ai  vendu  plus  de  4  à.  5  milliers  à  des  proprié- 
taires qui  les  ont  plantés  dans  leurs  domaines;  j'ai  également 
répandu  en  France  plus  de  |2  à  15  milliers  de  magnolias 
grandiflora.  L'âge  et  les  infirmités  m'ont  forcé  de  réduire  ma 
pépinière,  qui  n'est  plus  que  l'ombre  de  ce.  qu'elle,  fut. 

A  la  Restauration,  je  conservai  ma  place  de  receveur  parti- 
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culier;  mais  le  retour  de  Bonaparte  me  la  fit  perdre.  Mon 
directeur  m'ayant  demandé  si-  j'avais  signé  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'Empire,  je  répondis  négativement;  H 
m'observa  que  je  serais  inftfilliWement  destitué*  Je  voulus 
réparer  ma  faute  Je  cçorus  chez  on  notaire  de  mes  amis,  <f» 
tenait  un  des  registres  d'acceptation.  H  était  arrêta  et  cacheté. 
Il  brisa  le  cachet  et  me  fit  signer  par  intercatation.  H  était  clair 
que  je  n'avais  donné  ma  signature  qu'après  cottp.  Foucbé  en 
profita  pour  me  faire  destituer,  et  il  profita  ensuite  de  ma 
signature  pour  faire  confirmer  ma  destitution  par  le  Gouverne- 
ment royal ,  car  on  sait  qu'il  resta  longtemps  ministre  du  roi 
après  les  Cent-Jours.  Depuis  1815 ,  je  n'ai  pas  rempli  de  fonc- 
tions (l);    . 

~  A  r&ge  de  71  ans,  ayaftt  beaucoup  travaillé,  ce  n'est  qu'avec 
une  économie  mifauttQuse  et  de  grandes  privations  qoe  je  peux 
me  procurer  l'absolu  nécessaire.  ' 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  dans  cette  lettre 
purement  confidentielle,  vous  ne  devez  le  considérer  que  comme  des 
indications  et  non  comme  des  choses  prouvées  ;  niais  les  registres 


*  (1)  Gretier  fut  *èmm  k  là  Société  Académique  de  Notes ,  oomaus 
membre  résidant,  le.  18  novembre  1824.  Une  seetion  d>gricullure  ?yaat 
été  fondée,  il  en  devint  le  premier  président.  Il  rédigea  un  projet  de  pro- 
gramme d'étude  et  un  règlement,  qui  furent  adoptés  par  la  Société,  le 
5  juillet  iWlty  avec  quelques  légères  modifications.  11  est  mort  le  19 
avril  1929 ,  paroisse  de  Saint-Jacques ,  k  Nantes.  —  La  Société  Aca- 
démique, recoanatssanta  dfes  services  qu'il  lui  avait  rendus  t  arrêta 
que  son. portrait ,  dessiné  par  Guerry  ,  et  lithogr*? hié  par  Charpentier 
k  Nantes,  serait  placé  dans  la  salle  de  ses  séances,  (Yoir  les  procès- 
verbaux  imprimés  de  1824,  pag.  27  et  47;  —  dé  1825,  p.  43,  98 
à  100  ;  —  de  1826 ,  p.  32,  43  k  64  ;  —  de  1827,  p.  28,  29, 34,  53T  54  ;- 
de  1828 ,  p.  5»,  60  ;  —  et  les  Annales,  Vol.1  ÎS30,  p.  86  kf  88;  et  18J1, 
p.  219  i  123*) 
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des  administrations,  les  archives,  les  journaux,  le$  livres  et  le 
témoignage  de  plusieurs  centaip*  des  habitants  les  plus  recom- 
mandâmes de  la  ville  de  Nantes,,  pourront  vous  en  fournir  les 
preuves.  H.  Forest,  imprimeur-libraire  àNaetes*  et  y  jouissant 
de  l'estime  générale,  qui  Veut  bien  se  charger  de  vous  foire 
remetlre  cet  écrii,  pourrait  votts  certifier  que  j'ai  reaapli,  à 
Nantes,  toutes  les  fonctions  y  mentioittées.  M.  fitiennez],  grefr 
fier  de  la  eounicipalité  à  Nantes,  pourrait  aussi  vous  attesterions 
mes  actes*  administratifs,  parce  qu'il  était  un  des  principaux 
commis  de  F  Administration  du  département,  à  l'époque  où  je 
remplissais  les  fonctions  de  secrétaire  général  et  4e  procureur 
général  syndic. 

Les  archives  du  Corps  législatif  et  les  témoignages  de  plu* 
sieurs  de  mes  collègues,  parmi  lesquels-  je  vous  indiquerai 
MM,  Daunoii ,  le  maréchal  Jourdan ,  le  comte  de  Pontécoulant , 

r  • 

le  comte  Boissy  d'Anglas,  le  comte  de   Fermon  peuvent  aussi 

vous  donner  des  renseignements  sur  mes  actes  et  ma  conduite 

comme  législateur.  J'étais  secrétaire  du  Conseil  des  Cinq*  Cents  (1), 

quand.  Mi  le  maréchal  Jounkn  en  était  te. présidant. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  observer,  Messieurs ,.  que  moe 

nom  se  trouve  écrit  4e  quatre   manfères  dans  les  livres ,    les 

journaux ,  les  registres  jBt    les    acte$  administratifs;    savoir: 

Grellkr,   Gre$litr>  Grtiier  et   Grelier.,  Celle,  dernière    est  la 

bonne,  ainsi  qye  je  t'ai   cotoiaté   daos  les  recherches  que  j'ai 

biles,  après  la  guori-e  de  la  Vendée,  dans.  Içs;  registre»  publies 

dptat-civil et  les  papier^  <Je «a  famille. 

l'ai  l'honneur  d  être  trèsr respectueusement , 

Messieurs, 
'    ,  J  Vôtre  très-hùmble  serviteur, 

GRELIER. 
Nantes,  rue  <|e  Gigatit,  n*  19* 

(1)  I)  fet  élu  te  2  v%nWmmm  ao  ¥1  (W  sapumtNre  1 797); 


MA 


m 

1*. 

Grelier  ayant  cru  devoir  répondre  à  qn  article  de  Le  Boyer, 
inséré  dans  la  .19e  livraison  du  Lycée  Armoricain,  où  il  était 
question  de  lui,  Mellinet,  directeur  de  cette  revue,  décida  l'au- 
teur,  par  la  lettré  suivante,  à  accepter  tes  modifications  et  les 
suppressions  nombreuses  qu'il  avait  fait  sabir  à  sa  réplique. 
Nous  avons  pensé  qqe  la  publication  in  extenso  du  texte  primi- 
tif compléterait,  la  biographie  précédente,  et,  déplus,  intéres- 
serait les  bibliographes  bretons,  puisqu'elle  renferme  de  curieux 
détails  concernant  le  Dictionnaire  historique  et  géographique  de 
la  Bretagne,  par  Ogée.  > 


Nantes,  le  16  juillet  i 824. 


Monsieur , 


/ 


J'ai  reçu  l'article  que  vous  avez  bien  voulu  tn'<envoyer  en 
réponse  à  celui  de  M.  Le  Boyer k,  mais,  pour  éviter  une  nou- 
velle discussion  interminable,  permettez-moi  de  vous  demander 
le  retranchement  ou  le  changement  de  voire  première  phrase, 
en  vous  bornant  à  dire  que>  puisqu'il  a  été  question  dé  vous  dans 
la  dernière  livraison  du  Lyéée,  relativement  au  Hictbmnaire  de 
Bretagne  de  M.  Ogée,  vous  vous  décidez  à  parler  avec  toute  la 
franchise  de  votre  caractère:  Je  vous  demande  encore  krsup- 
pression  du  troisième  alinéa.  Tout  cela  ne  nuira  en  rien  à  la 
vérité  des  faits  que  vous  voulez  rétablir  ;  tandis  que  votre  lettre, 
Monsieur,  restant  telle  qu'elle  est,  nécessitera  des  réclamations, 
d'autant  mieux  que  M.  Le  Boyer*  étant  un  des  principaux  colla- 
borateurs  du  Itycée,  je  ne  puis  m' empêcher  de  la  lui  commu- 
niquer. Quoi  qu'il  en  soit  de  votre  décision  ,*  votre  article  sera 


inséré,  et  les  retranchements  que  je  vous   demande  ne  sont 
qu'un  service  personnel  que  je  réclame  de  vous. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. , 

MELLINET  àfné.       • 

#   /  .  . 

A  If.  Grelicr»  maison  Mocquard ,  n*  49,  h  Nantes. 


REPONSE 

A  l article  inséré  dans  la  19e  livraison  du  Lycée. Armoricain, 
intitulé  :  Biographie  nantaise.  —  Ogée,  et  signé  ;  J.  Le  Boyer. 

M.  Le  Boyer  fait  un  livre*,*  M.  Ce  Cadré  le  critique,  et  je  me 
trouve,  sans  le.  savorr,  impliqué  dans  cette  polémique  littéraire. 
Enfin*  j'en  suis  averti ,  et  sans  doute  on  croira  que  je  l'appris  avec 
autant  de  surprise  que  de  déplaisir;  mais  ayant  besoin  de  repos 
et  non  tf agitations,  réfléchissant  que  je  ne  pouvais  être  respbn- 
sable  des  pensées  et  des  écr'rts  d'hommes  avec  lesquels  je  n'ai 
jamais  eu  de  relations  directe^  ou  indirectes,  personne  d'ailleurs 
ne  m'interpellant ,  je  crus  devoir  garder  lé  silence. 

Quelques  mois  s  étant  écoulés  sans  entendre  parler  de  cette, 
affaire,  je  pensais  que  "tout  était  fini' entré  les  deux  hommes  de 
lettres,'  lorsqu'un  ami  m'apporta,  le  5  de  ce  mois  (juillet) ,  la 
19e  livraison  du  Lycée  Armoricain ,  avec  le  tome  xxxi  dé  là 
Biographie  Universelle,  de  Michaud,  et  le  tome  xve  de  la 
Biographie  des  Contemporains,  tous  deux  marqués  au  mot 
Ogée.  Je  lis  ces  deux  Biographies  aux  articles  mentionnés,  et  je 
vois  qu'elles  parlent  de  moi  comme  M.  Ogée  eh  ^i  parlé  lui- 
même.  Je  n'ai  donc  aucun  reproche  à  leur  faire. 

J'ouvre  ensuite  le  Lycée  Armoricain.  Le  premier  article  de 
cette  19*  livraison,  signé  Le  Boyer  y  est  bien  la  copie  des  deux 
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biographies  ci-dessus  citées,  eo  ce  gui  concerne  M.  Ogée;  mais, 
au  lieu  de  copier  ce  qu'elles  disent  de  moi  d'après  Ogée,  l'au- 
teur de  l'article  le  supprime  malignement  et  le  remplace  par  ce 
qui  suit  : 

.«  M.  Ogée  prit,  à  son  retour  à  Nantes,  comme  secrétaire, 
»  M.  Grelier,  qui  alors  n'était  âgé  que  de  24  ou  25  ané.  11  le 
i>  chargea  de  mettre  en  ordre,  sous  sa  direction,  les  différents 
»  articles  de  l'ouvrage  qu'il  avait  conçu  :  c'est  •  ainsi  que 
»  M.  Grelier,  qui  vit  encore,  contribua  à  sa  rédaction,  comme 
»  M.  Ogée  se  plaît  à  le  dire.  Prononcer  ex  cathedra,  comme 
o  P$  fait  certain  critique,  que  c'est  à  M.  Grelier  que  l'on  doit 
»  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  Dictionnaire  de  Bretagne, 
»  c'est  une  calomnie  évidente  que  Ton  ne  pourra  faire  croire  à 
»  personne,  et  qu'aurait  sans  doute  désavouée  M.  Grelier,  s'il 
»  l'eût  connue.  C'est  M.  Ogée  lui-même  qui  a  recueilli  sur  tes 
»  lieux  tous  les  matériaux  ;  c'est  lui  qui  a  couçu  l'idée  et  le  plan 
»  de  son  ouvrage.  Le  jeune  homme  qu'il  s'était  adjoint  n'a  fait 
»  que  disposer,  par  ordre  alphabétique,  les  nQtes»  recueillies, 
»  et  retoucher  peut-être  en  quelques  endroits  le  style,  qui, 
»  cependant,  ne  feit  pas  le  plus  grand  mérite  de  l'ouvrage.  » 
*>  ....  Il  (le  Dictionnaire  de  Bretagne)  méritait  plus  d'accueil 

9 

»  qu'il  n'en  reçut,  lorsqu'il  parut,  Plusieurs  membres  des  Etats 
»  de  Bretagne  qui  ne  s'y  trouvaient  pa$  flattés  ou  qui  n'y  trpu- 
»  valent  pas  tout  ce  que  leur  vanité,  aurait  désire  qu'on  y  eût 
»  iuséré,  employèrent  tout  leur  crédit  pou^  s'opposer  à  lacir- 
»  culation  de  ce  livre  estimable.  »  '      ■  . 

1J  est  bien  évident  que  H.  Le  Boyer  me  porte  ici  une  attaque 
directe  et  personnelle;  mais,  ayant  (Je  lui  répondre,  je  dois 
établir  l'état  de  la  question. 

En  1776,  plus  tôt  ou  plus  tard,  car  mes  souvenirs  ne- sont 
.pas  bien  clairs  sur  ce  point,  M.  Ogée,  qui  avait  recueilli  des 
matériaux  pour  un  dictionnaire  historique  et  géographique  de 
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la  province  de  Bretagne ,  cherchait  quelque  personne  qui  voulût 
se  changer  de  rédiger  cet  ouvrage.  Le  premier  qui  essaya  ce 
travail  tut  M.  Bfabit  çîoé,  frère  de  celui  qui  fut  depuis  greffier 
du  Tribunal  criminel ,  lequel  s'en  occupa  pendant  environ  trois 
mois;  mais,  sentant  son  insuffisance,  il  conseilla  à  M.  Ogée  de 
chercher  un  autre  rédacteur  et  se  retira. 
-  Je  fus  indiqué  à  ce  dernier  par  le  père  Dutif,  préfet  des  études 
au  Collège  de  Nantes,  et  par  M.  Mabit  lui-même.  On  m'écrivit, 
je  vins;  je  fis  mes  conventions  avec  M.  Ogée,  non  pour  être 
son  secrétaire,  mais  bien  le  rédacteur  du  Dictionnaire-  de 
Bretagne  »  et  la  principale  de  nos  conditions  fut  que  M.  Ogée 
insérerait,  dans  le  dernier  volume  de  l'ouvrage,  une  déclaration 
par  laquelle  il  attesterait  que  je  l'avais  rédigé.  Je  fis  le  travail 
que  je  m'étais  chargé  de  faire,  et  M.  Ogée  remplissant,  envers 
moi,  ses  engagements ,  comme  j'avais  rempli  les  miens  envers 
lui,  déclara  à  la  fin  du  tome  IV  que  le  Dictionnaire  historique 
et  géographique  de  la  frovince  dç  Bretagne  avait  été  rédigé  par 
M.  Grelier,  jeune  homme  de  25  ans,  maître  ès-arts  en  l'Univer- 
sité de  Nantes,  actuellement  chargé  de  l'arrangement  des 
archives  de  l'hôtel  et  communauté  de  la  même  ville. 

Depuis  quarante-cinq  ans  que  cette  note  existe  sur  tous  les 
exemplaires  du  Dictionnaire  qui  ont  été  mis  dans  la  circulation, 
personne,  jusqu'à  présent,  ne  l'avait  révoquée  en  doute.  Com- 
ment, en  effet,  peut-on  espérer  de  faire  croire  au  public  que 
M.  Ogée  eût  consenti  à  détacher  un  des  fleurons  de  sa  couronne 
littéraire  pour  me  le  mettre  sur  la  tête ,  si  je  n'avais  pas  réelle- 
ment rédigé  son  ouvrage  et  si  je  n'avais  été  que  son  secrétaire? 
Et  si  l'on  vei.it  me  permettre  de  comparer  les  petites  c)io>es  aux 
grandes,  j'ajouterai  qu'en  1779,  il  était  aussi  notoire  à  Nantes, 
parmi  les  personnes  instruites,  que  j'avais  rédigé  le  Dictionnaire 
de  Bretagne ,  qu'il  l'est  aujourd'hui  que  c'est  M.  Levesque  aîné 
qui ^est  Je  maire  de  cette  ville.  M.  Ogée  ne  L'avait  pas  dissimulé; 

12 
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il  le  disait  à  qui  voulait  l'entendre.  Aussi ,  quand,  il  y  a  environ 
huit  ans,  j'eus  besoin  de  faire  attester  ce  fait,  le  certificat  m'en 
fut  signé,  sans  hésitation,  par  deux  magistrats  de  celte  ville  et 
par  deux  autres  personnes  qui,  par  leurs  liaisons  avec  M.  Ogée 
et  M.  Vatar  aîné ,  son  imprimeur,  avaient  eu  parfaite  connais- 
sance de  mon  travail.  (1) 

Dirai-je  encore  que  les  députés  en  Cour  des  États  de  Bre- 
tagne me  recommandèrent  à  Sa  Majesté  le  roi  Louis  XVI  comme 
rédacteur  du  Dictionnaire,  et  que  je  fus  informé  de  la  haute 
protection  des  Etats  par  deux  lettres  ministérielles,  Tune  de 
M.  le  Contrôleur  général  des  finances  ,  et  l'autre  du  Ministre  de 
la  maison  du  Roi,  qui  m'autorisaient  à  demander  des  places 
beaucoup  trop  brillantes,  que  l'inexpérience  de  mon  âge  ne  me 
permît  pas  dé  solliciter,  et.  que  c'est  par  suite  de  cetle  recom- 
mandation, qu'en  1787  je  fus  nommé,  par  arrêt  "du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  (2) ,  inspecteur  général  de  la  librairie  de  France , 
accrédité  près  la  Chambre  syndicale  de  Nantes,  avec  faculté  de 
pouvoir  exercer  dans  tout  le  royaume.  C'était,  sans  doute,  un 
emploi  donné  par  la  confiance  dans  ces  temps  orageux  et  diffi- 
elles:  j'eus  pourtant ,  contre  mon  attente,  le  bonheur  de  le 


(1)  Grelier  nous  apprend ,  dans  une  de  ses  notes  manuscrites,  que, 
lorsque  la  rédaction  du  Dictionnaire  d'Ogée  fut  achevée,  M.  Caxe  de 
la  Bove,  intendant  de  la  province  de  Bretagne  r  vint  a  Nantes  et  lai  dit  : 
En  attendant  qu'on  puisse  vous  placer  convenablement ,  j'ai  autorisé 
MM.  les  maire,  échevios  et  procureur-syndic  delà  commune  de  Nantes 
à  créer  pour  vous  la  place  d'archiviste  de  la  Mairie;  j'autoriserai  la 
dépense  du  montant  de  vos  émoluments ,  et  je  me  charge  de  la  faire 
approuver  par  le  Ministre. 

(2)  L'arrêt  du  Çpnseil  qui  me  nomma  inspecteur  de  la  librairie  de 
France ,  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'ancienne  Chambre  syndicale  de 
Mantes,  déposés  chez  M.Forest,  4ibraire  et  imprimeur,  qui  m'en  a 
délivré  une  expédition ,  il  y  a  huit  a  neuf  ans.  (Note  de  Gre/ier.) 
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gérer  à  la  satisfaction  du  Gouvernement  et  des  libraires  sou- 
mis à  mon  inspection,  jusqu'au  décret  de  l'Assemblée  Consti- 
tuais qui  le  supprima,  en  1790.  Le  14  juin  de  cette  année,  je  fus 
nommé  premier  secrétaire  général  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  venait  de  s'organiser, 
et  cette  nomination  fut  encore  une  récompense  de  mon  travail 
comme  rédacteur  du  Dictionnaire  de  Bretagne,  car  je  n'avais 
pas  (ait  d'études  analogues  à  l'emploi  que  l'Administration  vou- 
lait bien  me  confier,  et  ce  n'était  pas  au  club  et  dans  les  sociétés 
populaires  qtie  j'avais  brigué  les  suffrages  pour  cette  place. 

Cela  posé,  je  demande  à  M:  Le  Boyer  quel  est  le  motif  du 
paragraphe  que  je  Tiens  d'extraire  de  son  article  Biographie, 
inséré  dans  la  19e  livraison  du  Lycée  Armoricain?  Toute  per- 
sonne raisonnable  s'étonnera ,  sans  doute,  que  cet  écrivain  vienne 
de  gaîté  de  cœur,  sans  intérêt  personnel ,  sans  mission  au  moins 
apparente ,  troubler  la  tranquillité  d'un  vieillard ,  vivant  dans  la 
retraite  et  la  solitude ,  et  le  forcer  à  reprendre  la  plume  qu'il  a 
quittée  depuis /longtemps  et  qu'il  n'a  plus  l'habitude  de  manier. 
Biais  Pétonnement  cessera  en  se  rappelant  que  M.  Le  Cadre ,  anta- 
goniste de  M.  Le  Boyer,  a  inséré  dans  son  livre  intitulé  :  Erra- 
tum (1),  une  note  ainsi  conçue  :  * 

«  Ogée,  ou  plutôt  Mf.  Pierre  Greliër;  car,  comme  tout  le 
»  monde  le  sait,  c'est  celui-ci  qui  est  le  véritable  auteur  du 
»  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  Bretagne ,  et  les 
»  fautes  qu'on  remarque  en  cet  utile  ouvrage  ne  sont  pas  de 
»  lui.  9 


(1)  Le  titre  exact  de  cet  ouvrage  est  t  Quelques  mots  sur  la  ville  de 
Nantes  n  etc.,  par  J.-J.  Le  Cadre.  Nantes,  Imp.  Nangin.  Paris,  chez 
D?uthereau,  1824,  in- 8°.  La  citation  de  Grelier  est  extraite  de  la 
P»ge  116. 
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Cette  note  inexacte ,  et  que  je  me  propose  de  réduire  à  sa 
juste  valeur,  est  le  grand  cheval  de  bataille  de  M.  Le  Çoyer  contre 
M.  Le  Cadre  :  il  la  qualifie  de  calomnie  évidente,  et  il  la  tronque 
en  la  citant,  pour  se  donner  plus  beau  jeu  contre  son  ad  versa  if e. 
M.  Le  Boyer,  en  me  faisant  une  attaque  directe ,  a  voplu  me  forcer 
à  parler  et  se  procurer,  s  il  est  possible,  de  nouvelles  armes  par 
ma  réponse. 

D'un  autre  côté ,  M.  Le  Cadre  ne  serait  peut-être  pas  tâché  que 
mon  intérêt  personnel  me  portât  à  prendre  la  défense  de  sa  pote. 
Ainsi  me  voilà  devenu  le  plastron  de  cçs  Messieurs. 

,  Je  n'ai  jamais  eu.de  relations  avec  M.  Le  Cadre*  Je.  savais,  par 
les  Étrennes  Nantaises,  qu'il  existait  à  Nantes  un  lyumpe  de 
lettres  de  ce  nom ,  membre  de  la  Société  Académique  dû  dépar* 
tement;  mais,  avant  ses  disputes  littéraires  avec  M.  Le  Boyer, 
j'aurais  rencontré  tous  les  jours  ty.  Le  Cadre  dans  |es  rues,  saoç 
pouvoir  dire:  Celui  qui  passe  près  de  moi  se  nomme  Vf.  Le  Cadre. 
Il  m'a  envoyé ,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  (juillet),  sqq 
Erratum ,  que  j'ai  reçu  avec  reconnaissance.  Je  n'aime  point  k 
juger  les  écrits  des  autres,  parce  que,  poujr  se  donner  le  droit  de 
critiquer,  il  faut  avoir  prouvé  qy'on  est  capable  de  mieux  faire.  Je 
dirai  pourtant  que,  si  l'ouvrage  de  M»  Le  Cadre  ne  m'a  pas  paru* 
à  moi  juge  très-incompétent,  sans  défeule,  il  annonce  imcontçs- 
tablementdans  son  auteur,  une  vaste  érudition  et  une  grande 
variété  de  connaissances  utiles. 

Mais  M.  Le  Cadre  a-t-il  calomnié  quelqu'un  dans  sa  note?  Je 
ne  le  crois  pas,  suivant  le  sens  que  j'attache  au  mot  calomnie. 
Pour  prouver  mon  assertion ,  je  définis  ce  mot.  Qu'est-ce  que 
calomnier?  C'est  imputer  à  quelqu'un  un  crime  qu'il  n'a  pas 
commis,  ou  une  action  qu'il  n'a  pas  faite,  laquelle  blesse  la 
délicatesse,  la  décence,  les  mœurs  ou  la  probité.  La  loi  punit 
tout  cela ,  quand  la  personne  offensée  réclame  vengeance.  M.  Le 
Cadre  a-t-il  accusé  quelqu'un  dans  sa  note?  Ce  n'est  pas  myi  ;  il 
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ne  m'accuse  pas,  il  me  lotie ,  il  me  donne  plus  que  je  demande. 
A-t-il  accusé  H.  Ogéeï  non;  il  lui  impute  des  erreurs  littéraires, 
et  des  erreurs  ne  sont  pas  un  crime  :  quel  est  l'écrivain  qui  n'en 
a  pas  fait?  Mais  il.  enlève  à  M.  Ogée  une  grande  portion  de  sa 
gloire,  pour  la  donner  à  un  autre ,  et  c'est  une  injustice  ?  Cette 
injustice  est  une  erreur  que  je  suis  appelé  à  corriger,  et  je  la 
corrige  sans  pourtapt  me  charger  de  sa  défense.  Il  n'est  pas  vrai , 
comme  le  prétend  M;  Le  Boyer,  que  j'aie  été  chargé  par  M.  Ogée. 
de  mettre  en  ordre  sous  sa  direction  les  différents  articles  de  son 
ouvrage;  il  n'est  pas  vrai  que  j'aie  disposé  par  ordre  alphabé- 
tique les  notes  recueHties  par  lui.  Je  déclare  que  c'est  H.  Ogée 
seul  qui  a  fait  tout  cela:  il  avait  établi  l'ordre  de  son  livre  avant 
,  de  me  connaître. 

(Juant  au  stylfe  de  l'puvrage ,  qui  ne  paraît  pas  à  M.  Le  Boyer 
avoir  un  grand  mérite:  je  le  réclame;  il  m'appartient  tout  entier. 
Àtt  reste ,  le  critique  a  grandement  raison ,  et  je  ne  puis  que 
regretter  bien,  vivement  que  M.  Le  Boyer  ne  soit  pas  né  quarante 
ans  plus  tôt.  Il  aurait  sans  doute  écrit  :  j'aurais  forme  mon  style 

* 

sur  le  sien  ,  et  j'aurais  pu  lui  donner  la  cadence ,  la  concision , 
l'harmonie,  la  chaleur  et  le  brillant  coloris  de  celui  qu'on  admire 
en  ses  ouvrages. 

Je  suis  pourtant  fâché,  pour  M.  Le  Boyer,  qu'il  ait  copié  dans 
Guimar(i),  qui  écrivait  ses  Annales  .dans  un  temps  de  confusion 
et  d'anarchie,  avec  les  passions  de  son  parti,  une  imputation 
calomnieuse  contre  plusieurs  membres  dès  États  de  Bretagne 
(Voyez  l'article  de  M.  Le  Boyer,  dans  la  19e  livraison  du  Lycée 
Armoricain) ,  imputation  que  les  biographies  de  Michaud  et  de 
Plassand  ont  répétée  en  l'adoucissant  ;  mais  elles  l'ont  copiée 


i . 


(i)  Annales  Nantaises ,  par  Michel  Guimar.  Hautes ,  de  l'Imp.  do 
l'auteur,  édition  revue  et  corrigée ,  an  X.  In-8°,  p.  677. 
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d'après  Guimar  en,  le  nommant,  parce  que  les  auteurs  (Je  ces 
ouvrages  ont  soupçonné  une  calomnie  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
s'en  rendre  les  complices.  Comment  M.  Le  Boyer,  après  quarante- 
cinq  ans  révolus  depuis  la  publication  du  Dictionnaire,  sans  qu'un 
seul  fait  connu  ait  pu  donner  quelque  fondement  à  l'imputation , 
ose-t-il  la  répéter  comme  une  vérité  et  en  assumer  toute  la 
responsabilité ,  en  l'émettant  comme  son  opinion  personnelle? 

Il  est  permis  à  H.  Le  Boyer,  d'origine  normande ,  de  penser  ce 
qu'il  voudra  des  États  de  Bretagne  ;  mais  nous  sommes  Bretons, 
nous  autres,  et  il  n'est  point  de  vrai  Breton  qui  ne  conserve  un 
souvenir  précieux,  de  l'administration  vraiment  paternelle  de  ce 
corps  politique ,  où  tous  les  intérêts  de  la  province  étaient  repré- 
sentés et  défendus  avec  courage.  Bien  des  gens  sensés  le  regrettent, 
et  nous  le  regretterons  peut-être  tous  quelque  jour,  le  suis  bien 
aise  de  saisir  ici  l'occasion  de  rappeler  à  mes  concitoyens,  comme 
souvenir  historique,  que  le  canal  qu'on  commence  en  ce  moment, 
est  une  heureuse  conception  de  nos  Etats,  qui  se  disposaient,  il 
y  a  quarante  ans ,  à  le  faire  creuser.  Il  y  a  longtemps  que  nous  en 
jouirions  s'ils  avaient  existé  quelques  années  de  plus. 

Disons  la  vérité.  Les  Etats  de  Bretagne  ont  accueilli  l'ouvrage 
de  M.  Ogée  avec  bienveillance,  et  il  est  aujourd'hui  démontré 
qu'il  n'est  pas  vrai ,  je  ne  dirai  pas  que  plusieurs ,  mais  que  quel- 
ques-uns de  ses  membres  aient  cherché  à  nuire  à  cet  auteur.  Si 
le  Dictionnaire  ne  trouva  pas.,  quand  il  parut,  un  grand  nombre 
d'acheteurs,  c'est  que  le  goût  de  lu  littérature  et  de  «l'instruction, 
aujourd'hui  si  répandud  si  vif,  surtout  parmi  nos  jeunes  gens, 
était  alors  fort  rare  en  Bretagne.  , 

M.  Le  Boyer  me  fait  âgé  de  vingt-quatre  ans,  lorsque  j'entre- 
pris  la  rédaction  du  Dictionnaire.  Cette  assertion  n'est  pas  exacte. 
Jesuisnéje  20  mars  1754..  Le  tome  premier  du  Dictionnaire  a 
été  imprimé  en  1778.  Il  est  appris,  par  les  registres  des  délibéra- 
tions de  la  Mairie  de  Nantes ,  que  je  travaillais  à  ses  archives  dans 
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les  premiers  mois  de  1779,  et  j'avais  employé  deux  ans%t  demi 
à  sa  rédaction.  D'après  ces  rapprochements,  il  est  évident  que 
c'est  en  1776  que  j'ai  commencé  ce  travail.  J'avais  bien  vingt- 
cinq  ans  lorsque  la  déclaration  de  M.  Ogée-fut  insérée,  à  la  fin 
du  tome  IV,  et  if  insista  pour  qu'on  me  donnât  cet  âge  plutôt  que 
celui  de  vingt  et  un  ou  vingt-deux  ans  :  on  en  sent  assez  les  motifs, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  énoncer. 

Je  ne  veux  pas  quitter  M.  Le  Boyer  sans  lui  faire  observer  qu'il 
a  commis  une  grande  imprudence  en  parlant  de  choses  qu'il  ne 
savait  pas  et  qu'il  était  impossible  qu'il  pût  savoir,  puisque  ni 
H.  Ogée  ni  moi  pe  l'avons  appelé  en  tiers  à  notre  délibération , 
quand  nous  avons  traité  ensemble  ;  qu'en  raisonnant  d'après  des 
bases- fausses,  précisément  comme  l'a  fait  M.  Le  Cadre  dans  sa 
note,  il  est  tombé  précisément  dans  la  même  faute  qu'il  reproche 
avec  tant  d'aigreur  et  de  persévérance  à  ce  dernier,  en  sorte  que 
s'il  avait  eu  le  droit  de  traiter  M.  Le  Cadre  de  calomniateur 
envers  Ogée,  j'aurais  le  droit  de  le  qualifier  de  même  envers  moi. 
Hais  j'ai  promis  de  réduire  à  sa  juste  valeur,  la  note  de  M.  Le 
Cadre;  je  remplis  ma  promesse.  Je  dis  donc: 

C'est  H.  Ogée  qui  a  conçu  l'idée  et  le  plan  de  son  ouvrage  ;  et , 
sans  lui ,  le  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  la  province 
de  Bretagne  Saurait  pas  existé.  Cette  province  a  les  plus  grandes 
obligations  à  cet  ingénieur,  qui,  pendant  trente  années, dirigea 
ses  méditations  et  ses  travaux  vers  un  but  vraiment  utile  à  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  pays  qu'il  habitait. 
Avant  ses  caftes  et  son  Dictionnaire ,  la  Bretagne  était ,  pour 
ainsi  dire,  inconnue  au  reste  de  la  France,  et  si  on  mesurait  avec 
le  compas  de  la  justice  le  mérite  des  services  rendus  à  la  pro- 
vince par  cet  homme  infatigable,  il  serait  placé  dans  les  premiers 
rangs  de  ses  bienfaiteurs.  Cette  justice  sera  peut-être  rendue 
quelque  jour  à  sa  mémoire. 

Ses  ouvrages,  tout  défectueux  qu'ils  sont,  ont  frayé  la  route, 
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et  c'est  en  marchant  sur  ses  traces  £t  en  profitant  de  ses  fautes 
qu'on  est  parvenu  à  faire  moins  mal  :  c'est  encore  en  suivant  le 
même  chemin  qu'on  parviendra  à  faire  mieux. 

Êh!  pouvaient-ils  n'être  pas  défectueux  ces  travaux'  entrepris 
avec  les  forces  et  le  courage  d  un  seul  homme ,  quand  ils  auraient 
exigé  le  concours  d'un  grand  nombre  d'auxiliaires  et  tout  l'appui 
de  l'Autorité?  11  aurait  dû  trouver  partout  de  l'obligeance  et  du 
zèle,  et,  le  plus  souvent,  il  ne  rencontrait  que  tiédeur,  indiffé- 
rence, mauvaise  foi ,  refus. 

Au  resté,  en  toutes  choses,  on  commence  presque  toujours 
par  des  ébauches ,  la  perfection  est  le  fruit  des  siècles. 
.  On  a  dit  que  M.  Ogée  avait  rassemblé  sur  les  lieux  tous  les 
matériaux  ;  on  devait  ajouter  :  Qu'il  avait  pu  s'y  procurer.  C'est 
à  Rennes  et  à  Nantes  surtout  qu'il  fît  la  plus  ample  récotte.  Il  me 
chargea  de  faire  des  recherches  dans  la  bibliothèque  publique  de 
l'Oratoire,  j'y  passai  trois  mois  à  lire  les  ouvrages  des  bénédictins 
Lobineau,  Moricë,  taillandier,  etc.,  et  à  compulser  la  compila- 
tion latine  de  l'abbé  Travers,  intitulée  :  Actes  de  la  province 
ecclésiastique  de  Tours.  11  ne  m'aida  pas  dans  ce  travail,  dans 
lequel  je  fis  souvent  de  doubles  emplois,  en  lui  apportant  ce  qu'il 
avait  déjà.  Nous  fîmes  ensemble  d'autres  recherches  dans  les 
archives  de  la  Mairie  de  Nantes  :  l'un  lisait  Travers,  tandis  que 
l'autre  feuilletait  les  archives,  et  vice  versa.  Nous  y  trouvâmes  des 
morceaux  curieux,  écrits  de  la  main  de  M.  Creslan ,  ancien  procu- 
reur syndic  de  la  commune  (1).  Cet  homme,  d'une  imagination 
ardente,  avait  de  l'instruction  et  du  talent.  Son  style  était  plein 
de  chaleur,  et  sa  narration  rapide.  Il  écrivait  par  boutades,  par 


(l)Greslan  a  publié  en  1766  dans  le  Dictionnaire  des  Gauks%ài 
l'abbé  d'ExpiHy,  l'article  Nantes ,  le  meilleur  et  le  plus  étendu  de  cet 
ouvrage. 
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accès,  comme  par  inspiration.  11  avait  -commencé  une  multitude  de 
choses  et  n'en  avait  fini  aucune.  Nous  tirâmes  un  faible  parti  de 
ses  écrits.  —  Je  résume  *. 

L'idée,  le  plan ,  Tordre  et  la  forme  de  l'ouvrage  sont  de  M.  Ogée. 
Le  rassemblement  des  matériaux,  dont  je  n'ai  pas  fourni,  à 
beaucoup  près,  la  centième  partie,  par  mes  recherches  à  la 
Bibliothèque  publique  et  dans  les  archives  de  la  Mairie ,  lui  appar- 
tient aussi.  Le  classement  de  ces  matériaux ,  le  placement  de 
chaque  chose  à  son  article  et  dans  l'ordre  de  sa  date,  sont 
aussi  l'ouvrage  de  fi.  Ogée,  travail  immense  qui  lui  coûta  beaucoup 
de  soins  et  de  peines. 

'  Le  style  de  l'ouvrage  iout  entier,  le  discours  préliminaire  aussi 
tout  entier, quelques  pensées  morales,  quelques  réflexions  philo- 
sophiques, politiques  et  critiques  que  me  suggérait,  en  rédigeant, 
la  nature  des  matériaux  sur  lesquels  j'opérais:  voilà  la  part  que 
je  réclame. 

On  voit  qu'elle  est  infiniment  au-dessous  dé  celle  qui  est 
dévolue  au  véritable  auteur ,  M.  Ogée:  H  y  a  donc  exagération  à 
mon  profil ,  dans  la  noté  de  M.  Le  Cadre ,  comme  il  y  a  exagé- 
ration à  ma  perte  dans  l'écrit  de  M.  Le  Boyer.  L'un  m'a  beaucoup 
trop  donné  ,  l'autre  m'a  trop  été.  Ce  dernier  a  voulu  me  donner 
ce  qui  ne  m'appartenait  pas  ^t  me  priver  de  ce  qui  m'appar- 
tient. 

M.  Ogée  fut  aidé,  dans  la  composition  de  son  Dictionnaire, 
par  quelques  savants ,  notamment  par  M.  le  vicomte  de  Tous- 
tain-Richebourg ,  d'une  famille  ancienne  de  Normandie ,  d'ori- 
gine danoise  ou  Scandinave,  littérateur  aimable,  zélé  pour  le 
progrès  des  sciences  et  véritable  philanthrope  ,  qui  se  fit  affilier 
aux  États  de  Bretagne,  en  vertu  de  son  mariage  avec  M,,c  Dubot 
de  Josselin /e|  par  M.  Pornraereul,  de  Fougères,  officier  supé- 
rieur d'artillerie,  écrivain  très-distingué,  qui  a  hissé  un  grand 
nombre  d'ouvrages  estimés,  il  dut  aussi  quelques  articles  à 
MM.  de  Caylus  et  de   la  Sauvagëre,    et   à    mon   vertueux 
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ami  le  comte  de  Sérent,  gouverneur  de  la  presqu'île  de  Rhuis, 
qui  fonda  au  château  de  Sucinio ,  chef-lieu  de  son  gouverne- 
ment ,  une  académie  ,  sous  le  nom  de  Société  patriotique  bre- 
tonne ,  laquelle  s'identifia  tellement  avec  le  Musée  de  Paris,  que 
l'individu  admis  par  Tune  des  deu*  Sociétés  devenait  de  droit 
membre  de  l'autre.  La  Société  patriotique  bretonne  ne  dura 
qu'environ  vingt  ans.  La  mort  du  comte  de  Sérent  et  la  révo- 
lution l'anéantirent.  Je  rappelle  le  souvenir  de  cette  académie, 
dont  j'étais  membre,  comme  fait  historique  à  conserver,  parce 
que  je  suppose  que  c'est  le  premier  corps  purement  littéraire  qui 
ait  existé  en  Bretagne  (I). 

On  saura  vraisemblablement,  plus  tard,  pourquoi  le  volume  de 
supplément  ou  ï Erratum  du  Dictionnaire  de  Bretagne  que  M. 
Ogée  avait  promis  de  donner  r  n'a  pas  paru  :  on  saura  proba- 
blement aussi  ppurquoi  Y  Histoire  de  la  Ville  de  Nantes,  dont  il 
avait  rassemblé  les  matériaux  ,  n'a  pas  été  publiée  par  lui.  Fiat 
lux.  Je  déclare  que  je  ne  répondrai  plus  à  aucun  écrit  sur  cette 
matière.  GàELiBit. 

Nantes,  le  14  juillet  1824. 


(!)  Ce  n'était  pas  l'ancien  château  ducal  de  Sucinio ,  mais  celai  de 
Keralier,  appartenant  au  gouverneur  de  la  presqu'île  de  Rhais,  qui  était 
le  siège  de  cette  Société  littéraire ,  instituée  quelques  années  ayant  la 
Révolution.  C'était  dans  la  grande  salle  de  ce  manoir  qne.se  tenaient  les 
assemblées.  On  y  voyait  ufle  tribune  portant  cette  inscription  :  «  Ici  on 
sert  son  Dieu  sans  hypocrisie,  son  Roi  sans  intérêt,  et  sa  j>  a  trie  sans 
ambition.  »  Qn  avait  donné  au  lieu  de  ces  réunions  le  nom  très- mérité  de 
Temple  de  la  patrie.  Les  patriotes  bretons,  pour  augmenter  l'éclat  do 
leurs  solennités ,  s'étaient  associé  plusieurs  femmes  célèbres  par  leurs 
vertus  et  leurs  talents  ,  entre  autres  M""  de  Genlis ,  de  Beauharnab,  de 
Bourdic  et  de  Nantais.  Celle-ci ,  reçue  la  première ,  avait  été  l'introduc- 
trice des  autres  dames. 

Le  Mercure  de  France ,  de  juin  1784  ,  qui  nous  ^  fourni  cette  note  , 
renferme  une  Epitre  de  M""»  la-  comtesse  de  Beauharnais  à  Messieurs  de 
la  Société  patriotique  bretonne ,  pour  les  remercier  de  l honneur 
qu'ils  lui  avaient  fait  en  la  proclamant  citoyenne \ 
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Grelier  est  auteur  de  divers  écrits ,  tant  imprimés  que  manus- 
crits, dont  voici  l'indication  exacte  :     * 

I.  —  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  ta  province 
de  Bretagne.  Nantes ,  Vatar,  1778-1780;  4  vol.  in-4°. 

Grelier  en  a  rédigé  le  texte  sur  les  notes  et  les  recherches 
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d'Ogée,  qui  en  est  le  principal  auteur.  ' 

II.  —  Mémoire  sur  les  arbres  les  plus  propres  à  tire  plantés 
sur  les  francs- bords  du  canal  de  Bretagne,  en  réponse  à  des' 
questions  adressées  à  la  Société  Académique  de  Nantes  par  le 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  et  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  annuelle  de  cette  Académie  pour  Tannée  1826  (p.  43  à  64). 

III.  —  Projet  d'un  établissement  administratif  destiné  à  ab- 
sorber la  dette  publique  et  à  améliorer  le  sort  de  la  classe  indi- 
gente de  la  société.  Nantes,  impr.  de  Forest;  in-8°  de  18  p. 

J.-J.  Le  Cadre  en  rendait  compte  dans  le  Journal  de  Nantes 
H  de  la  Loire-Inférieure  du  13  octobre  1824.  «  L'ouvrage  de  M, 
Grelier,  dit- il,  est  tout  substance  et  porte  le  caractère  de  sagesse  et 
de  maturité.  Son  projet  patriotique  et  philanthropique  est  d'une 
exécution  possible ,  facile  et  désirable  ,  et ,  s'il  n'est  pas  réalisé , 
il  restera  ,  comme  Fa  déjà  répété;  un  de  nos  journalistes  ,  le  rêve 
ingénieux  dun homme  de  bien;  » 

IV.  —  Grelier  a  fourni  f  daps  le  Lycée  Armoricain,  qui  se 
publiait  à  Nantes ,  les  articles  suivants  : 

1°  Réponse  à  l'article  inséré  dans  la  19e  livraison  du  Lycée 
Armoricain  et  intitulé:  Biogbafhijs  nantaise  ,  t.  IV,  p.  144. 

Cet  article  qui  n'a  guère  qu'une  page,  est  un  faible  extrait  de 
celui  que  nous  avons  publié  ci-deasus. 

2°  Considérations  sur  la  ville  de  Nantes  et  le  département 
de  la  Loire-Inférieure.  Extrait  d'un  ouvrage  inédit,  t.  V,  p.  231 
et  501,  et  t.  VI,  p.  3  et  121. 
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3°  Mémoire  sur  les  moyens  de  nettoyer  le  lit  de  la  Loire  et 
d'en  rétablir  la  navigation ,  lu  à  la  Société  Académique  du  .dépar- 
tement de  ta  Loire+Fnférieure ,  le  7  juillet  1825,  t.  VI,  p.  211. 

Cet  article  a  été  tiré  séparément.  In-8°  de  23  p.  Nantes, 
Mellinet-Malassis,  et  a  donné  lieu  à  la  brochure  suivante  publiée 
en  dehors  du  Lycée  Armoricain: 

Additions  à  un  mémoire  sur  les  moyens  de  nettoyer  le  lit 
de  la  Loire,  par  P.  Grelier.  Io-8°  de  18  p.;  Nantes, 
Mellinet-Malassis,  1825. 

Dans  son  mémoire ,  Grelier,  reprenant  l'idée  émise  par  te 
marquis  de  ftrie-Serrant ,  propose. un  plan  de  canalisation  de 
Nantes 'à  Pornic,  par  les  vallées  qui  se  lient  au  lac  de  Grand- 
Lieu.  Ce  travail  a  été  examiné  par  une  commission  de  la  Société 
Académique,  qui  a  été  amenée  à  inviter  tous  les  membres  qui 
auraient  des  vues  sur  lès  moyens  de  rendre  la  navigation  de  la 
Loire  plus  facile  ,  à  vouloir  bien  les  lui  communiquer. 

4°  Pierres  monumentales,  t.  VI ,  p,  473*  et  t.  VII ,  p.  439. 

5°  »  Le  Rocher  de  Séint-Nàzaire ,  ou  Méditations  philosophi- 
ques, morales  et;  religieuses ,  t.  VII ,  p.  118. 

Cet  article  a  été  également  tiré  à  part,  in -8°  de  16  p.  ;  Nantes, 
Mellinet-Malassis ,  septembre  1825. 

Cette  brochure  devait  servir  d'introduction  à  un  ouvrage  in- 
titulé :  De  l'Homme ,  «  dans  lequel,  dit  Grelier  lui-même,  si 
le  temps  et  les  moyens  m'en  sont  accordés ,  je  développerai  mé- 
thodiquement la  doctrine  que  je  ne  fais  qu'énoncer  ici ,  et  pré- 
senterai quelques  preuves  nouvelles  de  la  spiritualité  de  l'àme 
humaine  et  de  la  vérité  de  la  religion  chrétienne.»    - 

6°  Sur  la  multiplication ,  sur  la  culture  et  sur  la  plantation 
des  arbres  en  général,  t.  VIII ,  p.  478. 

Cet  article  n'est  que  l'annonce  d'un  ouvrage  in-8°  qt*e  Grelier 
se  proposant  de  publier  par  souscription,  au  prix  de  2  fr.  25  c. 
l'exemplaire. 
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7°  Rapport  sur  l'époque  la  plus  favorable  pour  la  tqillt  de 
la  vigne  dops  le  département  de  la  Loire- Inférieure ,  lu  à  la 
Société  Académique  de  ce  département,  le  il  wftf  1$?7. 

Une  analyse  de  ce  rapport  est  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  publique  de  la  Société;  Académique  de  la  Loirç-Inië- 
rieure  de  1827,  p.  Ji3  et  54. 

V.  —  Considérations  sur  la  ville  de  Nantes ,  publiées  en  feuil- 
letons dans  )es  numéros  de  juillet  1825  du  Journal  de  Nantes  et 

de  la  Loirq-lnférieupt* 

Cet  article ,  comme  quelqpeç-qns  de  ceux  qui  sçnt  insérés 
dans  le  Lycée  Armoricain,  a  été  extrait  d'un  manuscrit  non 
terminé ,  sur  la  Statistique  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. G  relier  se  préoccupe  de  l'appropriation  des  placer  pu- 
bliques, et  pçétenf)  qu^  Nantes ,  en  y  laissait  tenir  les  marchés, 
on  en  change  totalement  la  destination  essentielle  et  fondamen- 
tale. Il  demande  des  fontaines  publiques ,  et  fait  à  ce  sujet  de 
justes  réflexions  (1). 

VI.  —  Mémoire  sur  les  rpçyens  d'utiliser  les  biens  dUs. 
communqua;,  e(  sur  V agriculture  de  quelques  départements  de 
l'Ouest,  présenté  au  Ministre  de  l'Intérieur  ,  le  6  ventôse  an  \{ 
(35  février  1S03)  ;  m$.da  15  P-  tn-folio.  .        . 

VII.  —  Lettres  sw  Véfâ  pçlitiqup  a$wl  <fe  l'Europe  ,- 
çdres&ç  par  wrç  £fttfi<rts  £  un  de  se$,  amis,  à  Nankin,  le 
15  brumaire  an  XII  (7  novembre  18Q&)  ;  nis,  de  32  p.  in-p\ 

Çrelier  envoya  ces  lettres,  lç  2?  friqnaire  suivant  (14  dé- 
cembre), au  Ministre  de  l'iniéçrçujr,  Lucien  Bonaparte  ,  qui  lui 
adressa  des  rcmercfments. 


> 


(1)  Le  Conseil  municipal,  par  un  voto  d'octobre  1851  ,  a  autorisé  le 
Maire  de  Tuantes  a  faire  un  emprunt  de  600,000  fr. ,  pour  établir  enfin 
dans  notre  ville  un  service  d'eau. 
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VIII.  —  Projet  de  canaux  de  navigation  intérieure,  éta- 
blissant une  communication  entre  le  nord  et  le  midi  de  la 
France,  par  Nantes,  point  central  de  cette  communication, 
adressé  à  MM.  les  députés,  le  12  juillet  1825;  ms.  de  2  p. 

Ce  projet  fut  présenté  par  Louis  Levesque ,  ex-maire  de 
Nantes  ,  député  de  la  Loire-Inférieure  ,  et  déposé  sur  le  bureau 
de  là  Chambre. 

IX.  —  Rapport  sur  les  laines,  le  7  août  1828;  ms. 

Cet  écrit  a  été  composé  en  réponse  à  des  questions  du  Gouver- 
nement,  qui ,  dans  la  vue  de  remédier  à  la  situation  fâcheuse  où 
se  trouvaient  les  propriétaires  de  troupeaux  de  moutons  ,  par  la 
dépréciation  des  laines ,  voulait  réunir  tous  les  documents  pou- 
vant jeter  du  jour  sur  un  commerce  d'un  si  haut  intérêt. 
(Voir  le  Lycée  Armoricain,  vol.  12,  p.  214  ,  et  le  procès- 
verbal  manuscrit  de  la  séance  du  7  août  1828  de  la  Société 
Académique  de  Nantes). 

X.  —  Voyage  de  Nantes  à  Paris,  fait  en  Tan  VIII;  ms. 
en  2  cahiers  :  le  premier  de  48  p. ,  et  le  second  de  46  p. 

XI.  —  Mémoires  et  rapports  faits  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

XII.  —  Projet  de  discours  préliminaire  des  Annales  de  la 
Section  d'Agriculture,  16  p.  in-folio;  ms. 

XIII.  —  Un  manuscrit  inachevé  sur  la  Culture  des  arbres  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

XIV. —  Notes  manuscrites  pour  la  composition  d'une  Statistique 
du  département  de  la  Loire- Inférieure  et  sur  divers  autres  sujets. 


RAPPORT 

FAIT  A   LA  SOCIÉTÉ   ACADÉMIQUE 

PAR  M.  Év.  COLOMBEL , 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  COMPOSÉE  DE  MM.  HUETTE ,  DE 
TOLLBNÀRE  ,     BOBIBBRE ,     LETENNEUB  y    MALHERBE  ,     GBKGOlfiE    ET 

LEMOISN1ER, 

SUR    LA    CRÉATION 


'  A  HAUTES 

* 

D'UNE  FACULTÉ  DES  SCIENCES. 


Mai  1854. 

•  _  If 

Messieurs, 

Si  le  passé  légitimait  toutes  les  prétentions,  s'il  formait  dès 
droits  indiscutables,  la  ville  de  Nantes  aurait,  certes,  des 
chances  considérables  d'obtenir  la  création  d'une  Faculté  des 
Sciences:  à  proprement  parler,  ce  ne  serait  pas  une  création; 
ce  serait  une  restauration. 

Les  annales  du  vieux  duché  nous  offrent  des  souvenirs 
curieux. 
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Au  XV«  siècle,  en  1414  et  1418,  des  bulles  de  Jean  XXI 
et  de  Martin  V  érigèrent  une  Université  dans  la  ville  de  Nantes. 
En  1448,  Nicolas  V  renouvela  les  dispositions  prises  par  ses 
prédécesseurs.  On  demeure  d'accord  q«e  ces  premières  créations 
restèrent  nominales.  Ce  ne  fut  qi^'en  1460  que  l'Université 
nantaise  fut  définitivement  érigée,  par  les  soins  du  pape  Pie  II 
et  du  duc  François  II,  et  dotée  des  oinq  Facultés  :  Théologie, 
droit  canon,  droit  civil,  médecine  et  beaux  arts. 

Quand  la  Bretagne  devint  une  province  française,  il  ne  fut 
rien  innové  à  notre  Établissement  Universitaire.  Les  érudits 
citent  trois  documents,  l'un  de  1716,  l'autre  de  1728,  le  troi- 
sième de  1766,  qui  constatent  l'existence  de  l'Université  de 
Nantes  jusqu'en  1791. 

Le  remaniement  territorial  et  administratif  qui  suivit  la 
révolution  de  1789,  enleva  à  notre  ville  ses  anciennes  insti- 
tutions. Les  Facultés  disparurent  du  sol  nantais.  La  défaveur 
qui  frappa  Nantes  tient  à  des  causes  inutiles  à  rappeler  ici. 
.  Depuis  cette  époque ,  noire  n'avons  plus  guère  à  raconter 
que  l'histoire  de  nos  efforts:  mais  il  y  a  quelques  dates  à 
recueillir. 

En  1808,  un  décret  impérial  institua  une  École  secondaire 
de  médecine  à  Nantes.  Cette  Ecole  a  ses  titres  ;  après  Lyon 
et  Toulouse,  elle  passe  pour  avoir  toujours  occupé  le  pre- 
mier rang. 

En  1826,  l'Administration  supérieure  fui  saisie  d'un  mé- 
moire émfnqnt  d'up  nantais,  membre  dç  cette  Académie, 
M.  Salliop ,  et  relatif  à  l'enseignement  de  la.  médecine.  On  lit 
dans  une  lettre  de  Cuvier,  sur  cet  objet,  ces  mots  significatifs  : 

«  La  villes  de  Nantes,  par  sa  population  et  piar  sa.  position, 
»  présenterait  des  avantages  qui  se  rencontreraient  difficilement 
»  ailleurs  pour  l'étqftlissement  d'une  Facy,Ué.  » 

En  1831,  la  Société  Académique  reprit  en  sous-œprç  la 
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question.  Un  doete  travail,  inséré  dans  vos  Annales,  faisait 
ériergiquement  ressortir  l'avantage  de  rétablissement  d'une 
Faculté  dans  une  grande  ville  commerçante  et  maritime. 

En  1834 ,1e  Conseil  municipal  de  Nantes,  saisie  son  tour  de 
la  question  et  nanti  de  documents  sérieux ,  élaborés  dans  votre 
sein  r  émettait  un  yœu  ynanimepoqr  la  création,  à  Nantes,  d'une 
Faculté  die  Médecine  et  d'une  École  de  Pharmacie,  Est-il  donc 
sans  intérêt  de  noter  que  cette  décision-était  prise  sur  un  rapport 
remarquable  de  M.  Billault,  notre  compatriote,  «lors  simple 
conseiller  de  la  commune,  aujourd'hui  Président  du  Corps  légis- 
latif? Disons,  avec  llioftorable  rapporteur,  que  Nantes  était  et  est 
encore  la  ville  forcément  indiquée  pour  le  centre  intellectuel  de 
l'Ouest!  Disons  encore  pvec  lui  que  la  position  géographique  de 
cette" cité,  au  centre  d'un  bassin  qui  embrasse  la  Bretagne, 
l'Anjou,  et  le  Poitou ,  sa  grande  population ,  son  importance ,  ses 
relations  commerciales ,  tout  enfin  la  constitue  la  capitale  natu- 
relle, le  foyer  de  vie  et  d'impulsion  de»  départements  circort  voisins  ! 

L'Administrateur  distingué; -qui  dirigeait  ce  département, 
appuya  vivement  cette  demande.  On  n'obtint  pas  tout  ce  qu'on 
demandait;  mais  l'enseignement  de  notre  École  secondaire 
lut  complétée.  Le  Gouvernement  de  Juillet  fit  beaucoup  pour 
Instruction  primaire;  beaucoup  moins  pfrur  les  enseignements 
supérieurs..  "'*-.  '•     -    " 

En  1840,  sur  un  nouveau  et  intéressant  rapport,  la  Société 
Académique,  lancée  dans  descellantes  voies  de  travail,  par  le 
regrettable  Mellinet,  prenait  une  délibération  par  laquelle  elle 
réclamait  rétablissement,  dans  notre  ville,  d'une  Faculté  des 
sciences.  .• 

Ces  tentatives  persévérantes  de  nos  devanciers  devaient  être 
rappelées.  Ce  souvenir  est  un  hommage  rendu  à  nos  aînés.  Noos 
constatons,  art  même  temps ,  que  le  silence  n'a  pas  permis  que  la 
prescription  se  consommât  sur  les  droits  nantais, 
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—  194  — 

La  question  est  de  rechef  à  l'ordre  du  jour  ;  des  Corps  délibé- 
rants ont  déjà  exprimé  leur  opinion.  La  Société  Académique  n'y 
saurait  rester  indifférente. 

4  _* 

Il  faut  partir  d  un  principe,  emprunté  au  rapport  conscien- 
cieux, que  nous  avpos  déjà  cité,  dti  6  mai  1840  :  «  Bans  un 
»  pays  comme  la  France,. où  les  voies  de  communication  se 
»  perfectionnent,  l'essentiel  est  d'asseoir  les  institutions  sa*» 
a  vantes  sur  des  points  Où  elles  puissent  prospérer. . .    » 

Cela  est  d'une  incontestable  vérité. 

Trois  points  sont  à  considérer,  quand  on  veut  doter  une 
cité  d'un  instrument  scientifique  du  degré  supérieur  : 

t°  Sa  topographie; 

2°  Sa  population  ; 

3°  Ses  finances. 

I.  La  topographie  nantaise  est  connue.  Cette  ville  est  le 
chef-lieu  d'un  bassin  considérable.  Elle  est  en  Bretagne,  mais 
elle  touche  à  ia  Vendée  et  à  l'Anjou.  Trois  rivières  sont  les 
artères  vivantes  de  sa  circulation  commerciale.  Depuis  1834, 
époque  à  laquelle  nousavors  rencontré  et  cité  les  vives  paroles  de 
M.  Billault,  Nantes  a  été  doté  de  nouvelles  forces  de  communi- 
cation et  d'expansion.  Notre  cité ,  tête  désigne,  unit  Paris  à 
l'Océan;  et  bientôt  Saint- Naiaire ,  qui  est  notre  avant-port, 
offrira  aux  navigations' transatlantiques  ses  eaux  profondes  et 
abritées.  On  sait  quel  espoir  légitime  notre  Chambre  de  Com- 
merce fonde  sur  ces  nouvelles  données  d'un  avenir  prochaine- 
ment réalisable. 

\\.  La  population  a  éprouvé  un  mouvement  ascensionnel. 

En  1840,  la  population  effective  de  Nantes  était  de  87,529 
habitants,  divisés  en  75,875  âmes  de  population  sédentaire ,  et 
en  10  à  12  mille  âmes  de  population  flottante.  Le  décret  prési- 
dentiel du  10  mai  1852  a  fixé  la  population  totale  à  96,362 
âmes  ,  dont  91,303  de  population  dite  normale  ou  véritablement 
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municipale.  Or,  sur  ce  chiffre ,  on  sait  la  part  qui  incombe  à 
1'iiuiuslrie  et  à  la  marine  :  part  considérable,  et  qui  offre,  pour 
l'établissement  demandé,  des  ressources  réellement  nombreuses 
et  puissantes;  car,  si  le  commerce  est.  une  spéculation,  l'indus- 
trie eet  un  art,  et  la  navigation  est  une  science. 
III.  Les  finances  dç  la  ville  présentent  iin  aspect  satisfaisant, 
lue  budget,  pour  J'année  1854,  a  été  réglé,  en  recettes ,  à  la 
somme  de  2,100,456  fr.  48  c;  et,  en  dépenses v  à  celle  de 
2,099,495  fr.  49  c.  En  résumé,  Imposition  est  bonne. 

Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  descendions  dans  les 
détails,  nous  dirions  que  Nantes  offre  déjà  des  réalisations 
scientifiques  qui  ne  $ont  point  sans  valeur  ,.pour  être  d'un  ordre 
secondaire.  Déjà,  nous  avons  nommé  son  école  de  médecine , 
illustrée  par  quelques  noms  remarquables. 

Nous,  ajouterons  que  Nantes  possède  deux,  vastes  hôpitaux  : 
I  Hôtel-Dieu  et  -l'Hôpital  général  ;  deux Jardins  botaniques  ;  un 
observatoire  astronomique  ;  un  njueée ,  riche  de  ses  collections 
géologiques  et  rçûnéralogiques  ;  des  Sociétés  savantes ,  subven- 
tionnées par  le  département  et  par  la  commune;  trois  recueils 
scientifiques  et  littéraires  ;  une  bibliothèque  considérable  ;  une 
Ecole  supérieure  communale  ^  destinée  à  .  créer  des.  «ous-officiers 
de  l'industrie  ;  des  .cours  publies  avidement  suivis.ct  justement 
applaudis,  surtout  quand  les  théories  sont  mises  en  contact  avec 
les  faits,. et  dès  que  la  pratique  vient  éclairer  les  spécula- 
tions. 

Et,  on  doit  le  dite ,  jamais  les  conseillers  de  la  commune 
n'ont  hésité  à  dévouer  les  subventions  municipales  à  la  création 
ou  au  soutien,  des  institutions  destinées  à  répandre  les  bienfaits 
de  l'enseignement,  dans  les  petites  comme  dans  les  hautes 
sphères.  ^ 

En  1833 ,  sous  l'inspiration  de  M.  Billault ,  la  ville  fonda  un 
musée  industriel ,  maritime  et  commercial.  -       - .- 
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Nous  citons  celait,  parce  que  nous  le  croyons  exceptionnel 
et  significatif. 

Nous  ne  signalons ,  dans  ce  rapide  inventaire  de  nos  richesses, 
que  nos  dotations  scientifiques.  Au  point  de  vue  des  lettres  et 
des  arts ,  ce  serait  un  autre  travail ,  d'autres  perspectives,  et, 
disons-le ,  des  tendances  toujours  intellectuelles. 

Une  faculté  de  théologie,  de  droit ,  de  lettres  -,  .peut  pros- 
pérer dans  une  ville  d'intérieur,  sans  grand  commerce  ,  sans 
grande  industrie ,  sans  des  rayonnements  extérieurs,  multiples 
et  lointains.  Cela  se  conçoit:. les  lettres  lie  dédaignent  point 
l'isolement  ;  Fétude  des  litres  ou  du  cœur  humain  se  fait  partout , 
peut-être  mieux. dans  ces  vieilles  villes  parlementaires,  autrefois 
si  agitées ,  si  pleines  de  tumuhe .,  et  auxquelles  il  ne  reste  plus 
aujourd'hui  que  des  souvenirs,  comme  Rennes,  comme  Poitiers. 
L'Ecole  de  droit  de  Rennes  a  fioutni  d'éminents  jurisconsultes. 

Nous  croyons  qu'il  faut  autrement  penser  d'une  Faculté  des 
sciences,  dont  l'assiette ,  selon  nous,  est  plus  convenablement 
située  au  centre  p^un  pays  profondément  remué  par  les  entre- 
prises industrielles  et  les  opérations  commerciales.  Là,  les 
auditeurs  ne  manquent  pas;  c'est  l'intérêt  qui  les  stimule  et 
lesporte  à  demander  aux  sciences  leurs  plus  prochaines  réalisations. 

Que  Nantes  ait  sa  Faculté  dés  sciences  !  et,  aussitôt,  indus- 
triels, chefe  dtr  travailleurs,  contre-maftres,  oflfieïers  de  b 
marine  marchande,  tels  sont  ceux' qui,  pour  bien  diriger  nos 
20,000  ouvriers  et  nos  10,000  matelots,  iront  demander  leurs 
secrets  aux  sciences  de  la  chimie  r  de  la  physique,  delaméca- 
nique ,  de  l'astronomie  et  des  mathématiques. 

De  nos  jours,  le  bon  sens  public  place  la  chaire  à  côté  de 
l'atelier  ;  à  côté  du  bras  qui  travaille,  la  voix  qui  professe;  Le 
progrès/est  dans  cette  union  intime,  au  moins  dans  ce  rappro- 
chement* de  l'art  qui  pratique  et /les  mystères  révéjés  de  la 
théorie.  En  sortant  d'un  cours,  il  faut  que  le  disciple  puisse 


aller  contrôler  la  parole  du  maître  dans  l'usine ,  dans  la  fabrique, 
sur  le  chantier  ;  que  la  science ,  en  un  mot ,  soit  comme  à 
pied  d'oeuvre  ! 

Nous  avons  dit  que  Refines  avait  produit  des  légistes  vérita- 
blement hors  ligne;  à  quoi  Cela  tient-il,  au  moins  en  partie? 
Cela  tient  à  ce  que  l'application  incessante  des  lois  y  coudoie 
familièrement  la  théorie.  A  côté  de  l'École,  il  y  a  la  Cour, 
comme  jadis  H  y  avait  le  Parlement,  c'est-à-dire  un  grand 
corps  judiciaire,  dont  la  fonction  est  d'appliquer  aux  faits 
litigieux  les  formules  légales.  De  même ,  dans  l'enseignement 
delà  Médecine,  quand  il  est  question  de  créer  des  écoles,  on 
se  demande  si  des  hôpitaux  voisins  peuvent  offrir  des  éléments 
qnotidiens  et  abondants  aux  différentes  cliniques.  Eh  bien!  dans 
les  matières  scientifiques ,  l'école  d'application  est  dans  la 
forge,  dan»  la  filature,  dans  la  raffinerie,  dans  le  navire,  dans  le 
bateau  à  vfrpeur. 

C'est  au  nom  de  ce  bon  sens  public  qu'un  jour  l'Ecole  dé 
marine  fut  enlevée  à  Angoufème  et  transférée  à  Brest,  là  où  il 
y  a  des  eaux  maritimes,  des  vaisseaux,  des  chantieVs  et  des 
marins.  C'est  encore  en  vertu  de  ce  principe  <ltf  voisinage  des 
choses  identiques  qu'il  a  été  sagement  décidé  qu'une  école 
d'agriculture  était  mal  placée  dans  les  palais  de  Versailles ,  au 
milieu  de  ses  parcs,  de  ses  jardins,' de  ses  jeux  d'eau,  de  ses 
statues  et  de  ses  souvenirs  historiques.  Nous  pourrions  mul- 
tiplier les  exemples. 

Nous  terminerons ,  sur  ce  pomt,  en  rappelant  les  paroles  de 
Fourcroydans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  sur  l'orga- 
nisation de  l'Instruction  publique  (20  avril  1809)  : 

«  Les  sciences  physiques  et  mathématiques  ont  fait  trop  dfe 
«progrès  en  France,  leurs  applications  aux  arts  utiles,  aux 
»  services  publics ,  à  la  prospérité  générale ,  sont  troji  multi- 
»  pliées  et  trop  directes  pour  qu'if  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
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»  répandre  le  goût ,  d'en  développer  l'instruction  ,  et  de  leur 
»  ouvrir  de  nouveaux  asiles....  Quant  aux. arts  mécaniques 
»  et  chimiques,  qu'on  enseigne  en  Allemagne  sous  le  nom.de 
»  technologie,  il  leur  faut  des  écoles  spéciales,  placées  dans  les 
»  villes  les  plus  riches  en  industrie  et  en  manufactures.* .  » 

Fourcroy,  ne  faisait  que  reproduire  des  idées  émises  déjà 
par  Condorcet  et  par  Daunou,  et,  avant  eux,  par  Talleyrand. 

A  un  autre  aspect,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Y  étude  des 
sciences  a  reçu  une  nouvelle  impulsion  des  décrets  qui  régle- 
mentent l'instruction.  La  bifurcation  des  études  amènera  néces- 
sairement un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  à  désirer  >et  à 
demander  les  diplômes  ès-scienecs.  Or,. Nantes  possède  uu  lycée 
considérable  et  de  nombreux  centres  d'Enseignement  secon- 
daire :%  sources  fécondes  d'auditeurs  promis  aux  cours  qui  seraient 
ouverts  dans  notre,  ville.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  pro- 
diguer le  baptême  scientifique  à  ces  générations  qu'il  a  lui- 
même  et  à  dessein  lancées  dans  une  voie  moins  littéraire  que 
la  précédente.  Il  faut  que  l'essai  soit  complet. et  sérieux. 

Quelle  conséquence  un  esprit  logique  demandera-t-il  aux  laits 
que  nous,  venons  de  passer  rapidement  en  revue  ? 

Que  Nantes  a  droit  à  une  faveur?  « —  Non. 

Que  Nantes  a  droit  à  une  réparation  ?  —  Non  ,  encore. . . 

Ilr  s'agit  ici  d'un  intérêt  qui  est  plus  que  local.  Il  s'agit  d'une 
bonne  et  sage  distribution,  sur  le  territoire,  des  deniers  que  l'État 
consacre  à  l'Instruction  publique. 

Nantes  fait  plus  que  revendiquer  un  avantage;  Nantes  indique 
au  pouvoir  supérieur  une  véritable  lacune ,  uu  enseignement 
qui  manque  là  où  il  devrait  exister ,  une  population  avide  de 
savoir,  et  à  laquelle  les  instruments  font  défaut.  C'est  ainsi,  du 
moins  ,*  que  nous  avons  compris  la  question  ;  c'est,  sous  ce  jour 
vrai ,  que  nous  l'avons  étudiée. 

On  nous  dit  que  nous  venons  trop  tard,   et,  comme  la 
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Milonienne,  après  le  procès  perdu.  Ce  sentiment  ne  doit  point 
paralyser  ou  attiédir  nos  efforts.  On  ne  vient  jamais  trop  tard, 
quand  on  signale  une  bonne  mesure.  En  administration ,  une 
erreur  est  toujours  réparable  9  eût-elle  été  commise  !  ce  qui 
n'est  pas  :  les  choses  sont  entières ,  puisque  au  moment  où 
nous  parlon?  %  la  loi  n'est  pas  votée  :  au  dernier  instant ,  la  lu- 
mière peut  se  Faire. 

En  1847 ,  on  discutait ,  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  un  projet 
de  loi  sur  la  Médecine.  A  cette  époque,  Nantes  (et  ce  fut  un 
tort)  n'avait  pas  élevé  la  voix.  On  va  voir  pourtant  qu'il  fut 
question,  de  notre  ville.  M.  Thénard  demanda  ,  de  concert  avec 
M.  de  Barthélémy,  qu'on  accordât  aux  écoles  préparatoires 
de  Rouen  ,  de  Marseille  et  de  Nantes,  vu  leur  importance , 
des  avantages  identiques  à  ceux  qu'on  voulait  concéder  aux* 
écoles  voisines  de  Facultés  des  Sciences.  M.  de  Sàlvandv  ,  alors 
ministre  de  l'Instructioir  publique,  répondit  en  ces  termes 
spontanés,  mais  décisifs  :        ' 

<r  La  proposition  a  d'autant  moins  d'inconvénients,  qu'il  est 
»  dans  la  pensée^  du  Gouvernement  de  donner  à  nos  grandes 
*  cités,  à  la  fois  populeuses,  commerciales  et  industrielles, 
»  des  Facultés  des  Sciences. .  <  » 

Les  titres  de  la  ville  de  Nantes  sont  écrits  dans  ces  paroles. 
—  Ces  traditions  sont  de  ceHes  qu'on  peut  reprendre;  et 
tout  prouve  que  le  Gouvernement  n'en  est  pas  éloigné. 

Ce  travail  nfa  point  besoin  de  résumé.  Quant  à  sfo  conclusion, 
votre  Commission  estime  que  la  _  Société  Académique  doit 
uriir  ses  efforts  aux  demandes  déjà  formulées  en  d'autres  lieux, 
et  qui  ont  pour  objet  la  création  d'une  Faculté  des  Sciences 
dans  la 'métropole  de  l'Ouest. 

Év.  COLOMBÈL. 


EXTRAIT 

DU   REGISTRE  DES   PROCÈS-VERBAUX 

de  u  souftt  mmm  h  la  lwm  iwswuiï 


'  La  Société  Académique,  convoquée  extraordinaire  ment  Je  20 
mai  1854  ,  a  entendu  la  lecture  faite,  pw*  If.  Évariste  Çolombel, 
de  son  Rapport  sur  la  création,  d'une  Faculté  des  Sciences  à  Nantes. 

Les  conclusions  de  ce  Rapport  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  dé  plusieurs  membres,  la  Société  a  voté 
l'impression  du  travail  de  M.  Ev.  Çolombel ,  et. a  décidé  que  des 
exemplaires  seraient  adressés ,  par  les  soins  de  son  Rureau ,  au 
Ministre  de  l'instruction  publique,  aux  Membres  du  Conseil 
Universitaire,  du  Conseil  d'Etat,  aux  Députés  de  la  Loire-iofé- 
rieure,  et  aux  personnes  qui ,  par  leur  position  auprès  du  Gou- 
vernement, peuvent  contribuer  au  succès  de  la  pétition  émanée 
de  la  ville  de  Nantes. 

Le  Secrétaire  générât, 

Adolphe  ROBIERRE. 


ÉTUDES 


SUR   LE 


SERVICE  MÉDICAL 


DES  PAUVRES 

DANS  LA  VILLE  DE  NANTES, 
PAR  LE  D'  ANIZON, 

SUIVIES 
D'UN  RAPPORT  DE  M.  LE  D'  LETENNEUR. 


Messieurs, 

tu 

Nulle  part  peut-être  la  bienfaisance  ne  s'exerce  sur  une 
échelle  plus  vaste  que  dans  notre  ville  de  Nantes,  et  Ton  peut 
dire,  en  quelque  sorte,  qu'il  n'est  aucun  âge,  aucun  genre  de 
misère  qui  n'en  éprouve  les  bienfaits. 

L'enfant  pauvre  n'a  pas  encore  quitté  le  sein  maternel  que 
déjà  la  charité  s'occupe  de  ses  besoins,  disposant  avec  une 
tendresse  remplie  de  prévoyance ,  les  choses  qui  lui  seront  utiles 
à  son  entrée  dans  la  vie.  Ingénieuse  à  concilier  tous  les  intérêts, 
elle  conserve,  çlle  assure  à  ce  nouveau-né  le  salutaire  aliment 
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que  la  nature  ménage  à  sa  faiblesse,  en  même  temps  qu'elle 
permet  à  la  jeune  mère  de  venir  en  aide  par  son  travail  au 
salaire  insuffisant  du  chef  de  la  famille. 

Poursuivant  son  œUvre,  elle  enseigne  au  petit  enfant  à 
bégayer  les  premiers  mots  de  sa  langue  nationale,  à  former 
les  premiers  pas ,  h  s'instruire  par  degré  de  la  religion ,  de  la 
morale,  des  principes  les  plus  usuels  de  la  science,  puis  des 
connaissances  nécessaires  à  ta  profession  qu'il  devra  bientôt 
embrasser;  et,  plus  tard,  les  secrets  de  cette  profession  elle- 
même;  elle  lui  vient  en  aide  durant  la  maladie  et  pendant  la 
suppression  forcée  de  son  travail  ;  enfin ,  elle  lui  procure  ,  en  cas 
d'infirmités  et  d'extrême  vieillesse  ,  un  asile ,  des  vêtements ,  du 
pain. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  vous  entretenir  de  toutes  ces 
manifestations  de  la  bienfaisance;  trop  de  détails,  et  surtout  des 
détails  que  vous  connaissez  déjà ,  fatigueraient  inutilement  votre 
bienveillante  attention. 

Aussi,  mon  but ,  en  rédigeant  ce  travail,  a  été  seulement  de 
vous  exposer  l'état  actuel  du  service  médical  des  pauvres,  tel 
qu'il  existe  à  Nantes,  d'indiquer  quelques-unes  des  modifications 
que  ce  service  comporte ,  et  de  provoquer  de  la  part  des  hommes 
éclairés  qui  m'écoutent  ,  l'exposé  de  vues  ,  différentes  des 
miennes,  contradictoires  même,  peut-être  aussi  de  franches 
adhésions,  afin  que,  de  cet  échange  d'idées,  il  puisée  résulter, 
pour  les  malades  pauvres ,  quelque  chose  d'utile. 

Deux  grandes  institutions  àe  partagent  à  Nantes  le  service 
médical  des  pauvres,  ce  sont  les  hôpitaux  et  les  dispensaires. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  modes  principaux  d'assistance,  fl 
en  est  de  plue  modestes  qui ,  eux  aussi ,  possèdent  un  service 
médical  gratuit.  Ce  sont  autant  d'annexés  qui  complètent  ce 
grand  service  public  et  lut  donnent  un  caractère  de  généralité  qui 
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ne  laisse  aucun  ftge*  aucune  condition  d'indigence,  privée  de  ses 
bienfaits. 

Ainsi,  la  Société  maternelle  (Note  Ve),  m  dehors  de  nom- 
breux secours  en  nature ,  met  i  à  fa  disposition  des  femmes  qu'elle 
patronne ,  douze  médecins,  toujours  prêts  à  leur  venir  en  aide, 
lorsque  l'an  de  ces  accidents  redoutables  qu'amène  «quelquefois 
la  parturîtion ,  est  venu  mettre  leur  existence  en  péri). 

De  même,  l'Association  des  Crèches  s'est  adjoint  douze  méde- 
cins qui  visitent  régulièrement  ces  institutions  du  premier  âge 
(Note  2e),  au  sttrtir  desquelles  l'enfant  pauvre  va  retrouver 
encore,  darts  la  Salle  d'Asile,  tes  mêmes  sofas  et  ta  même  solli- 
citude (Note  3e). 

Le  service  'médical  gratuit  existe  également  dans  les  nom- 
breux internats  de  charité,  connus  sous  le  nom  d'Ouvrotrs,  où 
plusieurs  centaines  de  jeunes  filles  indigentes  sont  logées , 
nourries,  têtues,  et  formées  à  la  bonne  conduite,  en  même 
temps  qu'au  travail  des  mains. 

Chacune ,  tfn  effet ,  a  son  médecin  et  son  infirmerie ,  conserve 
ses  malades,  atteints  d'affections  légères,  et  ne  dirige  sur  l'Hôtel- 
Diéti  que  les  cas  réputés  graves. 

Il  en  est  ainsi  de  cet  Asile  de  Misérieofde ,  «i  admirable  par 
la  simplicité  'dé  des  moyens  d'existence ,  et  qui ,  sans  autres 
ressources ,  pour  ainsi  dire ,  que  le  sublime  dévouement,  de 
pieuses  filles  devenues  mendiantes  par  charité,  loge,  entretient 
et  nourrit  plus  de  cent  vieillards  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

P.-S.  (Espérons  que  les  généreuses  intentions  d'un  homme, 
déjà  si  connu  pat  sa  bienfaisance  inépuisable,  ne  seront  point 
entravées  dans  teur  réalisation,  et  que  "bientôt  Une  maison  pius 
vatte  et  parfaitement  appropriée  aux  besoins  de  l'œuvre  per- 
mettra, selon  les  désirs  du  donateur,  d'en  étendre  les  bienfaits 
à  «W  nouveaux  tiefflards.)  (AvHl  4854.) 
Comme  intermédiaire  entre .  ce*  mstittitiom ,  pins  spéciale- 
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ment  privées  et  les  secours  de  l'assistance  médicale  publique, 
se  présente  le  Dépôt  de  Mendicité,  où  240  indigents  de  tout 
âge,  mais  sans  asile,  reçoivent  les  mêmes  secours  qqe  dans  un 
hospice.  Là  aussi  un  service  médical  fonctionne  avec  une  grande 
régularité.  Six  médecins  y  sont  attachés  à  titre  gratuit ,  et  y 
traitent  tour  à  tour,  dans  deux  infirmeries  séparées  de  dix  lits 
chacune,  les  affections  qui  offrent  peu  de  gravité.  (Note  4e). 

HOPITAUX. 

Toutes  les  institutions  dont  nous  venons  de  parler,  consacrées 
plus  spécialement  aux  personnes  valides,  ne  traitent  l'indigent 
malade  que  dans  certaines  conditions  d'Age  et  de  situation ,  ou 
bien  dans  des  cas  peu  graves  ;  et ,  jusqu'ici  *  la  maison  hospita- 
lière est  la  seule  qui  puisse  lui  assurer,  au  milieu  de  nous ,  l'en- 
semble des  secours  que  son  état  réclame* 

A  Nantes,  ce  mode  d'assistanoe  se  trouve  réparti  entre  deux 
établissements  :  l'Hôtel-Dieu  et  l'hôpital  Saint- Jacques. 

Hospice  Saint-Jacques.  —  Ce  dernier  asile,  où  sont  reçus 
indistinctement,  mais  dans  des  services  séparés,  les  aliénés,  les 
orphelins,  les  vieillards  et  quelques  malades  du  dehors,  forme 
autant  de  sections  ou  quartiers  différents. 

A.  La  section  des  aliénés,  la  plus  importante  de  toutes, 
contient  en  moyen** 524  malades,  savoir  : 

Hommes •     258 

Femmes  et  filles 266 

Mais  il  faut  remarquer  que,  sur  ce  nombre  total  de  524, 
135  aliénés  paient  une  pension,  variable  selon  la  fortune  de  leurs 
familles;  les  autres  sont  entretenus  aux  frais  de  leur  commune  ou 
du  département,  et  ne  sont  pas  à  la  charge  des  hospices. 
Cette  section  est  dirigée  par  un  médecin  spécial,  assisté  de  2 
internes  et  d'un  personnel  approprié. 
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B.  La  section  des  vieillards  vient  ensuite.  Elle  contient  : 

Hommes.  „ . 165 

Femmes. 279 

En  tout . ..     444 


C.  La  section  des  orphelins  renferme  230  enfants  et  ne  pré- 
sente habituellement  qu'une  vingtaine  de  malades  atteints,  pour 
la  plupart ,  d'affections  cutanées.  Quelques  petites  filles,  venues 
du  dehors,  sont  traitées ,  dans  l'infirmerie  de  cette  section ,  pour 
diverses  maladies. 

D.  La  4e  section,  établie  depuis  1849  seulement,  contenait 
en  moyenne  69  malades  en  1850 ,  et  79  en  1851. 

Avant  cette  époque,  le  médecin  des  aliénés  faisait  seul  le 
service  de  toute  là  maison;  mais,  depuis  l'établissement  de  la 
succursale ,  le  service  des  vieillards ,  des  orphelins  et  des  ma- 
lades du  dehors ,  est  dirigé  par  les  médecins  suppléants  des 
hospices ,  qui  s'y  remplacent  d'année  en  année,  et  sont  assistés 
d'un  élève  interne  et  d'un  externe. 

Un  pharmacien  adjoint  des  hospices  dirige  la  pharmacie  pour 
toutes  les  sections. 

Pension  d'hospice*  —  Puisque  je  parle  de  l'établissement  de 
Saint-Jacques,  permettez-moi  d'arrêter  votre  attention  sur  une 
mesure  qui  confcerne  leservice  dés  vieillards  et  qui  présente  un 
haut  intérêt  d'actualité. 

L>a  Commission  administrative  des  hospices,  dans  son  rapport 
du  1er  mars  1851,  se  proposait  d'établir  une  succursale  de  300 
Kts  dans  les  pavillons  consacrés  à  la  vieillesse.  Jusqu'ici ,  cette 
bonne  pensée  est  demeurée  sans  résultat.  Il  me  semble  que  les 
succès  obtenus  à  Paris  depuis  trois  ans ,  à  l'aide  des  secours  dits 
d'hospice  r  sont  bien  propres  à  faire  entrer  nos  administrateurs 
dans  la  même  voie. 
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Quelques  mots  suffiront  pour  faire  comprendre  ma  peB6ée. 

En  1849,  le  directeur  de  l'assistance  publique,  ému  des 
ravages  que  le  choléra  venait  d'exercer  dans  les  salles  de  la 
Salpétrière,  où  900  femmes  étaient  mortes,  victimes  du  fléau, 
voulut  aviser  aux  moyens  de  diminuer  l'encombrement  de  cet 
asile ,  afin  d'y  prévenir  le  retour  de  pareils  malheurs. 

Dans  ce  but ,  il  invita  la  Commission  municipale  à  consacrer, 
sous  le  nom  de  secours  d'hospice,  la  somme  dépensée  annuel- 
lement dans  cet  aaile  pour  cinq  cent*  lits. 

A  l'aide  de  cette  somme ,  553  indigentes  purent  être  entre- 
tenues dans  leur  famille.  C'était  étendre  les  bienfaits  de  la  cha- 
rité sur  33  nouveaux  ménages,  sans  augmenter  les  charges 
des  hospices. 

Le  succès  fut  complet. 

Le  même  essai  >  fait  qn  peu  plus  tard,  en  faveur  de  300  vieil- 
lards  de  Bicètre ,  eut  un  sucées  analogue* 

Or,  pour  jouir  de  cet  avantage,  les  vieillards  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  n'ont,  au  dire  du  Moniteur  de  1850,  p.  993, 
d'autres  conditions  à  remplir  que  les  formalités  exigées  pour 
l'admission  à  l'hospice. 

Un  renseignement  qui  m'est  fourni  par.  les  bureaux  de 
l'Administration  générale  de  l'assistance  publique,  précise  ces 
conditions  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  vieillard  doit  avoir  75  ans,  vivre  en  famille,  avoir  dix 
»  ans  de  domicile  et  se  trouver  dans  l'indigence.  » 

Le  chiffre  annuel  des  secours  çst  de  25$  fc.  pour  W  bonnes, 
et  de  195  fc  pour  les  femotes. 

Le  paiement  en  est  fait  inégalement  chaque  mois,  et  de 
telle  façon,  que  la  somme  donnée  soit  plus  forte,  durant  les 
mois  d'hiver ,  à  cause  de  la  plus  grande  dépense  que  cette  saispe 
nécessite. 

Le  Bureau  de  Bienfaisance  délivre  ces  secours  en  argeot  on 
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en  nature,  en  surveille  l'emploi,  et  dresse,  chaque  année,  la 
liste  de  ces  pensionnaires.  (Moniteur  de  1850,  p.  993.) 

La  pension  d'hospice  donne  chaque  jour,  eq  moyenne,  au 
vieillard  indigent »  fr.  62  c.  22 

Ce  chiffre  comparé  au  prix  de  revient 

d'une  journée  à  l'hospice  Saint-Jacques »       90    82 

^       ________ 

(comptes  de  1850),  offre  une  différence  de.         »  fr.  28 c.  60 
en  faveur  de  l'institution. parisienne. 
Multipliant  ce  chiffre  par. 365 

qombre  de  journées  d'hospices  pendant  Tan- 
née, nous  obtenons  une  économie  anpqellç 
de 104  fr.  39  ç. 

pour  chaque  indigent  vieux  bu  infirme. 
Si  donc  nous  laissons,  dans  leurs  familles ,    200  vieillards  , 

nous  réalisons  un  bénéfice  apnuel  de 20,878  fr. 


> 


En  dehors  même  de  la  question  économique ,  l'institution  des 
secours  dits  hospices,  aurait  un  avantage  moral  immense  ;  et  s'il 
y  a  quelques  doutes  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'économistes, 
sur  les  avantages  d'étendre  le  plus  possible  le  service  médical 
des  pauvres  à  domicile ,  il  n'y  en  a  plus  guère  sur  l'opportunité 
des  secours  d:hospice  pour  les  vieillards. 

L'expérience  a  lait  taire  bien  des  incertitudes;  mais,  avant 
même  que  cette  expérience  eût  parlé,  beaucoup  de  convictions 
étaient  établies  à  oeè  égard. 

Et,  en  effet,  Ja  morale  et  l'humanité  gagneraient  beaucoup 
à  ce  mode  d'assistance. 

Peut-on,  par  exemple,  admettre  sans  inconvénient  dans  uir 
hospice  tout  vieillard  incapable  de  subvenir  lui-hième  à  ses 
besoins?  et  ne  résulte- t-il  pas  «  de  cette  philanthropie  aveugle 
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»  et  routinière,  une  complète  imprévoyance  pour  l'ouvrier 
»  valide ,  et ,  de  la  part  de  sa  famille ,  un  abandon  qui  répugne 
»  également  à  la  religion  et  à  l'humanité? 

»  En  outre,  cette  vie  commune  et  disciplinée,  imposée  à 
»  des  hommes  de  mœurs,  de  goûts ,  d'états  si  différents»  devient 
»  pour  eux  un  supplice...   » 

Et  «  lorsque,  à  l'aide  d*un  secours  modique  qu'il  recevrait 
»  à  domicile,  le  vieillard  ferait  *  bénir  sa  présence  au  milieu  de 
«  sa  famille,  à  laquelle  H  pourrait  encore  rendre  quelques 
»  services ,  il  est  renfermé  loin  des  siens,  avec  des  hommes  que 
)>  leur  âge  et  leurs  infirmités  rendent  tristes  et  monotones.  (De 
»  Melun,  Moniteur  de  1850,  p.  3742.)  » 

C'est  sous  l'impression  de  *  ces  excellentes  pensées  que  la 
Commission  de  l'assistance  près  l'Assemblée  législative,  expri- 
mait le  vif  désir  -que  toutes  les  administrations  charitables 
entrassent  dans  cette  voie  de  progrès. 

Nous  ne  saurions  nous  associer  avec  trop  de  zèle  à  cette 
pensée  féconde.  A  Nantes,  surtout^  elle  doit  être  accueillie  avec 
empressement,  car,  en  permettant  d'éloigner  des  salles  de 
Saint-Jacques  le  plus  grand  nombre  de  nos  vieillards,  eHe  y 
aplanirait  tous  les  obstacles  -à  l'installation  de  la  succursale. 

Nous  venons  de  voir  combien  le  secours  d'hospice  offre  d'avan- 
tages moraux  et  économiques.  Nous  pouvons  ajouter  qu'il  plaît 
singulièrement  aux  vieillards,  et  qu'il  n'en  est  presque  aucun 
qui  demande  à  le  transformer  en  un  lit  d'hospice.  (Lettre  citée.) 

En  présence  d'un  pareil  résultat,  nos  Administrateurs  ne  sau- 
raient ajourner  plus  longtemps  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  lits  de  vieillards  en  pensions  à  domicile;  un  essai 
immédiat  ne  manquerait  pas  d'appeler  une  plus  grande  exten- 
sion de  cette  mesure ,  et  de  simplifier  ainsi ,  d'une  manière 
notable ,  tant  l'installation  de  la  succursale  que  ta  question  tou- 
jours si  embarrassante  de  l'Hô tel-Dieu. 
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Hôtel-Dieu.  —  Cet  asile  est,  pour  Nantes,  l'hôpital  propre- 
ment dit.  Il  reçoit  tous  les  malades  de  la  cité ,  civils ,  militaires , 
marins,  ouvriers  d'Indret,  etc. 

Sa  population  moyenne  est  de  560  malades,  dont  141  à  la 
charge  de  l'Etat  (militaires,  marins,  etc.) ,  et  419  aux  irais  des 
hospices  (tous  les  civils),  savoir: 

Hommes.. .v 251 

Femmes  des  salles  et  de  la  maternité 168 

En  1841  et  1842,  le  nombre  total  des  malades  s'est  élevé  à 
749;  et,  malgré  ce  chiffre  considérable,  30  à  40  refus  d'admis- 
sion avaient  lieu  chaque  jour.  (Gély ,  rapporteur  du  Conseil  de 
santé;  Bonamy ,  rapporteur  du  Conseil  de  santé.) 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  lits  de  malades  a  gran- 
dement diminué,  pour  obéir  aux  sages  prescriptions  de  l'hygiène 
et  aux  incessantes  réclamations  des  médecins  de  l'Hôtel-Dieu. 
Mais  le  Conseil  de  santé  des  hospices  n'a  cessé  de  demander, 
dap*  ces  divers  rapports,  que  le  service  hospitalier  de  Nantes 
put  disposer  de  douze  cents  lits  environ. 

La  Commission  administrative  et  le  Conseil  municipal  ont 
varié,  l'un  et  l'autre ,  quant  à  la  fixation  de  ce  chiffre.  En  1843 , 
ils  demandaient  1,250  lits;  plus  tard,  et  dans  un  but  d'écono- 
mie, 1,050  seulement.  D'après  le  projet  actuel ,  élaboré  en  1850 
et  1851  ,  ce  chiffre  est  réduit  à   1^000  lits,  ainsi  distribués  : 

A  l'Hôtel-Dieu  projeté. 700 

Dans  la  succursale  de  ^aint- Jacques 300 

Pour  assurer  le  service  de  ces  nombreux  malades,  le  person- 
nel médical  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  (Annuaire  de  1854.) 
î  médecin  en  chef, 

1  médecin  eu  chef  adjoint, 

2  médecins  ordinaires , 
8  suppléants. 

En  tout,  12  médecins. 
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El  9  pour  la  chirurgie: 

1  chirurgien  en  chef, 

2  chirurgiens  titulaires, 
i  suppléants. 

En  tout,  7  chirurgiens. 

A  ce  personnel  ,  nous  devons  ajouter  : 

1  professeur  de  clinique  interne, 

1  professeur  de  clinique  externe  , 

1  professeur  d'accouchements ,   . 
tous  chargés  d'un  service  spécial  ; 

1  pharmacien  en  chef, 

i  pharmacien  suppléant, 

i  maîtresse  sage-femme, 

5  élèves  internes, 
14  élèves,  externes, 
et  de  nombreux  gens  de  service. 

Tel  est  le  personnel  attribué  dans  pos  hospices,  au  traitement 
des  malades  pauvres. 

DISPENSAIRES. 

A  côté  d$  tous  ces  modes  d'assistance,  et  comme  leur  complé- 
ment indispensable,  se  présente  le  traitement- à  domicile* 

Selon  nous,  il  est  le  ^plus  important ,  parce  qu'il  convient  au 
plus  grand  nombre  des  indigents  malades,  sous  le  double  rapport 
de  l'esprit  de  famille  et  de  la  morale.  - 

Rien,  çn  effet,  ne  plaft  mieux  à  l'homme  malade  que  les 
soins  et  la  vue  de  ses  proches ,  que  le  séjour  dans  sa  maison , 
que  la  conservation ,  aussi  complète  que  poseiblp ,  de  ses 
habitudes. 

Rien  n'est  plus  favorable  à  l'esprit  de  famille  que  le  contact 
continuel  et  bienveillant  des  roembres  qui  là  composent,  que 
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cet  échange  répété  de  soins,  d'égards,  d'attentions,  <gt*e  ces 
témoignages  de  dévouement  et  d'affectueuse  sympathie. 

Rien  aussi  n'est  plus  moral  que  d'habituer  les  enfants  à 
secourir  leurs  parents,  à  les  servir ,  à  les  consoler  dans  leurs 
souffrances. 

Des  motifs  d'un  autre  ordre  doivent  encore  engager  les  pou- 
voirs publics  à  favoriser  l'extension  du  traitement  à  domicile , 
ce  sont  l'utilité  et  la  nécessité  de  soustraire  le  jeune  boname  et 
la  jeune  fille  aux  graves  inconvénients  qu'entraîne  l'oisiveté  de 
la  convalescence  en  rapport  avec  les  mauvaises  passions, 

Conihieu  de  jeunes  filles,  par  exemple,  n'ont  du  leur  perte 
qu'aux  suggestions  de  compagnes  perfides  que.  le  séjour  d'une 
même  salle  mettait  avec  elles  dans  de  fréqqeittes  relations  1  Et 
qui  ne  se  rappelle  les  tristes. vérités  que  nous' révèle,  à  cet 
égard  ,  le  célèbre  ouvrage  de  Paren^du-Chatelet  !  Qui  ne  sait 
aussi  combien  l'oisiveté  des. hôpitaux  a  donné  d'empire  aux  doc- 
trines funestes  qui  viennent  de  jeter  toute  l'Europe  dans  un  si 
grand  péril  ?  Combien  de  jeunes  gens,  combien  d'ouvriers  hon- 
nêtes en  sont  devenus  les  adeptes  par  cela  seul  que  le  séjour 
à  l'hôpital  leur  a  fourni  les  moyens -d'en  connaître  les  prin- 
cipes ! 

Aussi ,  gardons-nous  de  combattre.  ce£te  répugnance  instinc- 
tive du  pauvre  à  quitter  sa  maison ,  ce  désir  si  prononcé  de 
subir  v  au  milieu  de  ses  proches ,  et  cela  quels  que  puissent  être 
ses  privations  et  ses  sacrifices.,  les  chances  si  variées  et  parfois;  si 
redoutables  d&  la  maladie.       .  ,  < 

Je  dis  plus  :  il  est  urgeuf,  de  favorise?  cette  tendance  vers 
le  traitement  à  domicile;  car,  remafquez-Je  bien,  si  k  bien- 
faisance publique  ne  vient  pas  à  l'aide  de  tous  ces  nécessiteux , 
beaucoup  d'entre  eux  devront  recourir  à  des  soins  étrangers  ;  et, 
dès-lors ,  vous  verrez  u»  redoublement  d'affluence  dans  les 
hôpitaux,  l'encombrement  de  ces  asiles ,  la  nécessité  de  les 
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agrandir  ou  d'en  édifier  de  nouveaux  ,  et ,  par  suite  un  surcroit 
de  dépenses  pour  la  construction  et  pour  l'entretien  de  ces  vastes 
et  dispendieux  édifices. 

Les  graves  difficultés  qui  f  depuis  plus  de  15  ans  ,  retardent 
la  reconstruction  de  l'Hôtel- Dieu ,  prouvent  à  quejs  embarras 
nous  entraînerait  upe  pareille  mesure  ! 

Il  faut  donc  limiter ,  autant  que  possible ,  le  nombre  des 
demandes  d'admission  à  l'Hôtel-Dieu. 

La  sagesse  des  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé 
parmi  nous,  a  compris  ce  besoin  ;  et,  depuis  longtemps  elle 
a  créé,  sous  le  nom  de  dispensaires,  des  maisons  modestes  et 
peu  coûteuses,,  dans  lesquelles  les  malades  pauvres  reçoivent  gra- 
tuitement  les  remèdes  et  quelques  secours. 

Selon  le  degré  de  perfection  de  ces  établissement^  en  général, 
suivant  l'extension  plus  ou  moins  grande  qu'ils  ont  reçue.,  on  y 
donne  aux  pauvres  les  remèdes  seuls ,  ou  bien  on  y  ajoute  les 
soins  et  lès  conseils  du  médecin  ,  les  pansements  ,  quelques  se- 
cours en  argent,  literie  ,  linge  ,  etc. 

ÉTAT   ACTUEL  DES  DISPENSAIRES  DE   NANTIS. 

Aujourd'hui,  nos  dispensaires  sont  établis  sur  une  vaste  échelle 
et  produisent  beaucoup  de  bien. 

Au  nombre  de  quatre ,  et  distribués  dans  4es  régions  de  la 
ville  où  afflue  de  préférence  la  population  peaaisée  ,  ils  donnent 
aux  indigents  malades  :  .     c 

4°  Les  remèdes  prescrits  par  les  divers  médecins  de  la  ville , 
conformément  au  formulaire  du  Bureau  de  Bienfaisance; 

2°  Du  bouillon  gras  et  quelques  substances  alimentaires  ; 

3°  En  prêt, divers  objets  de  literie,  linge  de  corps,  ustensi- 
les à  l'usage  des  malades ,  bandages ,  appareils  orthopédiques 
et  à  fractures  ,  objets  variés  de  pansement; 
.  4°  Toutes  les  opérations  de  petite  chirurgie  sont  pratiquées, 
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soit  au  dispensaire  même,  soit  au  domicile  des  malades,  parles 
soins  dés  pieuses  filles  de  la  Sagesse  et  de  Saint-Vincentrde- 
Paule. 

En  outre,-  les  hains  simples  çt  médicamenteux,  prescrits  aux 
indigents,  sont  fournis  par  l'administration  hospitalière. 

Nombre  des  malades  secourus.  —  Le  nombre  des  malades, 
secourus  de  la  sorte ,  est  immense  :  chaque  jour  ,  des  légions 
de  pauvres  assiègent  les  dispensaires ,  réclamant  avec  instance , 
pour  leurs  malades ,  les  soins  et  les  remèdes  gratuits. 

Jusqu'ici ,  aucun  contrôle  n'a  été  tenu  à  cet  égard  ,  et  même 
des  essais,  tentés  dans  cette  voie,  n'ont  pu  amener  aucun  résultat 
important.  Par  exemple,  à  dater  de  1850,  des  registres  conte- 
nantie  nom  du  malade, son  adresse  et  l'ordonnance  du  méde- 
cin ,  ont  été  confiés  aux  Sœurs  des  dispensaires;  mais  la  tenue 
de  ces  registres  exige  un  travail  si  considérable,' qu'ils  sont  ou 
abandonnés  ou  négligés.  , 

En  outrer,  la  plupart  des  substances  simples,  des  tisanes, etc., 
beaucoup  d'ordonnances,  contenant  des  noms  peu  lisibles,  ne  s'y 
trouvent  point  indiquées .  • .  Quel  service  peuvent  rendre  de 
pareils  registres  ? 

Dépenses  des  Dispensaires.  —  Cette  absence  de  tout  contrôle 
sérieux  ne  permet  pas  de  connaître  exactement  le  chiffre  de 
la  dépense  propre  aux  médicaments;  et  d'ailleurs,  le  mode  sui- 
vant lequel  ce  service  est  établi ,  l'abonnement  à  forfait,  laisse  aux 
personnes  qui  le  dirigent  une  complète  indépendance. 

En  l'absence  de  tout  travail  officiel  sur  ce  point,  je  me  suis 
livré  à -quelques  recherches,  relativement  au  nombre  des  pauvres 
qui  fréquentent  les  dispensaires ,  à  ta  quantité  des  ordonnances 
qu'ils  y  portent  et  au  prix.de  revient  de  chaque  journée  de 
maladie  traitée  à  domicile. 

A  cet  effet,  çt  pour  obtenir  des  données,  sinon  rigoureuse* 
ment  vraies  du  moins  approximatives  sur  ces  diverses  questions, 
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j'ai  feit  un  relevé ,  aussi  exact  que  possible,  des ordonnances, 
servies  dans  ces  établissements  durant  ofté  certaine  période  ;  puis, 
j'ai  calculé,  d'après  cela,  le  nombre  des  ordonnances  pour  un  an  et 
pottr  un  jouir.  Le  résultat  de  ces  recherches  a  été  le  suivant  :  Pour 
Tannée  entière ,  48,672  ordonnances  simples,  représentant  assez 
exactement  te  nombre  des  journées  de  maiadte  ,  soit  î  $6  par 
jour. 

Pour  connaître  le  nombre  des  pauvres  qui  s'y  présentent  an- 
nuellement ,  j'ai  cru  ne  pas  m'éloigne*  par  trop  de  la  vérité  en 
tenant  ùrt  compte  exact  de  tous  ceux  qui  les  fréqfuentent  dans 
Itapoce  de  15  jours,  durée  moyenne  d'une  maladie ,  et  j'ai 
trouvé  : 

i  °  Pour  le  dispensaire  de  THôtel-Dieu . . .  •  64  malades. 

2°  Pour  le  dispensaire  de  Sainte-Marie. .. .  111 

3°  Pour  celui  de  Saint-Similien. ........  145 

4°  Pour  celui  de  Saint-Pierre.  % 314 

-  *  *  «  * 

En  tout. .............  634  malades 

pour  la  quinzaine;  ce  qui  donne,  pour  Faaeée  entière  ,  16,484 
maladies  et  indispositions  légères. 

On  comprend  que  ce  résultat  peut  varier  beaacoup  selon  les 
circonstances.         ,  • 

Si  maintenant  nous  cherctoôs  à  reconnaître  le  prix  de  revient 
de  chacme  des  48*672  journées  de  malades,  présumées  d'après 
le  nombre  des  ordonnances,  nous  trouvons  ^u'it  doit  s'élever 
à  fr.  0,55  c.  80e,  savoir  : 

1°  Pour  là  part  proportionnelle  dans  le  loycfr  et  la  pension 
des  sœurs #,23  fc.  80e 

2°  Pour  les  remèdes ,  les  boùBlons ,  le  patti 
blanc,  le  vin,  l'argent,  lès  confitures  et  les 
autres  adoucissements,  distribués  par  fessee^nte 
à  quelques-uns  des  malades  pauvtes. . 9,81  e.  50  •* 


l/*bsence 4b  comptes détaillés  pour  ces  fournitures  diverses, 
ne  permet  pas  d'apprécier  avec  exactitude  ta  dépense  inhérente 
aux  médicaments  seuls;  ni  par  conséquent  ce  que  coûte,  sous  ce 
dernier  rapport,  chaque  jawnée  de  maladie. 

Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  de  suppléer  à  ce  manque  de 
documents  officiels. 

Selon  le  dîre  d'hommes  expérimentés  en  cette  matière,  te 
prix  des  médicaments  ne  doit  représenter  ici  qu'un  chiffre 
très-faible. 

L'un  de  nos  collègues,  par  exemple,  dont  vous  connaissez 
tous  l'expérience  et  l'habileté,  m'assure  que  le  prix  de  la  journée, 
pour  les  médicaments ,  doit  s'élever  à  10  cent,  tout  au  plus;  le 
cfciffre  correspondant  était  potnTHAtel-Dieuen  1850,  de  0,10c.76° 
par  conséquent  moins  de  U  c.  ;  un  autre  collègue  r  bien  apte 
assurément  à  traiter  cette  question  ,  s'offrait,  il  y  a  quelques 
jours,  de  fournir,  pour  une  somme,  même  inférieure  à  dix  mille 
francs  chèque  année ,  tons  les  remèdes  prescrits  aux  indigents  ; 
et  il  est  coàvamcu  qu'il  ferait  à  -ce  marché  un  itènéfice  très- 
important,  ce  que  je  crois  sans  peine.  Et,  en  effet  :  en  rapprochant 
l'évaluation  de  chaqufr'joumée  de  maladie,  10  c,  du  nombre 
total  de  ces  journées  4 8,672  approximativement,  nous  trouvons 
que  la  dépense,  en  mèdiearments  fournis ,  serait ,  pour  Te  pharrita- 
cien,  de  4,867  fr.  20  C,  et  le  bénéfice  de  5,T$3  fr;,  sortttne  assez 
ronde  sans  aucun  dotrte ,  dût-elte  se  diviser,  pôtnr  la  plus 
grande  commodité  des  malades,  entre  deux  ou  trois  phar- 
maciens.        -      i 

En  présence  de  ces  faits  positifs ,  je  me  suis  demandé  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  délivrer  les  sceurs  des  embarras,  des 
ennuis  des  tracasseries  de  toute  sorte,  que  la  préparation  et  la 
distribution  des  remèdes  imposent  à  leur  dévouement,  et  de  borner 
leur  mission  charitable  au  service  des  dispensâmes,  à  la  visite 
des  pauvres  malades ,  à  là  distribution  des  secours  en  argent  et 
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en  nature,  service  éminemment  important ,  et  que  le  dévoue- 
ment seul  de  la  religion  est  apte  à  remplir  d'une  manière  satis- 
faisante. Il  y  aurait ,  à  cette  modification  des  dispensaires ,  outre 
le  soulagement  des  religieuses,  commodité  plus  grande  pour  les 
pauvres  qui  recevraient  leurs  remèdes,  à, toute  heure  du  jour, 
contrôle  plus  facile  des  comptes,  satisfaction  donnée  aux  philan- 
thropes purs,  pour  la  bonne  préparation  des  remèdes,  et ,  pour 
tous,  retour  à  l'observance  stricte  du  décret  du  21  germinal  an  XI. 

AMÉLIORATIONS  QUE  DEMANDE  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  DISPENSAIRES. 

Par  l'exposé  qui  précède,  du  service  des  indigents  malades, 
tel  qu'jl  existe  à  Nantes ,  il  demeure  évident  que  cette  grande 
branche  de  l'assistance  publique,  produit  parmi  nous  des  fruits 
précieux  et  abondants. 

Toutefois ,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'elle  ne  soit 
encore  susceptible  d'améliorations  importantes. 

/.  Médecins  des  Dispensaires.  —  Par  exemple,  au  lieu  de 
laisser  à  chaque  praticien  de  la  cité  la  soin  d'assister  les  malades 
pauvres  de  ses  soins  et  de  ses  conseils,  ne  6eraii-il  pas  pré- 
férable que  le  bureau  de  bienfaisance  désignât  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  médecins  de  bonne  Volonté ,.  dix  ou  quinze  par 
exemple ,  pour  le  service  des  dispensaires;?  et  que  çe§  médecins 
eussent  pour  mission ,  dans  les  quartiers  qu'Us  habitent  : 

1°  De  faire,  tour  à  tour,  le  service  de  la  consultation  gra- 
tuite; 

2°  D'aller  visiter,  à  domicile ,  les  malades  nécessiteux  r  obligés 
de  garder  le  lit  ;  '.  • 

3°  De  faire  de  3  en  3  mois,  un  rapport  sur  le  service  qui 
leur  serait  confié. 

•  4 

Je  vois,  à  cela  plusieurs  avantages  : 

A.  Pour  le  malade,  il  y  aurait  certitude  plus  complète  de 
trouver  un  médecin  prêt  à  le  visiter ,  plus  de  confiance  dans  son 


» 

ihlppl  4jms  3op  déyojueirçent ,  plus  fie  hardiesse  à  réclamer  ses 
soips  et  $e?  ^op3eUs. 

8.  foyp  y$dt)%m$lroU<ty ,  il  y  aurait  une  entente  plus  facile 
et  plusse  ^hqc  lep  mé4ecjns,  réijkiijts  à  un  petit  nomtae  ;  par 
suite,  adUçsfçn  pjb^s  générale  et  presque  exclusive  au  formulaire 
de  charité ,  simplification  des  formules  et  du  travail ,  consé- 
quejrunent  écûLnomie  positive  et  facilité  plus  grande  du  contrôle. 

G.  Pour  le  médecin,  il  y  aurait  l'avantage  ni  moins  certain  ni 
nîQins  in^port^At  : 

1°  De  se  içréer  une  position  officielle  qui  ne  serait  pas  sans 
valeur ,  ,#trçlle  f aster  gravite  ; 

2°  D'acquérir  une  expérience  qne  la  science  et  le  talent  sont 
insuffisants  à  dçnner  ; 

3°  De  ce  préparer,  par  une  sorte  de  stage,  soit  à  la  clientèle 
riche,  soit  à  la  position,  plu*  élev^  peut-être ,  de  médecins  des 
Jiôpitaus ,  du  Conseil  4e  Salubrité ,  etc.  ; 

4°  De  se  £ûre  une  réputation  de  quartier,  qui  ne  manquerait 
pas  de  s'étejqdre  c|e  proche,  en  proche,  de  multiplier  ses  rela- 
tions ,  d'élargi  le  cercle  de  so^n  influence  ,  et  de- mériter  en  dé- 
finitive ,  ç#e  position  liouorable  ,  jus^e  récompense  de  ses  efforts 
et  de  ses  sacri^icee. 

p.  Pçyr  la  science  et  pour  V économe  sociale,  il  y  aurait , 
dans  cette  concentration  Mu  service  des  pauvres,  l'avantage  de 
pouvoir  rec^lir  plus  sûrement  des.  données  statistiques  impor- 
tantes ,  sur  le  nombre 'd'ouvriers  qui  visitent  tes  dispensaires, 
sur  (a  nature  iet  sur  la  fréquence  des  maladies  qui  les  frappent. 

//.  Salles  4e  consultation.  — -Mais  ,  afo  d'éviter  aux  pauvres 
des  déplacements  répétés,  quelquefois  même  infructueux,  dès 
marches  pénibles ,  des  pt  tentes  prolongées ,  ttes  fatigues  inutiles, 
il  dirait  y  .avoir ,  dans  chaque,  dispensaire  »  uoe  .*•&  d'attente 
av^  cabinet  4e  çpnsijltaliQfl  y  comnae  cela  existe  à  r Hôtel  Dieu. 

W,  pendant  m  temps.  ft*e  et  à  une  .heure  toujours  la  même, 

15 
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conforme ,  autant  que  possible ,  à  la  convenance  des  ouvriers , 
entre  1  et  2  heures,  par  exemple,  un  médecin  se  tiendrait  prêt 
à  donner  des  consultations  gratuites  à  tous  ceux  qui  voudraient' 
s'adressera  lui.  Par  ce  moyen  ,  toute  pne  catégorie  de  malades 
recevrait,  sans  déplacement  nouveau,  et  la  consultation  du 
médecin  et  le  remède  prescrit-  parfois,  même,  ie  panse- 
ment. Dans  l'intérêt  dé  la  science,  un  registre  pourrait  être 
tenu  pour  les  malades  de  l'extérieur.  - 

Cette  amélioration  permettrait  encore  aux  médecins  de  dis- 
tribuer, dans  un  temps  donné,  un  plus  grand  nombre  de 
consultations,  et,  par  conséquent,  de  faire  plus  de  bien,  sans 
y  consacrer  plus  de  temps. 

///.  Inscription  des  ordonnances  sur  papier  à  tête  imprimée. 
—  L'inscription  des  ordonnances,  sur  papier  à  tête  imprimée, 
serait  une  innovation  également  désirable,  d'une  application 
facile  et  peu  dispendieuse.  Sur  cette  formule  seraient  indiqués 
le  nom  et  le  prénom  du  malade ,  sa  demeure ,  sa  profession ,  et , 
autant  que  possible,  la  nature  et  la  date  de  là  maladie.  La  pres- 
cription viendrait  ensuite ,  ainsi  que  la  question  d'urgence. 

Cette  feuille,  par  cela  même  qu'elle  serait  aux  mains  d'un 
malade ,  indiquerait  aux  Sœurs  du  dispensaire  que  le  porteur 
a  droit,  pour  cette  fois  du  moins  ,  aux  remèdes  gratuits.  Tout 

bulletin  non  imprimé  ne  serait  pas  admis.  A  cela,  il  y  aurait  éco- 

«  > 

nomie  de  temps  et  simplification  du  travail  pour  les  personnes 
chargées  de  distribuer  les  remèdes.         '     ^ 

En  outre,  la  conservation  de  toutes  ces  ordonnances  ,  unifor- 
mes quant  au  mode  de  renseignements  qu'elles  devinaient  contenir, 
faciliterait  le  contrôle  de  l'Administration  et  les  recherchés  sta- 
tistiques dont  l'importance  grandit  de  jour  en  jour ,  en  raison 
de  l'intérêt  tout  spécial  que  l'on  porte  à  la  classe  laborieuse  et 
de  l'extension  donnée  au  traitement  à  domicile.  Elle  per- 
mettrait encore  de  savoir  au  juste  combien  de  malades  recevraient 
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ce  secoure ,  quelle  somme  serait  dépensée  pour  chacun ,  etc. 

IV.  Étiquettes  imprimées.  —  De  même ,  et  dans  un  but 
facile,  à  comprendre,  il  serait  prudent  que  le  médicament, 
fourni  par  le  dispensaire,  fut  accompagné  d'une  étiquette  impri- 
mée ,  indiquant  au  malade  le  genre  de  remède  qui  lui  est 
délivré,  potion  ,  Kniment,  gargarisme  ,  etc.  Cette  mesure ,  déjà 
conseillée  dans  fe  remarquable  rapport  qui  précédé  lé  formu- 
laire  de  bienfaisance,  exigerait  peu  de  frais,  peu  de  temps;  elle 
écarterait  des  malades  et  de  ceux  qui  les  entourent  toute  chance 
d'erreurs,  parfois  même-de  malheurs  regrettables.  Elle  ne  pré- 
sente dçnc  que  des  avantages. 

F.  Distribution  permanente  des  remèdes.  —  En  règle  gé- 
nérale, la  distribution  des  médicaments  n'a  lieu  qu'à  des  heures 
déterminées,  variables  dans  chaque  maison  pour  les  prescriptions 
ordinaires  ;  mais  à  toute  heure  du  jour,  si  le  cas  est  urgent.. 

Par  un  motif  de  convenance  que  chacun  apprécie  ,  <5ëtte  dis- 
tribution n'a  jamais  lieu  après  la  nuit  close. 

Toutefois  ,  Comme  une  maladie  grave  peut  exiger  durant  cet 
interval,'un  remède  immédiat,  que  la  pénurie  du  pauvre  ne  lui 
permet  pas  toujours  de  se  procurer  à  prix  d'argent ,  il  serait 
nécessaire  que  le  médecin  pût  prendre  ce  remède  chez  un  phar- 
macien,  aux  frais  du  Bureau  de  Bienfaisance.    •     :" 

Une  semblable  latitude ,  laissée  aux  médecins  de  Nantes ,  du- 
rant l'épidémie  de  1849  ,  n'a  donné  lieu ,  que  Je  sache  ,  à  aucun  ' 
abus. 

Resserré  dans  les  limites  étroites  que  je  propose,  elle  cause- 
rait peu  de  dépenses ,  surtout  après  l'institution  des  médecins  de 
dispensaires.  ^     . 

P.-S.  (On  m'affirme  que  cette  amélioration  existe  idéjà.  Si 
le  fait  est  exact,  je  ne  puis  qu'y  applaudir,  en  demandant  qu'il 
soit  indiqué  par  une  circulaire  à  tous  les  médecins,  dont  beau- 
coup l'ignorent,)    . 


—  320  — 

VI.  Gardes-malades  pour  les  indigents.  —  Il  est  iu*ç  autre 
amélioration ,  éminemment  désirable ,  mais  qui  présente  des  dîfi- 
cultés  non  douteuses  dans  la  pratique,  c'est  l'institution  de 
gardes-malades,  pour  les  indigents  traités  à  domicile» 

Le, nombre  devrait  en  être  fort  peu  considérable,  car,  habi- 
tuellement chaque  famille  pourvoit  à  ce  soin  sans  trop  de  diffi- 
cultés; et  même  en  général  tes  voisins  et  les  amis  s'emgMfKseot 
de  proposer  leur  bienveillant  concours.  6e  n'est  dope  que  dans 
des  cas  exceptionnels  que  le  besoin  de  gardes-malais  se  fait 
sentir  chez  le  pauvre.  Par  conséquent ,  la  dépense,  qui  résulterait 
de  celte  institution ,  serait  peu  considérable  pour  la  commune. 

Le  concours  du  médecin,  de  la  soeur  et  de  la  dame  de  charité 
déterminerait  les  cas  où  le  Bureau  de  Bienfaisance  serait  app^é 
à  supporter  ces  nouvelles  charges.       , 

Des  femmes  ,  habituées  aux  malades  fit  faées  cWns  le&  àivm 
quartiers  de  la  ville,  rempliraient  cette  fonction  à  des  prix  peu 
élevés  et  convenus  à  l'avance.  Une  association  charitable  pourrait, 
avec  bonheur,  pourvoir  à  cette  dépense  ;  et  procurer  aipsï,  à  la 
religion  un  nouveau  relief,  à  l'humapUé  souffrante  un  puis- 
sant soulagement,  à  la  société  tout  entière  un  véritable  bienfait; 
car.  ce  témoignage  de  sympathie  flonoé  p*r  les  personnes  -aisées , 
unirait,  plus  étroitement  encore,  deux  classes  que  tant  de  liens 
attachent  déjà  ;  mais  que  les  efforts  incessants  du  mal  cherchent 
à  diviser. 

VII.  Appel  à  la  charité  privée.  —  Ce  peu  de  mots  nous  feil 
entrevoir  tout  ce  que  le  concours  de  la  wljgion  et  de  l'autorité 
civile  exercé  suc  une  plus  large  échelle,  peut  réaliser  de  bien 
dans  l'intérêt  des.  classes  nécessiteuses, 

Déjà  les  beaux  résultats  obtenus,  dans  cejUp  voie  féconde ,  par 
les  dispepsaires  de  Lyon,  de  Ghâteaubriaot,  etc.,  par  la  Société 
maternelle,  par  les. Associât  ions  des  Crèches,  <\&  Salles  d'Asile, 
des  Ecoles  gratuites  et  des  divers  Ouvroirs  ouverts  aq^c  j^un^iH^ 


pauvres,  etc. ,  ofeuvres  toutes  privées,  mais  "secourues  par  les 
subventions  du  Conseil  municipa! ,  du  département,  quelquefois 
même  de  l'État ,  prouvent  tout  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  ce 
puissant  concours  *  au  point  de  vue  moral  et  économique,  pour 
l'oeuvre  des  dispensaires.  Joignes  à  cela  que  l'union  de  la  charité 
privée  et  de  Tàssistanee  légale  enlèverait  à  cette  dernière 
l'apparence  obligatoire  qui  trompe  si  souvent  l'indigent  sur 
ses  véritables  droits,  '  et  tend  à  favoriser  ainsi  l'extension  du 
paupérisme ,  déjà  si  répandu  et  si  redoutable. 

Selon  nous ,  encore ,  c'est  dans  cette  union  que  gît  la  plus 
sûre  garantie  d'assistance"  pour  le  malade  pauvre. 

Telle  est  aussi  l'opinion  soutenue  par  M.  Verger,  de  Château- 
briânt,  dans  soh  remarquable  mémoire  sur   la  médecine  des 

* 

{teintes  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes.  (Journal  de 
M idtdne  de  ^Nantes,  1852.) 

Quelques  citations  empruntées  à -cet  honorable  collègue,  feront 
mieux  comprendre  sa  pensée. 

faut  lui, 'lés dispensaires  de  Paris  et  de  Lyon  sont  les  plus 
parfaits  qu'il  connaisse.  Dans  ces  villes,  les  fonds  nécessaires 
au  service  des  malades  pauvres  «  sont  fournis  par  souscription. 
»  Chaque  'souscripteur  a  une  carte  quf  coûte-  W  fr.  et  qui  sert 
»  pouf  tin  deuxième  malade ,  dès  que  le  premier  est  guéri ,  si 
»  le  souscripteur  le  désire. . . .  Chaque  dispensaire  est  admi- 
»  ïïhtèè  pat  une  commission  de  cinq  membres  qui  règle  les 
»  dépensés  et'  tout  ce  qui  concerne, le  service;  elle  veille  à  l'exé- 
»  cution  du  règlement,  etc. . . .  Des  élèves  en  médecine,  des 
«pharmaciens,  des  soeurs  et  un  agent  comptable  complètent  te 
»  personnel.  (P.  98 et  99.)  » 

Et,  comme  les  ressources  de  la  charité  privée  pourraient,  à 
elles  seules ,  demeurer  insuffisantes ,  il  demande  «  qu'on  inscrive, 
»  dans  la  foi  sur  lés  secours  k  domicile, . . .  .que  chacun  des 
»  tjualré  budgets  qui  sont  dans  l'habitude   de  concourir   aux 
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o  œuvres  de  bienfaisance ,  contienne  un  article  obligatoire  et 
o  non  facultatif  d'allopation  de  secours ,  d'encouragement  à  la 
»  charité  privée,  pour  secours  médicaux  aux  indigents  malades.  » 
P.  112. 

....  «  Voilà,  dit-il,  tout  ce  que  je  connais  de  phis  pariait 
»  relativement  au  service  médical  des  pauvres  dans  les  villes. 
»  Je  cite  exprès  des  dispensaires,  des  cartes, des  souscriptions, 
»  parce  que  je  suis  l'ennemi  déclaré  de  la  charité  légale,  qui  ne 
»  s'appuie  pas  sur  la  charité  privée  ;  j'y  vois  le  socialisme,  s'in- 
»  filtrant  à  l'aide  de  la  centralisation. 

»  Pour  moi*  . ...  tout  service  médical,  dans  les  villes  comme 
»  dans  les  campagnes ,  qui  rie  prendra  pas  pour  mobile  prin- 
»  cipal  la  charité  privée ,  aidée  de  la  charité  légale ,  je  dis  aidée 
»  et  non  dirigée;  toute  bonne  œuvre  qui  ne  prendra  pas  racine 
»  dans  la  charité  privée ,  est  une  œuvre  que  je  réprouve  et  à 
#  laquelle  je  refuse  mon  concours.  »  P.  102. 

VIII.  Subvention  aux  malades  indigents.  —  A  l'aide  de 
toutes  ces  facilités,  données  à  la  classe  laborieuse,  beaucoup  de 
malades  peu  aisés  se  font  traiter  à  domicile;  et,  c'est- là ,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  immense  bienfait. 

Mais  comment  généraliser  ce  résultat;  comment  donner  à 
l'ouvrier,  dont  le  salaire  suffit  à  peine  aux  besoins  quotidiens, 
la  faculté  de  demeurer  malade  dans  sa  maison,  de  s'y  faire 
traiter,  d'y  retenir  près  de  lui  son  épouse  ou  sa  fille,  sans 
exposer  toute  sa  famille  au  plus  grand  dénuement. 

Sans  doute,  le  concours  bien  entendu  de  la  charité  légale  et 
de  la.  charité  privée,  auxquelles  nous  venons  de  faire  appel, 
donnerait  à  ce  problème  une  solution  facile;  mais  de  pareilles 
transformations  dans  lç  mode  d'assistance  ne  s'opèrent  pas  en  un 
jour. 

Toutefois,  en  attendant  que  ces  idées  fécondes  puissent  être 
mûries  et  réalisées ,  il  me  semble  que  l'on  peut  appliquer»  même 
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administrativeinent ,  à  la  classe  pauvre ,  les  avantages  dont  jouis- 
sent »  depuis  longtemps,  les  associations  ouvrières;  c'est-à-dire, 
donner  à  l'indigent  malade,  qui  vit  en  famille  r  les  soins  réguliers 
d'un  médecin,  les  remèdes  prescrits,  une  rétribution,  en  argent 
ou  en  nature ,  assez,  élevée  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus 
urgents  du  malade  et  de  ceux  qui  l'entourent. 

lin  supplément  de  crédit ,  ouvert  au  Bureau  de  Bienfaisance , 
tiendrait  lieu  du  fonds  social  de  ces  associations.   . 

Voici,  du  reste,  comment  je  conçois  cette  extension  et  ce 
perfectionnement  du  service  médical  des  pauvres. 

Rien  ne  serait  retranché  des  avantages  accordés  présentement 
par  nos  dispensaires.  _ 

De.  plus,  tout  malade  de-  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  chef  de 
famille ,  et  inscrit  sur  les  registres  du  Bureau  de  Bienfaisance, 
revus  a  cet,  effet,  ou  même  reconnus  comme  accidentellement 
nécessiteux,  qui  désirerait  se  faire  traiter  à  domicile,  et  justi- 
fierait j  par  un  certificat  du  médecin,  que  les  conditions  de  loge- 
ment et  de  maladie  permettent  ce  mode  de  traitement ,  pour- 
rait,  en  dehors  des  secours  habituels  dès  dispensaires,  recevoir 
une  subvention ,  soit  en  argent,  soit  en  nature  surtout. 

Cette  subvention  ne  devrait ,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-delà 
de.  1  fr.  par  jour  de  maladie  pour  lçs  hommes ,  et  60  oentimes 
pour  les  femmes. 

Applicable  dans  un  très-petit  nombre  de  cas ,  elle  serait 
demandée  par  le  médecin,  et  remise  au  malade  par  la  sœur  ou 
par  la  dame  de  charité,  qui  s'entendraient  ensemble  pour  en 
vérifier  Inopportunité. 

Au  reste,  cette  allocation  de  secours  n'est  point  upe  nou- 
veauté ;.  elle  n'est  que  -  l'extension  et  l'organisation  d'une 
mesure  appliquée  dans  notre  ville  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  mais  pour  quelques  malades  seulement,  et  sans  autre 
règle  que  la  sympathie  des  distributrices.       / 
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Je  ne  me  dissimule  pas  qûè  cet  ensemble  dé  mesures ,  ayant 
pour  but  de  faciliter  et  de  généraliser  le  pllûé  possible  le  traite- 
ment à  domicile,  ne  soit  de  nature  à  froisser  quelqaes  idées 
fortement  assises,  (fu'il  ne  puisse,  sous  plusieurs  rapports,  paraître 
purement  spéculatif,  et  soulever  de  nombreuses  objections ,  soit 
contre  le  traitement  à  domicile  lui-même,  sort  contré  quelques- 
unes  des  modifications  que  je  propose.  Càt  tel  est  le  sort 
commun  à  toutes  les  idées  qui  ne  sont  point  ehcote  passées  dans 
la  pratique. 

Aussi,  devançant  quelques-unes  de  ces  objections,  je  me 
hâte  de  les  exposer  et  d'y  répondre. 

Objections,  —  N'est-il  pas  à  craindre,  par  exemple,  que  le 
traitement  à  domicile,  organisé  sur  unie  plus  largè/écbeHe ,  ne 
nuise  à  l'instruction  des  élèves ,  en  diminuant  pour  eux  tes 
éléments  d'étùdë?  -  ~, 

Cette  considération i  quoique  secondaire,  en  présence  de  lin- 
térét  du  pauvre,  me  paraît  cependant  digne  d'un  haut  iptérêt, 
et  je  m'y  arrête  tout  d'abord. 

Selon  le  tableau  dressé  par  lès  soins  de  la  Commission  admi- 
nistrative  des  hospices  (Mémoire  du  1er  mars  1S51 ,  p.  15),  la 
population  nosocomiale  s'élève  en  moyenne  à  560 ,  savoir  :  * 

Civils  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.. ..........   419 

Militaires,  matins,  douaniers,  etc.  ....*.....  141 

Supposons  que  l'extension  donnée  au  traitement  à  domicile 
éloigne  de  l'hôpital  les  2/5  des  malades  civils  oa  168  environ, 
il  en  restera  252  au  moins  parmi  lesquels  se  trouveront  tjoutes  les 
personnes  affectées  de  graves  maladies  chirurgicales  et  tous  lés 
célibataires  isolés  de  l'un  et  l'autre  sexe. 
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On  agrandirait  encore  ce  champ  d'études. ..  '. ..... .    (252) 

De  tout  Je  service  militaire 141 

*  De  toutes  les  affections  spéciales  qui  seraient  réunies 
dans  l'hospice  Saint-J&eques,  savoir  : 

Pour  lés  hommes. ............ ; . . .     31 

Pour  les  femmes. 58 

En  tout. S9 

Et,  par  conséquent,  le  nombre  des  malades  soumis 
à  l'observation  des  élèves,  en  dehors  même  de  la  m^ter- 
îiité  et  des  filles  publiques,  serait  en  moyenne  clc. , . .     482 
c'est-à-dire  plus  que  suffisant  pour  l'école. 

Cette  objectiofi,  relative  aux  études,  n'a  donc  pas  une  grande 
portée.  -  %        ,  s  <- 

A  leur  tour  ,  les  économistes  me  diront  :  Êtes-vous  bien 
sur  que  votre  proposition  soit  réalisable? 

A.  Ce  mode  d'assistance,  par  exemple,  ne  sera-t-H  pas  plus 
dispendieux  que  le  mode^  actuellement  en  usage  ?  El  ne  devez- 
vous  pas  ajouter,  aux  chiffres*  de  la  stfbvéntiofi  et  des  remèdes, 
la  différence  des  frais  généraux  qui  seront  d'autant  plus  élevés 
pour  chaque  malade  de  THôtel-Dieu ,  que  le  nombre  de  ces 
malades  le  sera  moins. 

B.  Au  cas  même  où  cette  innovation  n'augmenterait  pas  la 
dépense,  elle  rencontrerait ,»  du  moins,  des  obstacles  insurmon- 
tables, dans  l'absence ,  chez  le  pauvre ,  ' 

1°  De  linge  et  de  mobilier  suffisant, 

2°  De  visites  de  médecins,  .   , 

3°  De  soins  et- de  bonnes  conditions  hygiéniques. 

C.  Et  purs,  pour  ce  qui  est  de  r indemnité,  les  chiffres  que 
vous  fixez  comîne  limites,  serôni-ils  assez  élevés  pour  permettre 
au  malade  pauvre  de  se  foire  soigner  à  domicile? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  ne  dissimule  aucune  des  objec- 
tions qui  i>èilrèttt  m'être  faites;  quelque  graves  qu'elles  paraissent. 
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Essayons  pour  chacune  d'elles  urr  moi  de  réponse  : 
A.  Serait-il  donc  vrai  que  l'extension  du  traitement  à  domicile 
dût  entraîner  un  excès  de  dépense? 

C'est  une  supposition  que  je  ne  puis  admettre  ;  et  je  crois 
même  pouvoir  établir  que  les  soins,  donnés  dans  une  salle 
d'hôpital,  ne  sont  pas  moins  dispendieux»  çn  réalité ,  que  ceux 
fournis  à  domicile. , . 
Les  considérations  suivantes  pourront  le  faire  comprendre  : 
Sans  parler  de  l'économie .  réalisable  dans  la  reconstruction 
de  l'Hôtel-Dieu  par  la  diminution  du  nombre  de  lits  à  y  établir, 
et  de  l'étendue  consécutive  des  bâtiments,  économie  sus- 
ceptible de  s'élever  assez  haut  4omme  il  serait  facHe  de  le 
démontrer,  je  me  bornerai  à  établir  la  comparaison  entre  le 
prix  officiel  d'une  journée  d'hôpital  et  le  prix  présumé  d'une 
journée  de  traitement  à  domicile  avec  subvention.  (Note  5.) 

Année  commune ,  le  prix  moyen  d'une  journée  de  malade , 
à  l'Hôtel-Dieu,  s'élève  ai  fr.  18  c.  95. 

* 

(Voir  le  compte  rendu  de  l'Administration  des  hospices  de 
Nantes,  pour  l'année  1850.)     " 

Mais  on  «'a  pas  compris  dans  cette  somme  : 

1°  L'intérêt  du  matériel  de  l'Hôtel-Dieu  *  estimé  dans  l'in- 
ventaire de  1852,  560,779  fr.  43  c,  soit  au  taux  fort  modéré 
de  10  °7o  Tan • . . . . .     56,077  fr.  94  c. 

2°  L'usure  des  bâtiments,  qui  se  détériorent 
sans  cesse,  et  dont  l'amortissement,  pour  une. 
durée  moyenne  de   200  ans,  doit  s'élever ,     %     ' 
réparations  comprises,   à  demi  pour,  cent, 
soit    pour    un    capital  qui  devra   s'élever  à 
2,000,000  au  moins ■.: .. .. 10,000        » 

3°  L'intérêt  dudit  capital  à  4  1/2  % 90,000        » 

•  .  - 

Total  de  la  dépense  annuelle ,  non  comprise 

*  "**  ■      - 

dans  la  fixation  du  prix  de  revient. ..........   156,077      94 
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C'est-à-dire  une  augmentation  de  i  fr.  20  ç.  par  journée 
d'hôpital.  •  :     .    >  _'   + 

Or,  si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  du  prix  pro- 
bable d'une  Journée  de  maladie  traitée  à  domicile,  nous  dé- 
couvrons qq*il  se  compose  : 

1°  De  l'indemnité  moyenne.  .....,....*...  r     »  ■   «0       » 

2°  Des  frais  pharmaceutiques  complets,  remè- 
des, loyers,  pensions  du  personnel*  seeours  en 
argent,  eu  soins,  confitures,  pain  blanc,  bouillons, 
estimés  ensemble ..... . »       55     33 

t        Total...... ifr.35c.33 


C'est-à-dire  16  c.  38  de  plus  que  la  journée  officielle  d'hôpital. 

Hais  plusieurs  circonstances  rendent  cette  différence  à  peu 
prés  nulle. 

1°  D'abord  beaucoup  de  secours ,  même  eh  argent,  sont  déjà 
donnés  aux  malades  sur  le  prix  de  la  journée  à  domicile  ,  et  doi- 
vent venir  en  déduction  de  ce  chiffre.     *" 

2°  Les  frais  généraux  seront  d'autant  moins  élevés  pour 
chaque  journée  de  maladie,  que  le  nombre  des  indigents  secourus 
sera  plus  considérable. 

*  3°  Beaucoup- de  ces  malades  n'auront  besoin  d'aucun  secours 
en  argent;  à  d'autres  il  suffira  d'une. portion  de  l'indemnité, 
et ,  selon  toute  présomption ,  le  résultat  de  ces  diverses  écono- 
mies -réduira  le  prix.de  revient  du  service  à  domicile  au- 
dessousrdu  prix  officiel  du  traitement  hospitalier.    . 

Que  serait-ce  donc  si  nous  ajoutions  à  ce  dernier  chiffre  une 
part  proportionnelle  dans  les  156,077  fr.  94  c.  dont  nous  avons 
parlé  plus, haut,  et  qui  l'augmenterait  de.i  fr.  20  c,  c'est-à- 
dire  un  peu  plus  du  double. 

A  ce  point  de  vue ,  le  service  à  domicile  aurait  une  véritable 
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économie,  loin  de  devenir  plus  onéreux  que  le  service  hospitalier. 
(Voir  note  6.) 

B.  L'absence  dé  mobilier  suffisant  dans  la  maison  du  pauvre 
rend-elle  inapplicable  ce  mode  de  traitement? 

Une  pareille  objection  me  semble  résolue  dans  le  sens  négatif 
par  l'expérience  def  chaque  jour.  Et ,  en  effet ,  si  lé  linge  manque 
dans  le  ménage  des  indigents  malades,  il  leur  est  fourni  à  titre 
de  prêt  par  les  dispensaires  de  la  ville,  et  renouvelé  suivant  le 
besoin.  Les  abus  de  confiance ,  en  cette  matière ,  sont  excessi- 
vemènt  rares. 

Les  autres,  objets  nécessaires  aux  malades  leur  arrivent  de  la 
nième  source,  quand  des  voisins  complaisants  ne  les  leur  prê- 
tent pas  eux-mêmes  :  un  peu  plus  d'extension ,  donnée  à  cet 
usage  éminemment  utile ,  simplifierait  beaucoup  l'organisation 
et  l'extension  du  service  médical  des  pauvres ,  et  rendrait  ainsi 
à  la  classe  laborieuse  un  véritable  service. 

C.  L'indemnité  maxïma  <le  1  fr.  pour  tes  hommes  et  de 
60  c.  pour  les  femmes,  sera  générateroent  très- suffisante.  Elle 
le  sera  pour  les v  hommes: 

1°  Puisque  la  même  somme  permet  aux  membres  des  so- 
ciétés  de  secours  mutuels  de  se  faire  soigner  à  domicile,  et 
cela  d'une  manière  si  générale  qu'un  .  très-petit  nombre  de 
ces  hommes,  si  ce  n'est  dans  des  cas  exceptionnels,  entrent  à 
l'hôpital; 

2°  Parce  qu'elle  est  presque  égale  au  prix  de  la  journée  du 
plus  grand  nombre  des  homrhes  de  peine  auxquels  il  suffit  à  la 
rigueur  pour  sustenter  leur  famille; 

3°  Enfin,  parce  que  beaucoup  d'ouvriers  pauvres  réussissent 
à  se  élire  traiter  à  domicile  en  dehors  même  de  ce  secours. 

L'indemnité  de  60  c.  suffirait  également  pour  les  femmes, 
puisqu'elle  est  inférieure  de  1 5  c.  seulement  au  prix  moyen  de  la 
journée  de  nos  ouvrières  à  Nantes  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  beaucoup 
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de  femmes  de  cette  clause  se  font,  traiter  cjiez  elle  à  l'aide  des 
seules  ressources  du  «dispensaire. 

L'extension  9  aussi  générale  que  possible  du  service  médical 
àes  pauvres,  n'a  donc  pas  les  inconvénients  qu'on  pourrait  lui 
attribuer  au  premier  abord. 

Je  sais  bien,  que  des  hommes  émi liants,  qui  ont  beaucoup 
étudié  le  paupérisme,  professent  une  opinion  différente;  que 
M.  de  Melun ,  par  exemple  4  croit  que  l'on  rencontre  très-rare- 
ment, chez  l'ouvrier,  les  conditions  indispensables  du  traitement 
à  domicile^  savoir:  «Un  logement  salubre,  le  mobilier  néces- 
»  saire,  des  soins  éclairés  et  persévérants,  etc.  »  Moniteur  de 
1850,  page  3742)  ;  mais  il  y  a  là,  ce  me  semble ,,  un  peu  d'eju- 
gération.       ••-■-.■ 

Et,  en  effet,  si  plusieurs  logements  d'indigents  Jaissent  beau- 
coup à  désirer  au  point  de  vue  de  l'hygiène ,  le  nombre  en  est 
heureusement  assez  restreint ,, du  moins,  dans  notre  ville;  et  il 
tend  chaque  jour  à  y  diminuer  davantage,  grâce  surtout  aux 
lob  tutélakes  qui  donnent  à  l'autorité  municipale  le  droit 
d'exiger  l'assainiss^jne^t  de  toute  habitation  insalubre.  , 

D'une  autre  part ,  si  le  linge  est  rare  dans  certain  ménage , 
il  y  est  suppléé,  en  cas  de  maladie,  par  celui  des  dispensaires  ; 
si  le  pauvre  ne  peut  offrir  à  son  médecjn  de  justes  honoraires, 
il  n'en  reçoit  pas  moins,  à  toute  heure  et\ea  toute  circonstance , 
les  soins  éclairés  et  persévérants.  D'ailleurs,  l'institution  de 
médecins  de  charité  feraitœsser  toute  appréhension  à  cet  êgaird. 

Les  conditions  exigées  par  M.  de  Metao,  pour  l'extension  du 
traitement  à  domicile  se  rencontrent  donc ,  coatrairement  à  sa 
pensée,  dans  le  plus  grand  nombre  des  familles  indigentes. 

MaàafceBairt,  si  Ton  allègue,  pour  combattre  ce  mode  de 
secours,  que  l'expérience  n'a  point  encore  parlé  en  sa  faveur, 
d'une  manière  assez  persuasive ,  nous  répondrons  qu'il  faut,  alors 
non  pas  reculer  jdewmt  l'inconnu ,  mais  nous  efforcer  de  le  déeôu- 
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vrir,  et,  pour  cela,  demander  à  l'expérience,  avec  une  ardeur 
nouvelle,  l'instruction  que  nous  n'avons  pu  acquérir  jusqu'ici; 
et,  dû!  sa  réponse  être  peu  favorable,  elle  nous  laissera  du  moins 
la  consolation  d'avoir  tait  une  tentative  que  recommandent  à  la 
fois  et  la  morale  et  l'esprit  de  famille  ,  et  peut-être  même  l'éco- 
nomie bien  entendue  des  finances  municipales. 


Pour  me  résumer  en  quelques  mots,  je  demande  : 

i°  Le  renvoi  d'un  certain  nombre  de  vieillards*  dans  leur 
famille  avec  une  pension  suffisante; 

29  L'extension  aussi  grande  que  possible  du  traitement  à 
domicile  des  indigents  malades;         ' 

Et  pour  cela  : 

3°  La  création  de  médecins  attachés  au  Bureau  de  Bienfai- 
sance;  ... 

4°  L'établissement ,  dans  chaque  dispensaire ,  d'une  salle  de 
consultation  ;  .  *  - 

5°  La  création  de  bulletins  de  remèdes  è  tête  imprimée; 

6°  L'apposition  d'étiquettes,  également  imprimées,  sur  chaque 
médicament  fourni  ;  /  ^ 

7°  La  faculté,  pour  le  médecin  des  pauvres,  de  Taire  exé- 
cuter, dans  toute  pharmacie  de  la  ville,  et  aux  frais  du  Bureau 
de  Bienfaisance,  les  prescriptions  qui  lui  sembleraient  Urgentes, 
pendant  la  nuit;  - 

8°  L'allocation  facultative  de  secours*  en  argent  mi  en  nature, 
aux  .indigents  malades  traités  à  domicile;  " 

9°  L'institution  de  gardeâ •malades  pour  les  pauvres  ; 

10°  Enfin,  un  appel  à  la  charité  privée,  à  l'aide  de  sous- 
criptions ou  autrement , -.comme  le  moyen  le  plus  puissant  de 
réaliser  ces  diverses  améliorations.  " 


P. -S. -«i-  Ce  travail  était    rédigé  depuis  longtemps,  lorsque 
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le  Moniteur  du  15  novembre  185rê,  fit  savoir  que  le  traitement 
à  domicile  dès  malades  nécessiteux  allait  être  agrandi  dans  1à 
capitale,  par  une  allocation  de  secours;  appropriés  aux  besoins 
des  familles,  comme  cela  se  pratiquait,  depuis  1843,  dans  le 
5e  arrondissement  de  Paris. 

+  -  *  _j 

s  • 

Nous  applaudîmes  à  celte  résolution  généreuse,  et  nous  nous 
promîmes  de  suivre  cet  essai  avec  tout  l'intérêt  qu'il  comporte. 

Jusqu'ici,  sans  doute,  aucun  résultat  bien  positif  ne  peut  vous 
être  présenté  sur  cette  matière,  puisque  ce  nouveau  mode, 
d'assistance  ne  fonctionne  que  depuis  1e  1er  janvier  1854. 

Toutefois,  le  succès  qu'il  obtient  depuis  10  ans  dans  le  5e 
arrondissement  lui  assure  les  mêmes  résultats  dans  les  autres 
parties  de-  la  capitale.  ' 

Voici,  en  quelques  mots,  la  marche 'suivie  dans  son  appli- 
cation :  ;  •      V 

.159  docteurs  en  médecine  et  un  nombre  proportionnel  de 
sages-femmes  sont  préposés  à  ce  service. 

Les  remèdes  sont  fournis  par  lés  "dispensaires ,  à  l'exception 
des  substances  réputées  dangereuses  que  les  pharmaciens  de  la 
ville  §ont  autorisés  à  servir.      -     "'  '    " 

Un  registre ,  déposé  au  secrétariat  de  chaque  bureau ,  est 
destiné  à  iûscrire  les  indigents  malades,  au  moment  de  leur 
entrée  en  traitement;  à  faire  connaître  leur  nom ,  leurs  pré- 
noms, leur  âge,  leur  profession ,  la  nature  de  la  maladie,  le 
mode  et  l'époque  de  sa  terminaison. 

Chaque  semaine,  un  commissaire  visite  les  malades, consigné, 
sur  une  feuille  spéciale,  ses  propres  observations  et  la  daté  de 
ses  visites.  * 

Une  Commission  examine,  en  réunion  hebdomadaire;  toutes 
ces  feuilles,  .et  décide  la  nature  et  la.  qualité  dès  secours  qui 
seront  donnés  à  chaque   malade.  Eh  cas  d'urgence,  ces  se- 


—  23$  — 

cours  peuvent  être  délivrés  immédiatement  wv  b&ns  du  pré- 
sident de  la  Commission  d'examen. 

Le  médecin  est  averti  par  lettre  du  maire,  indiquant  le  nom 
et  l'adresse  du  malade.  Il  consigne  ^  sur  une  feuille  spéciale  ses 
observations,  et  la  laisse  au  domicile,  de  celui  qu'elle  concerne, 
afin  que  le  visiteur  puisse  y  ajouter  les  siennes  propres. .  .* 

Pour  être  admis  aux  secours,  il  faut  avoir  une  maladie  qui 
exige  l'entrée  à  l'hôpital. 

,  M.  Vée,  l'habile  organisateur  du  service  médical  des  pauvres 
à  Paris,  a  bien  voulu  me  donner  les  renseignements  suivants, 
sur  ce  service,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'année.  Les 
voici  textuellement: 

-  «  Pendant  ces  deux  mois,  4,400  feuilles  de  traitement  à 
»  domile  ont  été  délivrées,  dont  près  de  la  moitié,  à  des 
»  ouvriers  non  inscrits  sur  les  contrôles  du  Bureau  de  Bien- 
>*  faisance.  La  moyenne;  de  la  valeur  des  secours  hebdomadaires, 
»  accordés  à  ces  malades,  a  varié ,  suivait  les  arrondissements, 
»  de  2  fr.  60  c.  pour  les  plus  faibles ,  à  6  fi\  50  ç.  pour  les  plus 
»  fqrts  (les  médicaments  non  compris). 

»  Le  secours  le  plus  considérable,  accordé  en  une  seule  fois, 
»  a  été  de  14  fr.  38  C;  le  plus  faible,  de  40  c. 

»  La  proportion  des  secours  en  argent  a  été  peu  considérable, 
»  un  sjxième  environ.  Ik  ne  sont  donnés  que  pour  des  besoins 
»  bien  motivés  et  des  cas  spéciaux.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  mes  présomptions  n étaient  point 
chimériques;  et  les  résultats  obtenus  dans  la  capitale;  apportent 
à  la  ^condiftion.  4es  classes  laborieuses  une  précieuse  amé- 
lioration. '  ;  *    '  . 

Rien  .ne,  s'oppose  donc  àr  ce  que  Nantes  fa^se  un  pa^  dans  cette 

vore  de  progrès.  * 

Sans  dpuje,  le  plan  que  je  propose,  diffère  dij  plan  néflisé  à 
Paris;  son  exécution  qflFr.e  moins  $e  jftjrçpfte  peyi^tre,  majs 
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elle  est  bien  moins  compliquée,  elle  exige  un  personnel  moins 
nombreux,  moins  de  frais  par  conséquent,  et  elle  donnerait 
peut-être,  en  définitive,  un  avantage  pécuniaire. 

D'ailleurs,  nos  dispensaires  à.  Nantes,  marchent  déjà  dans 
la  voie  que  je  propose  d'améliorer  :  ils  distribuent  libéralement 
à,  tous  les  malades  nécessiteux,  des  remèdes,  des  secours  en 
nature  et  quelquefois  en  argent. 

C'est  donc  à  donner  une  plus  grande  extension  à  cette  mesure 
que  je  convie  nos  administrateurs  municipaux. 

Nantes,  le  Ie*  avril  1854. 

.  D'  ÀNIZON. 

P.  S. —  Je  suspends  le  tirage,  pour  emprunter  au  Moniteur 
du  1er  septembre  ce  qui  suit: 

«  Du  1")  janvier  au  30  juin  1854,  les  inscriptions  ait  traite- 
a  ment  à  domicile  se  sont  élevées,  pour  le6  12  arrondissements 
»  de  Paris,  à  14,330.  »  Dans  ce  nombre,  il  y  a  eu  6,704  indi- 
gente et  7,626  ouvriers,  qui  jadis  auraient  réclamé  leur  admission 
à  l'hôpital,  a  Au  3.0  juin,  les  bureaux  de  bienfaisance  comptaient 
*>  1,178  malades  en  traitement..  13,152  avaient  cessé  de  rece- 
»  voir  des  soins;  et,  sur  ce  nombre,  6,^90 avaient  été  guéris , 
»  2,636  renvoyés  aux  consultations,  1,918  rayés  pour  causes 
»  diverses,  1,294  étaient  décédés,  714  avaient  été  transportés 

»  dans  les  hôpitaux.  '-    • 

.  ,  •  .     ■  -«-  . 

»  Les  secours  se  sont  élevés  à .  •    .50,699  f.  13  c. 

•  ^  .   >.    .  > 

»  Savoir  :  Seeours  en  nature. 37,076  *  78 

*>  Secours  en  argent. 13,622    35 

»  Ce  qui  porte  le  chiffre  moyen  de  chaque  secours  à  3  fr.  86  c., 
»  non  compris  les  médicaments  et  les  bains,  y  N 

^    -      (Bapport  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  l'Empereur.) 
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NOTES. 


Note  t".  —  Là  Société  Maternelle  a  pour  but  de  tenir  en  aide  aux 
femmes  indigentes  qui ,  a  la  veille .  d'être  mères  9  ne  possèdent  qu'âne 
faible  partie  des  objets  les  pjus  nécessaires  a  leur  état. 

Elle  leur  procure  des  secours  en  argent  et  en  nature,  leur  assure, 
pour  les  cas  ordinaires ,  l'assistance  d'une  sage-femme  a  leur  choix  \  et, 
si  leur  position,  présente  une  gravité1  insolite,  l'un  des  médecins  désignés 
par  le  Conseil  pour  remplir ,  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  ce 
mandat  de  charité,  s'empresse  de  répondre  a  la  première  réquisition  de 
la  malade  ou  des  personnes  qui  l'entourent. 

Par  ce  moyen,  la  femme ,  admise  aux  secours  de  l'oeuvre,  reçoit 
les  soins  médicaux  de  praticiens  éclairés,  les  objets  nécessaires  à 
son  enfant  et  même  une  pension  mensuelle. 

Pendant  l'année  1853 ,  cette  œuvre  a  soutenu  : 
236  femmes  en  xouches. 

Assisté:    242  nouveau-nés. 
Distribué:  237  layettes; 
227  berceaux; 

196  habillements,  et  dépensé,  pour  ces  divers  secours, 
8,102  fr.;  c'est-à-dire  environ  34  fr.  33  c.  par  ménage. 

Soutenue  par  un  nombre  limité  de  charitables  dames,-  56  environ, 
cette  œuvre  reçoit,  mais  seulement  à  titre  éventuel,  des  subventions  : 
*  De  l'État;  -    ". 

>     ,  -        -  _  -  . 

Du  département; 
i  De  la  commune ,  et  quelques  dons  particuliers. 
Elle  fait  également  un  bazar  et  une  loterie  chaque  année. 

.'  Note  ï*.  —  Crèches.  —  Lk  encore,  auprès  de  la  bienfaisance  ordi- 
naire, et  comme  l'une  de  ses  émanations,  existe  un  service  médical  gratuit. 
Qu'un  enfant  tombe  malade ,  qu'un  accident  détermine  quelque  blessure, 
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qu'irae  indisposition,  simple  en  apparence,  revête  en  réalité  un  caractère 
grave,  ou  soit  de  nature  contagieuse,  un  nouvel  ordre  de  besoin  se 
fait  sentir. 

La  charité  l'a  -prévu  ;  12  médecins,  actuellement  attachés  aux  4 
crèches,  sont  chargés  de  prononcer  sur  chacun  de  ces  cas. 

En  dehors  des  «oins,  donnés  aux  jeunes  malades,  qui,  du  Teste,  ne 
sont  plus  reçus  h  la  Crèche  si  leur  affection  présente  quelque  gravité 
soit  ea  elle-même ,  soit  h  cause  de  sa  nature  contagieuse,  les  médecins 
attachés  à  ces  asiles,  forment  un  conseil  de  santé  nombreux  et  très-apte, 
à  traiter  toute  question  d'hygiène ,  telle  que  le  choix  d'un  emplacement, 
la  distribution  intérieure ,  etc. ,  mission  délicate,  sans  aucun  doute  ;  puis- 
que telle  disposition,  telle  mesure ,  convenables  en  apparence,  ou  tout  lu 
plus  insignifiantes  pour  les  personnes  peu  versées  dans  les  lois  de  l'hygiène, 
peuvent  être  en  réalité ,  fort  importantes  ou  même  vraiment  nuisibles. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour  vous  d'entendre,  en  quel- 
ques mots,  le  résumé  de  tout  le  bien  réalisé  à  Nantes  par  cette  institu- 
tion. . 

En  1353, tes  quatre  Crèches  ont  reçu  182  enfants,  qui  ont  donné 
20,373  journées  de  présence ,  et  une  rétribution  totale  de  1,930  fr.  10  c. 

La  dépense  s'est  élevée  à..*. 8,192  fr.  10  c. 

Savoir  :  Dépenses  ordinaires * r. .      6,621  fr.  30 ç. 

soit  0  Dr.  36  c.  50  par  journée  de  présence.  .  V 

Installation    de   la  Crèche    Saint-Clément  et 
réparations  diverses .      570  fr.  80  c. 

Les  recettes,  durant  le  même  exercice,  se  sont  élevées  à  12,826  fr.  65  c. 
non  compris  la  rétribution  des  enfants ,  et  se  composent  : 

1*  Des  ressources  ordinaires ,  cotisations,  allocations,  quêtes,  ba- 
sât*.        8,239  fr.  65  c. 

2°  Ressources  accidentelles  pour  fonder,  la  quatrième  Crèche  (dons 
individuels. ". ....  f 4,587  fr.  »  c. 

En  1852 ,  les  trois  Crèches,  alors  existantes,  avaient  admis  109  enfants; 
ces  109  enfants  avaient  donné  17,195  journées  de  présence,  et  nécessité 
une  dépense  de  6,319  fr.  90  c. ,  soit  environ  0  fr.  37  c.  34 ,  par  journée. 

Note  3e.  —  Sables  d'Asile.  —  Dans  cette  institution,  intermédiaire  à 
la  Crèche  et  h  l'École  gratuite,  où  l'enfant  des  classes  pauvres  est  admis, 
depuis  le  commencement  de  sa  troisième  année  jusqu'à  la  fin  de  sa 
sixième,  où  il  reçoit  simultanément  quelques-uns  des  soins  de  la  Crèche, 
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et  les  premières  notions  des  connaissances  humaines,  et  on  il  demeure, 
tout  le  jour,  afin  de  laisser  a  ses  parents  la  faculté  de  vaquer  à  leurs 
travaux,  le  ministère  du  médecin  est  souvent  réclamé.  Il  y  est  même 
indispensable  pour  remédier  aux  accidents  de  tout  genre  qui  peuvent 
affecter  ces  jeunes  enfants  ;  pour  juger  si  les  indispositions  qui  sur- 
viennent peuvent  être  traitées  à  l'asile  ,*  sans  préjudice  pour,  le  petit 
malade  ou  pour  ses  compagnons,  etc-  ~       ,. 

En  un  mot ,  le  rôle  dn  médecin ,  dans  ces  établissements,  est  le  même 
à  peu  près  que  celui  qu'il  remplit  dans  la  Crèche. 

À  Nantes ,  six  docteurs  en  médecine  sont  attachés  a  ces  utiles  insti- 
tutions qu'ils  visitent  régulièrement,  une  ou  deux  fois  par  semaine,  en 
dehors  même  de  l'appel  qui  peut  leur  être  fait  à  toute  heure  du  jour,  en 
cas  d'accident. 

Environ  806  enfants  fréquentent  ce»  Asiles;  et,  bien  que  chacun 
d'eux  apporte ,  chaque  matin ,  les  aliments  nécessaires  aux  besoins 
du  jour,  la  dépense  nécessitée  par  le  loyer  des  appartements ,  les.  gages 
des  maîtresses  et  des  employées ,  le  chauffage ,  etc. ,  s'élève ,  annuelle- 
ment en  moyenne,  à  11,664  fr.  60  c. 
Les  ressources,  destinées  à  couvrir  ces  dépenses,  proviennent: 

f  *  De  la  cotisation  des  associés. f  ,563  fr. 

'  2*  De  la  subvention  municipale. ..........    5,545 

3°  De  la  subvention  du  département . . . .  * 1,635 

4*  Des  quêtes*. . . . . : 83 

5°  Des  bazars.... ....•?•... -  1,542 

i 

v  *   .   . 

fen  tout .........* ..,., 10,368  fr. 

SJSMUnBSJSJSM^B^U^Um 

Le  solde  en  caisse,  au  81  décembre  1853 ,  était  de  4,034  f. 

Note  4e.  —  Dépôt  de  Mendicité.  —  A  défaut  de  contrôle  réguliè- 
rement tenu ,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de.  connaître  le  nombre  moyen 
des  cas  de  maladie  qui  s'y  développent  chaque  année.  J'ai  appris  seu- 
lement que  le  nombre  annuel  des  décès  s'y  élevait  en  moyenne  à  35, 
et  que  les  remèdes  y  sont  fournis  par  un  pharmacien  de  la  ville. 

Cet  établissement ,  fondé  et  entretenu  par  une  association'  particu- 
lière ,  continue,  malgré  son  caractère  mixte,  d'être  dirigé  par  une  Com- 
mission prise  parmi  les  plus  forts  souscripteurs.  Il  est  ouvert  : 

1°  Aux  indigents  désignés  par  les  associés  ; 

2°  A  ceux  désignés  par  le  Préfet ,  qui  y  dispose,  de  30  lits  \ 
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3°  A.  ceux  que  le  Tribunal  de  police  y  dirige  pour  délit  >'»bjï- 
dicfté;     ... 

4°  A  un  certain  nombre  de  vieillards  qui  attendent  leur  admission  à 
l'hospice  Saint-Jacques. 

Ces  indigents  y  reçoivent  la  nourriture ,  les-  vêtements  et  les  dou- 
ceurs qu'Us  se  procurent  par  un  travail  volontaire. 

Ils  s'y  trouvent  au  nombre  de  240  environ ,  de  l'un  et  de  l'autre 
se» ,  k  peu  près  par  parties  égales,  et  se-  décomposent  ainsi  qu'il 
suit:   , 

De  40  k  50  infirmes; 

30  individus  âgés  de  40  k  60  ans;  ' 

150  sexagénaires  ou  d'un  âge.  plus  avancé. 

La  dépense  pour  1853  s'est  élevée  a 39,681  fr. 

Soit  par  jour  et  par  tête*. ............  ^ . . •'.. .  »  fr.  47  c. 

Toutefois,  la  moyenne  des  dix  dernières  années 
sTélève  a , » »      50 

Les  ressources ,  destinées  k  couvrir  ces  dépenses,  pro- 
viennent: 

1*  De  l'allocation  municipale.. . . . . .'. . ..... . . ...... . . . .  14,000 

2°  De  l'allocation  départementale; ». 10,000 

3°  De  Souscriptions,  dons',  quêtes , /travail ,  etc.,  variable. 

4°  En  cas  d'insuffisance ,  la  différence  est  prise  sur  le  fonds  -  de 
réserve. 

Note  5.  —  En  effet,  cette  reconstruction ,  d'après  les  devis ,  doit 
coûter  1,250,000  fr.  Si  l'on  ajoute  Tes  frais  d'appropriation  de  la  suc- 
cursale de  Saint- Jacques,  estimés  150,000  fr.,  on  arrive  k  la  somme  assez 
ronde  de  1,400,000  fr. 

Mais,  comme  des  travaux  de  cette  nature  dépassent  toujours,  d'une 
manière  notable,  le  prix  d'estimation,  on  peut,. sans  trop  de  hardiesse, 
élever  la  dépense  totale  k  2  millions. 

Or,  l'organisation  des  secours  médicaux  que  je  propose  ,  devant  éloi- 
gner de  tset  hôpital  la  plupart  des  personnes  mariées,  que  l'on  peut 
estimer  en  moyenne  aux  2/5  de  la  population  nosocomiale,  l'édifice  k 
construire  ne  devrait  plus  recevoir,  du  moins  provisoirement,  que  les 
3/5  des  malades  qu'A  reçoit  aujourd'hui.  Far  conséquent,  la  dépense, 
en  suivant  la  même  proportion,  serait  réduite  k'3/5,  soit  k  1. million 
200,000  fr.      ,  '  .     l    "      '      • 
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Toutefois,  comme  les  services  généraux,  ne  seraient  pas  «ensiblement 
modifiés  par  cette  diminution  dans  le  nombre  dés  salles,  il  faudrait 
ajouter  a  la  somme  de  1,200,000  fr.  la  totalité  du  devis  de  ces  senices 
estimés  au  huitième  de  la  construction  complète,  soit,  pour  les  2,000,910 
divisés  par  8 ,  250,000  fr. 

Ainsi,  les  2,000,000 ,  jugés  nécessaires  a  la  reconstruction  intégrale, 
se  trouveraient  réduits  à  1,200,000  fr.  ,  plus  250,000- fr.,  soit  1,459,009 
fr.,  et  la  somme  économisée  par  suite  de  l'organisation  du  service  médi- 
cal des  pauvres,  serait-,  en  capital,  de  550,000  fr.;  et,  en  revenu, de 
22  à  25,000  fr. 

Note  6e.  —  D'après  les  comptes  do  la  Commission  administrative  pour 
Tannée  1851 ,  la  population  de  l'Hôtel-Dieu  est  représentée  par  153,834 
journées  ,  ce  qui  indique  une  population  moyenne  de  427  malades. 

Sur  ce  nombre1,  l'organisation  du  service  'a  domicile  éloignerait  les  2/5 
environ  ,  soit  170  malades  ou  62,050  journées. 

Multipliant  ce  nombre *. 62,050  journées 

par  l'augmentation  sus-indiquée i .      .       I  fr.  20  c. 

-Nous  obtenons  une  économie  de ^. ...... .  74,460  fr.  en  fa- 
veur des  traitements  à  domicile,  pour  chaque  année./ 


RAPPORT 

DE   M."  LE ,  DOCTEUR  LETENNEUR 

AU  nom  d'une  commission 

COMPOSÉS  DE  MM-  THUEAVDVLEQUERRÉ ,  HÉLIE  ET  LETSNftEUR, 

sci  un 

— •  .  * 

MÉMOIRE  DEM.  ANIZON, 

AYANT   POUR  TITRE  :      ' 


SDR  LE  SERVICE  HEDIGAL  DES  PAUVRES 


DANS  LA  VILLE  DE  NANTES. 


» 

Messieurs, 

Le  travail  dont  nous  devons  vous  entretenir  a  été  inspiré  à 
l'auteut  par  le  désir  ardent  de  soulager  et  de  diminuer  les  misè- 
res des  pauvres  ;  il  a  été  écrit  après  de  consciencieuses  recher- 
ches et  de  longues  méditations;  c'est,  ainsi  que  vous  l'avez  com- 
pris ,  une  oeuvre  éminemment  utile  qu'on  ne  doit  pas  laisser 
passer  comme  une  pure .  spéculation  de  l'esprit ,  mais  qu'on 
doit  méditer  r  afin  de  mettre  jà  profit  les  idées  fécondes  qui  y 
sont  contenues.        ^  . 
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À  côté- de  tout  le  bien  qu'en  a  fait  et  qu'on  fait  chaque  jour, 
M.  Aûizon  signale  le  bien  qu*on  pourrait  faire  encore;  il  montre 
comment  la  ville  de  Nantes ,  qui  a  devancé  de  si  foin ,  dans  la 
voie  de  la  bienfaisance ,  les  autres  villes  de  France ,  est 
cependant  restée  en  arrière  sur  quelques  points ,  et  en  particu- 
lier sur  ce  qui  concerne  l'assistance  à  domicile  des  indigents 
malades  ou  infirmes* 

Cette  lecture ,  Messieurs,  a  obtenu  et  devait  obtenir  vos  sym- 
pathies., puisqu'elle  répondait  à  l'appel  formulé  par  vous,  en 
1850,  dans  votre  programme  des  prix. 

En  1850,  en  effet,  vous  aviez  mis  au  concours  la  question 
suivante  : 

Quels  seraient  les  moyens  les  plus  efficaces ,  et  en  même  temps 
les  plus  économiques,  d'organiser  la  médecine  des  pauvres  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Vous  avez  alors  couronné  le  mémoire  de  M.  le  docteur- Ver- 
ger ,  de  Chateaubriand  ;  mais ,  par  sa  position  ,  l'honorable  can- 
didat n'avait  pu  traiter  (l'une  manière  complète  qu!une  partie 
du  programme ,  celle  qui  était  relative  à  la  médecine  des  pauvres 
dans  les  campagnes.  %     ■ 

Il  s'est  borné  à  émettre ,  sur  la  médecine  des  pauvres  dans 
les  villes  ,  des  idées  générales,  et  à  proposer  comme  modèle  les 
dispensaires  de  Paris  et  de  Lyon.' 

„  Cette  seconde  partie  du  travail  de  M.  Verger ,  dans  laquelle 
on  trouve  d'ailleurs  des  vues  excellentes  et  de  sages  conseils, 
laissait  en  quelque  sorte  le  problème  encore  debout. 

Il  y  avait  enfin  quelque  chose  de  plus  à  foire  que  de  répondre 
aux  termes  généraux  de  votre  programme  de  1850;  c'était  de 
descendre  dans  les  détails  et  d'aborder  les  difficultés  de  la  pra- 
tique et  de  foire  pour  notre  viHe  de  Nantes  ce  que  H.  Verger  et 
H.  Chauvin  ont  réalisé  avec  tant  dé  bonheur  pour  l'arrondisse- 


—  241  — 

ment  de  Cbàteaubriant  ;  c!est-à-dire  d'organiser  un  service  mé- 
dical régulier  pour  le  traitement  des  pauvres  à  domicile. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  que  s'est  proposé  M.  Anizon. 

Notre  collègue  ne  -vous  a  point  exposé  un  système  nouveau 
qui  ne  pourrait  être  édifié  -  que  sur  la  ruine  de  ce  qui  existe  ;  il 
veut  seulement  mettre  en  harmonie  et  faire  concorder  avec  les 
institutions  actuelles  .des  idées  dont  l'application  a  fait  déjà,  dans 
d'autres  villes ,  apprécier  l'importance  et  futilité, 

L'auteur  commence  piar 'faire  le  tableau  du  service  médical  des 
pauvres,  tel  qu'il  fonctionne  à  Nantes.  Il  passe  en  revue  successi- 

*  * 

vement  l'Hôpital  •  ou  HÔteUDieu,  l'Hospice  Saint-Jacques  avec 
ses  annexes,  les  Dispensaires ,  la  Société  Maternelle  ,  les  Crè- 
ches, les  Salles  d'Asile,  les  Ouvroirs,  le  Dépôt  de  Mendicité,  et 
enfin  l'Asile  de  Miséricorde  qui  va  bientôt  porter  le  nom  de  son 
bienfaiteur,  M/  Urvôy  de  Saint-Bédan. 

Cette  première  partie  du  travail  de  M.  Anizon  contient  de 
nombreux  documents  et  des  détails  curieux  et  intéressants  qu'on 
consultera  toujours  avec  fruit,  mais  que  bous  serions  impuis- 
sants à  reproduire  dans-une  courte  analyse;  et,  d'ailleurs,  nous 
ne  devons  pas  oXibiier  les  termes  de  la  mission  qui  nous  a  été 
confiée  par  la.  Société  Académique ,  qui  a  chargé  la  Commis- 
sion dont  j'ai  l'honneurd'être  l'organe  dy  examiner  et  de  modi*- 
fier,  s'il  y  a  lieu,  les  conclusions  du  mémoire  de  M.  Anizon. 

Ces  conclusions  sont  au  nombre  de  dix. 

Les  deux  premières  sont  fondamentales  ;  eHes  résument 
toute  la  périsée  de  l'auteur  fies  autres  n'en  sont  que  les  corollaires. 

Voici  les  deux  premières  conclusions  : ,       * 

i°  Réduire  le  nombre  des  vieillards  admis <à  l'Hospice  Saint- 
Jacques,  auntoveiïde  pensions  qui  leur  permettraient  de  rester 
dans  leurs  familles.       ~ 

2°  Donner  unie  extension  aussi  grande  que  possible  au  traite- 
ment à  dofnicile  des  indigents  malades. 
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Ainsi  <*  les  secours  à  domicile  préférés  aux  secours  hospitaliers* 
voilà  l'idée  développée  par  M.  Ahizoo. 

H  ne  s'agit  pas ,  du  reste,  de  sacrifier  un  de  ses  modes  d'as- 
sistance à  l'autre.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ont  leur  raison 
d'être;  il&Tendent  d'immenses  services,  ils  sont  nécessaires  *  in- 
dispensables ;  mais  il  importe.de  ne  pas  donner  à  ces  établisse- 
ments une  destination  trop  étendue.  L'expérience  a  fourni ,  à  ce 
sujet ,  de  sévères  leçons^ux  économistes ,  qui  s'étaient  laissé  se- 
duire  par  l'amour  de  la  centralisation  et  par  les  faciles  théories 
de  la  charité  légale. 

Les  hôpitaux  et  les  hospices  doivent  être -réservés  pour- les 
individus  qui  n'ont  pas  de  foyer  domestique,  ou  qui  ne  peuvent 
recevoir,  au  sem  de  leur  familte  ,  les  soins  qui  leur  sont  néces- 
saires. • 

L'intérêt  des  malades,  l'intérêt  des  familles  et  delà  Société, 
la  religion ,  la  morale ,  l'économie  enfin,  conseillent  de  favoriser, 
autant  que  possible,  l'extension  des  secours  à  domicile. 

Aussi,  votre  Commission  a  adopté  pleinement  et  sans  hésita- 
tion  le  principe  sur  lequel  repose  le,  travail  de  M.  Anizon.  Exa- 
minons donG  sucessivement  les  divers  moyens  proposés  par  notre 

collègue  pour  féconder  ce  principe  et  pour  en  faire  une  utile  ap- 

» 

plication.       ,      • 

L—  Pensions  d'hospice  poub  les  vieillards. 

*  ^  * 

Bien  que  ce  ne  soit,  en  quelque  sorte,  qu'incidemment  que 
ce  sujet  a  été  traité  par  l'auteur,  et  qu'il  ne  se  rapporte  que  d'une 
manière  indirecte  à  l'objet  principal  du  mémoire ,  nous  devons 
nous  y  arrêter  tout  d'abord  à  causé  de  son  importance  et  parce 
qu'il  correspond  à  la  première  conclusion  que  nous  avons  citée 
plus  haut. 

Il  s'agit  d'ailleurs  de  ta  création ,  à  Nantes ,  d'un  mode  d'assis- 
tance facilement  et  immédiatement  réalisable,  et  devant  donner, 
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ainsi  que' la  raisort  l'indique  et  que*  l'expérience  Ta  prouvé 
ailleurs,  les  résultats  les  plus  heureux.  -     • 

Voici,  en  quelques  mots,  le  projet  proposé;  il  est,  à  peu  de 
chose  près,  la  reproduction  de  ce  qui  ce  fait  aujourd'hui  à 
Paris  :   ~ 

«  Donner  aux  vieillards  âgés  de  75  ans,  vivant  en  famille, 
ayant  dix  ans  de  domicile,  et  se  trouvant  dans  l'indigence,  une 
pension  de  253  fr.  pour  les  nommes  et  de  195  fr.  pour  les 
femmes. 

'Cette  somme  serait  payée,  chaque  année,  par  fractions  iné- 
gales, de  telle  façon  que  le  secours  soit  plus  grand  en  hiver 
qu'en  été. 

Le  Bureau  de  Bienfaisance,  par  l'entremise  des  dames  de 
charité  ou  d'une  Commission  nommée  à  cet  effet,  distribuerait 
ces  secours  en  argent  ou  en  nature ,  en  surveillerait  l'emploi  et 
dresserait  tous  les  ans  la  liste  des  pensionnaires. 

Cette  pension  donne ,  chaque  jour  en  moyenne ,  au  vieillard 
indigent..;..... Ofr.  62  c.  22 

Ce  chiffre ,  comparé  au  prix  de'  revient  d'une 
journée  à  l'Hospice  Sain t- Jacques. 0       90       82 


■*»■ 


Offre  une  différence  de ". Ofr.  28  c.  60 

-,  ^ ■ 

C'est-à-dire ,  près  d'un  tiers  de  bénéfice. 

Cette  économie  donne ,  à  la  fin  de  l'année',  pour  chaque  vieil- 
lard ,  104  fr.  39,c:  Soit ,-  pour  cènt^  vieillards,  10,439  fr.;  ou 
pour  deux  cents,  20,878  fr. 

En  renvoyant  deux  cents  vieillards  dans  leurs  familles,  avec  une 
pension  que  l'expérience  a  prouvé  être  suffisante ,  l'Administra- 
tion ferait  donc  une*  économie  de  20,878  fr.  ;  et,  avec  cette 
somme,  elle  pourrait  secourir  près  de  cent  vieillards  de  plus.  En 
outre,  elle  diminuerait  l'encombrement  qui  existe  à  Saint  Jacques; 
elle  faciliterait  l'agrandissement  de  la  succursale  de  CHôtel-Dieu , 
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si  nécessaire  surtout  au  tnoment  où  on  va  reconstruire  le  nouvel 
Hôpital;  et,  par-dessus  tout,  en  entrant  dans  cette  voie,  elle 
ferait  un  acte  dont  Futilité,  au  point  de  vue  moral,  a  été  parfai- 
tement démontrée  par  M.  Anizon;  les.  raisons  sur  lesquelles  se 
base  cette  dernière  considération  sont  encore  présentes  à  votre 
esprit.  '■  ,  _ 

Aussi,  Messieurs,  votre  Commission ,  loin  d'opposer  aucune 
objection  à  l'établissement  de  pensions  d'hospice,  vous  propose 
d'approuver  le  projet  qui  vous  est  soumis-,  et  d'en  faciliter  par 
vos  suffrages  la  prompte  réalisation. 

IL  —  Améliorations  à  apporter  a  l'organisation  des 

*  * 

DISPENSAIRES.  . 

Nous  arrivons ,  Messieurs ,  à  là  partie  principale  du  mémoire 
de  M.  Anizon ,  consacrée  au  projet  d'organisation  du  service 
médical ,  pour  lé  traitement  à  domicile  des  indigents  malades". 

Toutes  les  fois  qu'on  aborde  des  questions  qui  se  rattachent 
à  l'assistance  publique ,  on  aperçoit  bientôt  deux  écueils  qu'il 
importe  d'éviter,  et  entre  lesquels  on  doit  passer  pour  atteindre 
le  but:.  '      ,  ; 

1°  Le  défaut  de  stabilité  qui  n'est  que  trop  souvent  le  propre 
dès  œuvres  émanant  seulement  de  la  charité  privée.  Les 
institutions  de  cette  nature  ne  produisent  en  général  d'heureux 
résultats  qu'en  raison  du  dévouement  et  de  J'activjté  des  hommes 
qui  les  dirigent.  .Que  ces  hommes,  disparaissent ,  et  l'institution 
tout  entière  disparaît  avec  eux ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  en  elle 
les  éléments  suffisants  de  durée.  • 

2°  L'autre  ^cueil,  dont  nous  voulons  parler,  c'est  ce  qu'on  a 
coutume  de  nommer  la  charité  légale,  dont  nous  avons  déjà , 
dans,  un  autre  rapport,  exposé  les  inconvénients  et  les  -dan- 
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gers  (1).  La  charité  légale,  en  effet,  en  créant  pour  les  pauvres 
un  droit  positif,  détruit  chez  le  riche  le  mérite  de  Foffrande- 
libre  et  spontanée  remplacée  dès-lors  par  un  impôt  forcé.  Plus 
de  don  volontaire ,  partant  plus-de  reconnaissance  :  c'est  anéantir 
du  même  coup  la  vertu  du  riche  et  la  vertu  du  pauvre;  c'est 
enfin,  l'expérience  ne  l'a  que  trop  bien  démontré,  remplacer  la 
charité  chrétienne  parle  pire  des  socialisme.  • 

Par  le  plan  qu'il  propose ,  M.  Anizon  évite  ce  double  écueil, 
ce  double  danger. 

D'une  part,  les  dispensaires  se  rattachant*  au  Bureau  de  Bien- 
faisance, qui,  lui-même  v  relève  de  F  Administration  municipale, 
ont  dès-lors  une  base  fixe,  Un  principe  de  durée  que  n'ont  pas 

F 

les  institutions  privées  telles  qtie  certaines  associations  philan- 
thropiques qui  existent  dans  quelques  villes. .  Mais,  d'un  autre 
côté, pour  que  les  dispensaires  échappent  aux  inconvénients  de 
la  charité  légale ,  il  fout  que  dans  la  distribution  des  secours  il  y 
ait  une  appréciation  libre ,  éclairée ,  vigilante  des  besoins  dès 
pauvres,  et  non  l'obligation  de  se  conformer  à  une  Jiste  des 
indigents  tracée  officiellement ,  liste  toujours  aveugle  et  toujours 
infidèle. Il  faut,  eh  un  mot,  que  les  secours  conservent  toujours 
le  caractère  de  l'aumône. 

Ces  diverses  conditions,  que  nous  regardons  comme  essen- 
tielles ,  se  trouvent  déjà  parfaitement  remplies  à  Nantes. 

Et,  en  ^ffet ,  les  ordres  religieux  qui  $e  consacrent  au  soula- 
gement des  pauvres  offrent ,  pour  la  direction  des  dispensaires^ 
grâce  à  un  infatigable  dévouement,  de  précieuses  garanties 
qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Les  Sœurs,  par  la  confiance 


•      ■  •         -    ■  '  .      -  * 

(1)  Rapport  sur  les  hôpitaux  cantonaux,  à  l'occasion  de  la  présenta- 
tion de  M.  le  docteur  Bhmo  Danvin,  au  titre  de  membre  correspondant  de 
la  Société  Académique.  —  Annales  de  la  Société,  1853. 
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si  bien  méritée  qu'elles  inspirent ,  ont  à  leur  disposition  des  fontjs 
provenant  de  dons  particuliers,  dont  l'emploi  est  le  plus  souvent 
entièrement,  abandonné  à  leur  prudence  et  à  leur  charité. 
D'après  les  renseignements  obtenus  par  M.  -  Ânizon ,  la  valeur  de 
ces  don£  est  égale  à  peu  près  à  la  somme  officiellement  allouée 
aux  dispensaires  par  le  Bureau  de  Bienfaisance.  . 

Cette  source  de  revenus  peut  encore  s'accroître  par  .l'adoption , 
à  Nantes,  du  système  d'abonnement  qui  fonctionne  avec  succès  à 
Paris,  et  à  Lyon ,  et  qui  est  vivement  conseillé  par  M.  Verger, 
dans  le  mémoire  que  vous  avez  couronné. 

Ce  système,  consiste  dans  l'échapge,  pour  une  somme  de  20.  ou 
30  francs,  d'une  carte  d'abonnement.  Le  souscripteur  dispose 
de  cette  carte  en  faveur  -d'un  indigent  malade  qu'il  lui  plaît  de. 
secourir. 

Quand  le  médecin  a.  constaté  que  le  malade  est  guéri  et  n'a 
plus  besoin  de  secours,  la  carte  est  renvoyée  au  souscripteur, 
qui  peut  en  disposer  en  faveur  d'un  autre  malade,  et. ainsi  sùcoes- 
sivement  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Ce  moyen  très-simple ,  outre  l'avantage  d'augmenter  les  reve- 
nus des  dispensaires,  aurait  encore  celui  d'établir  des  rapports, 
directs  entre  le  malade  et  son  bienfaiteur.  C'est  la  charité,  privée 
avec  tous  les  avantages  de  l'association. 

Bien  que  M.  Anizon  n  ait  point  parlé  de  ce  mode  d'assistance, 
votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  trop  conforme  à  l'ensemble 
des  idées  émises  par  notre  collègue,  pour  qu'il  ne  dût  pas  être 
mentionné  dans  ce  rapport. 

Privés  encore  de  cette  source  de  revenus  qui  peut  devenir  très- 
productive,  les  dispensaires,  avec  leur  organisation  actuelle, 
réalisent  déjà  une  somme  de  bien  considérable.  / 

Ainsi,  ils; donnent  aux  malades:  N 

1°  Les  remèdes  prescrits  par  tes  divers  médecins  de  la  ville; 

2°  Du  bouillon  gras  et  quelques. substances  alimentaires; 
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• 

3°  Des  appareils  à  fracture  et  des  objets  variés  de  pansement  ; 

4d  Ib  fournissent  en  prêt  diVers  objets  de  literie,  du  linge  de 
corps,  des  ustensiles  à  l'usage  des  malades ,  etc.  ; 

5°  Le  Bareau  de  Bienfaisance  fournit  également  aux  indigents, 
par  les  soins  d'un  des  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dieu ,  des  bandages 
et -des  appareils  orthopédiques;  ^  ^ 

6°  Les  malades  reçoivent ,  quand,  ils  en  ont  besoin,  des  bains 
simples  et  médicamenteux,  qui  leur  spnt  donnés  à  l'Hôtel-Dieu; 

7°  Enfin,  les  Sœurs,  d'après  l'ordonnance  des  médecins,  pra- 
tiquent, soit  au  siège  du  dispensaire,  soit  au  domicile  des  ma- 
lades, les  opérations  de  petite  chirurgie. 

C'est  à  augmenter  les  bienfaits  des  dispensaires  que  tendent 
les  efforts  de  M.  Anizon,  et  qu'il  propose  les  divers  moyens  que 
nous  alloqs  passer  en  revue» 

CRÉATION  DE  MÉDECINS  DES  DISPENSAIRES. 

,i     - 

Parmi  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  dont  la  liste  a 
été  donnée  plus  Iput  et  dont  M.  Anixon  a  exposé  dans  son  tra- 
vail le  but  et  l'organisation ,  les  dispensaires  seuls  n'ont  p?s  de 
médecins  spéciaux,  cette  exception  doit-elle  être  maintenue, 
,  ou  bien  serait-.il  préférable  qu'il  existât  des  médecins  chargés 
spécialement  de  visiter  les  pauvres  à  domicile  et  de  donner  des . 
consultations  au  siège  même  du  dispensaire? 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  M.  Anizon.  Il  trouve  à 
là  création  do  médecins  des  dispensaires,  de  grands  avantages 
pour  les  malades,  pour  l'Administration,  pour  les  médecins 
eux-mêmes.  : 

Pour  les  malades,  parce  que  %  malgré  la  charitable  assistance 
qui  leur  est  donnée  aujourd'hui  par  les  médecins  de  la  ville,  les 
pauvres  auraient  encore  plu?  de  certitude  de  trouver  prompte*- 
ment  cette  assistance,  et  auraient  plus  de  hardiesse  à  la 
réclamer. 
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Pour  l'Administration,  parce  que  4e$  médecins  des  dispen- 
saires étant  feu  nombreux ,  le  service  serait  plus  régulier,  les 
prescriptions  seraient  toujours  conformes,  au  formulaire  du 
Bureau  de  Bienfaisance  ;  de  là  une  véritable  économie  */ et  un 
contrôle  plus  facile  à  exercer. 

Pour  les  médecins  eux-mêmes,  qui  acquerraient  .ainsi  une 
position  officielle ,  par  laquelle*  ils  arriveraient  peut-être  à  la 
position  plus  élevée  de  médecins,  des  hôpitaux  *  de  membres  du 
Conseil  de  salubrité ,  etc. 

Une  autre  considération  que  fait  valoir  l'auteur,  c'est  la  facilité 
de  recueillir  des,  documents  sur  lesmaladies  des  classes  pauvres, 
de  faire  des  statistiques  ,  et  de  pouvoir  ainsi  éclairer  l'Autorité 
sur  des  réformes  utiles  dans  des  questions  d'hygiène  publique. 

Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  pesé  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  peut  présenter  l'institution  de  médecins 
des  dispensaires,  s'est  rangée  à  l'avis  de  l'auteur.  -    . 

Cependant ,  d'après  les  termes  dd  mémoire,  il  stemble.que  les 
pauvres  ne  devraient  avoir  droit  aux  médicaments  que  sur  la 
présentation  d'une  ordonnance  délivrée  par  un  médecin  des 
dispensaires ,  et  que  les  ordonnances  des  autres  médecins  de  la 
ville  ne  pourraient  être  reçues  que  par  exception. 

Dans  la  pensée  de  M.  Anizon  ,  cette  mesure  aurait  pour  but 
de  simplifier  autant  que  possible  le  mécanisme  du  service  mé- 
dical, et  de  le  faire  fonctionner  plus  facilement  et  plus  réguliè- 
rement. j  -  *.-*.* 

Or,  if  a  semblé  à  la  majorité  de  votre  Commission  que  cette 
mesure  ne  pouvait  pas  être  adoptée  telle  qu'elle  vient  d'être 
formulée.  >- 

On  ne  peut,  en  effet,  empêcher  certains  malades  de  donner 
leur  confiance  à  des  médecins  qui  ne  sont  pas  attachés  aux  dis- 
pensaires. 

On  ne  peut  retirer  aux  médecins  de  la  ville  la  possibilité  de 
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faire ,  quand  ils  le  désirent  t  la  médecine  des  pauvres,  c'est-à-dire 
d'exercer  la  charité. 

Enfin,  on  né  peut  enlever  aux  jeunes  médecins,  à  leur  début, 
l'occasion  d'exercer  leur  art  et  de  se  Caire  connaître: 

Nous  pensons  donc  que,  dans  les  dispensaires,  lés  médica- 
ments doivent  être  délivrés  aux  malades  indigents ,  sur  l'ordon- 
nance de  tous  les  médecins ,  à  la  condition  que  ceux-ci  se 
conformeront ,  autant  que  possible ,  aux  règles  imposées  aux 
médecins  des  dispensaires.  D'ailleurs,  il  arrivera  inévitablement, 
par  la  force  même  des  choses*  que  les  médecinsJes  dispensaires 
se  trouveront  peu  à  peu  chargés  de  presque  tout  le  service  mé- 
dical des  indigents.  ^  \ 

M.  Anizon  propose  de  nommer  12"  à  15  médecins  qui 
seraient  répartis,  dans  les  divers  quartiers,  parles  soins  du  Bureau 
de  Bienfaisance.         \  :  ' 

L'expérience  seule  pourra  démontrer,  si  ce  nombre  est  trop 
considérable  ou  insuffisant. 

Pour  feciliter  l'application  des  idées  de  l'auteur  et  fournir  à 
l'Administration  les  moyens  de  les  mettre  en  pratique,  ia  Com- 
mission a  cru  qu'il  était  utile  d'indiquer  le  mode  de  nomination 
(Jui  lui  semblait  le  plus  convenable  •  ^lle  s'est  arrêtée'  au  projet 
sabrant:  :        - 

Les  médecins  seraient  nommés  par  le  Maire,  sur  la.  présenta- 
tion du  Bureau  de  Bienfaisance.  ; 

La  durée  de  leurs  fonctions  serait  de  6  ans;  ils  pourraient  être 
réélus  pour  trois  ans ,  une  fois  seulement.  " 

En  raison  des  fonctions  soti vent  fort  pénibles  qu'ils  auraient 
à  remplir,  ces  médecins,  recevraient  chaque  année,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  qui  pourrait  être  fixée  à  3  ou  4  cents 
francs.         .  -  N    ; 

Les  médecins  *  dit  M.  Anizon  ;  auraient  pour  mission  dans  les 
quartiers  qu'ils  habitent  :    . 
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1°  De  faire  tour,  à  tour  le  service  des  consultations  gratuites; 

2°  D'aller  visiter  à  domicile  les  malades  nécessiteux,  obligés 
de  garderie  lit^  •  -       '  .  / 

3°  De  faire-,  tous  les  3  mois ,  en  réunion  de  tous  les  méde- 
cins desrdispensaires ,  un  rapport  sur  le  service:  qui  leur  gérait 
confié,  . 

Une  salle  de  consultation ,  précédée  d'une  salle  d'attente, 
serait  annexée  à  chaque  dispensaire.  Un  médecin  y  dominait, 
à  jour  et  à  heure  fixe,  des  consultations,  et  les  malades  rece- 
vraient immédiatement  'et  sans,  perdre  de  temps,  les  médica- 
ments qui  leur  seraient  prescrits.  Le  raédeçio  ferait  également 
ou  ferait  faire  i  sous  ses  yeux ,  les  pansements  et  les  opérations. 

Les  malades  ne  seront  admis/ pour  les  consultations  et  pour 
la  distribution  des  recèdes,  que  dans  le  dispensaire  du  quartier 
qu'ils  habitent. 

A  ce  sujet ,  nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  explications 
pour  montrer  comment  le  plan  de  M.  Anizon,  pour  concorder 
avec  les  institutions  actuelles,  doit  subir  quelques  modifica- 
t ions,  tout  au  moins  dans  la  forme.        , 

.L'flôtel-Dieu  possède  déjà  un  service  régulier  4e  consuHa- 
tions  gratuites ,  données ,  chaque  matin  /par  un  médecin  et  ua 
chirurgien  des  hospices.  . 

Ce  service  rend  inutile  la  création ,  par  le  Bureau  de  Bien- 
faisance ,  d'une  salle  de  consultations  pour  le  dispePHire  situé 
près  de  l'Hôtel -EH  eu,  et  réduira,  par  conséquent,  les  Jonctions 
des  médecins  attachés  à  ce  dispensaire. 

Cette  anomalie  n'offre,  dp  reste,  aucun  incenvé prient ,  el  le 
défaut  d'harmonie  dans  le  mécanisme  4u  service  médical  des 
dispensaires  sera  amplepient  compensé  par  les  avantages  que 
présentent ,  avec  leur  organisation  actuelle ,  les  consultations  de 
l'Hôtel-Dieu/     -, 

^  * 

Ces  consultations  diffèrent  de  celles  qu'on  propose  d'-étofetif 
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dans  chaque  dispensaire  par  le  caractère  de  généralité  qu'elles 
ont  toujours  eu ,  c'est-à-dire  par  la  liberté  de  s'y  présenter  accor- 
dée aux  malades  de  tous  les  quartiers  de  la  ville  sans  distinction. 
Or»  il  importe  que  cet  état  de  choses  soit  maintenu.  ~    , 

tes  malades,  en  effet,  pourront  ainsi ,  lorsqu'ils  le  désire- 
ront,  consulter  un  médecin  aetre  que  celui  du  dispensaire  de 
leur  quartier;  nous  avons  déjà  parlé  de  la  convenance  qu'il  y  a 
à  laisser,  à  èe  sujet,  une  grande  latitude  aux  malades* 

D'un  autre  côté,  tes  médecins,  de  l'Hôtel-Dieu  sont  mieux 
placés  que  d'autres  pour  les  admissions  à  l'hôpital.  En  s'adres- 
saut  à  eux,  les  malades  diminuent,  par  cela  même,  les  démar- 

•  •  • 

ches  si  longues  et  si  pénibles  qui  leur  sont  imposées ,  et  qui,  si 
souvent,  aggravent  leur  maladie.  Les  inconvénients  de  l'état  de 
choses  auquel  nous  faisons  allusion  se  manifestent  chaque  jour, 
et  font  soifbaiter  que  l'Administration ,  loin  de  lés  augmenter, 
y  apporte,  au.  contraire,  par  de  sages  réformes,  un  remède 
efficace. .  .  •  ^ 

Aux  consultations  de  l'Hôtel-Dieu ,  grâce  à  1»  facilité  de 
réunir  plusieurs  chirurgiens,  de  se  procurer  les  instruments 
nécessaires ,  et  d'avoir  des  aides  intelligents,  on  peut  pratiquer 
des  opérations  qui  seraient  impossibles  dans  les  dispensaires; 
eofin^  les  consultations  de  FHôteM)ieu  sont ,  pour  les  élèves,  une 
source  d'instruction  qi&l importe  de  leuf  conserver. 

Il  doit  donc  y  avoir  une  exception  m  faveur  des  consultations 
de  l'Hôtel-Dieu  à  la  règle  que  nous  avons  posée  plus  haut ,  lors- 
que noue  avoos  dit:  Les  malades  ne  seront  admis,  pour  les 
consultations  et  te  distribution,  des  tornades,  que  dans  les  dis- 
pensaire*  du  quartier  qu'ils  hqbitent.  La  seconde  partie  de  cette 
proposition  doit  seule  être  maintenue*  Les  malades  qui  viennent 
aux  consultations  dp  l'Hôtel-Dieu  doivent,  en  effet,  aller  cher- 
cher les  rernèdes  dans  le  dispensaire  de  leur  quartier,  puisque 
ce  n'est  que  là  qu'on  les  connaît  suffisamment,  ou  qu'on  peut 


—  2S2  — 

facilement  s'assurer  s'ils  sont  dans  une  position  qui  leur  donne 
droit  aux  secours  qu'ils  réclament  . 

Pour  faciliter  les  relevés  statistiques  qui  serviraient  naturelle- 
ment  de  base  aux  rapports  trimestriels,  M.  Anizon  conseille 
avec  raison  de  ne  délivrer  les  ordonnances  que  sur  des  billets 
imprimés,  uniformes  pour  tous  les  dispensaires.  (Le  Bureau  de 
Bienfaisance  mettrait  un*  nombre  suffisant  de  ces  billets  à  la  dis- 
position  des  médecins  de  la  ville.) 

Dans  le  même  but,  on  pourrait  aussi  avoir,  dans  chaque  cabi- 
net de  consultations,  comme  cela  a  lieu  déjà  à  l'Hôtel -Dieu,  un 
registre  sur  lequel  on  inscrirait  le  nom  du  malade,  sa  demeure, 
la  nature  de  sa  maladie,  le  traitement  prescrit,  etc. 

L'utilité  d'une  semblable  mesure  n'a  pas  besoin  de  démons- 
tration. 

Nous  en  dirons  autant  des  étiquettes  au  moyen  desquelles  on 

r 

indiquerait  au  malade  la  nature  du  médicament  qui  lui  est  fourni. 

On  n'aurait,  du  reste,  qu'à  adopter  dans  les  dispensaires  un 
usage  qui  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus  dans  les  phar- 
macies de.  la  ville,  et  qui  depuis  longtemps  est  en  vigueur  dans 
les  hôpitaux,  c'est  de  mettre  une  étiquette  rouge  sur  les  médi- 
ments  externes,  et  une  étiquette  blanche  sur  les  médicaments 
internes.  On  comprend  que  ce  moyen  si  simple,  s'il  était  adopté 
partout,  contribuerait  à  diminuer  considérablement  le  nombre 
des  accidents  qu'on  a  à  déplorer  de  temps  en  temps,  par  suite 
d'erreurs  dans  l'emploi  d'un  médicament.   ...     , 

Exprimons  encore  avec  M.  Anizon  un  autre  vœu,  «'est  qu'on 
désigne  dans  chaque  quartier  -,  un  pharmacien  chez*  lequel, 
dans  les  eas  urgents,  le  médecin  "puisse  faire  prendre  des  médi- 
caments,  aux  frais  du  Bureau  de  Bienfaisance ,  pendant  le  temps 
où  les  dispensaires  ne  peuvent  ouvrir  leurs  portes,  c'est-à-dire 
pendant  la  nuit. 

Four  compléter  ce  qui  concerne  l'organisation  du  Service 
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médical,  la  Commission  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  quel- 
que utilité  à  nommer  un  pharmacien  des  dispensaires;  un  des 
membres  de  là  Commission  regarde  même  cette  création  comme 
indispensable.  Ce  pharmacien  aiderait  les  sœurs  de  ses  conseils 
dans  la  préparation  des  remèdes  et  dans  l'acquisition  des  subs- 
tances  premières.  Il  serait  tenu  dé  se  rendre  dans  les  dispensaires 
un  certain  nombre  de  fois  par  semaine;  à  l'heure  ordinaire  de 
la  distribution  des  médicaments.  Il  suppléerait  par  ses  connaissan- 
ces spéciales  à  ce  que  ne  peut  pas  donner,  dans  certaines  circons- 
tances, le  zèle,  pourtant  si  digne  d'éloges,  des  sœurs  de  charité. 

Deux  chapitres  du  mémoire  de  M.  Anizon  nous  restent  encore 
à  examiner  : 

Dans  le  premier,  l'auteur  s'occupe  de  l'institution  de  garde- 
malades  pour  les  indigents;  dans  le  second,  il  cherche  à  démon- 
trer l'utilité  et  la  possibilité  de  donner  des  secours  en  argent 
ou  en  nature  aux  malades  pendant  la  durée  dé  la  maladie. 

Certes,  voilà  d'excellentes  pensées,  elles  révèlent,  comme 
toutes  les  pages  du  mémoire  que  nous  avons  solis  les  yeux , 
les  sentiments  charitables  dé  Fauteur;  mais  leur  réalisation 
présentera  nécessairement  des  difficultés  de  plus  d'un  genre.  Ces 
difficultés ,  If.  Anizon  n'a  point  cherché  h  les  dissimuler ,  et 
il  a  l'espérance,  nous  dirons  même  la  conviction,  qu'on  pourra 
en  triompher. 

11  faut,  pour  passer  de  longues  nuits  dans  une  pauvr&demeure, 
au  chevet  d'un  malade ,  un  courage  et  une  abnégation  qu'on 
trouve  bien  rarement,  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  au-dessus 
des  forces:  humaines. 

En  l'absence  d'ordres  religieux  créés  pour  cette  bonne  œuvre, 
deux  moyens  seuls  ont  été  proposés:  encourager  et  récom- 
penser par  une  rémunération  en  argent,  les  femmes  qui  Vont 
spontanément  soigtier  leurs  voisins;  mais,  en  agissant  ainsi 
et  en  faisant  surgir  l'intérêt  à  côté  du  dévouement-,  ne  nùira- 
t-on  point  à  celui-ci  ? 
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L'autre  moyen  qui  parait  à  H.  Anizon  devoir  être  prétiré, 
consista  à  envoyer  près  des  malades  des  friamor  bien  connus 
dés  dames  de  charité,  et  qu'on  paierait  sur  des  fonds  inscrits  à 
cet  effet  sur  le  budget  du  Bureau  de  Bienfaisance.  Du  reste, 
seloû  M.  Anizon,  ce  genre  de  secours  ne  serait  accordé  aux  oofah- 
des  que  dans  les  cas  urgents  et  tout-à-fait  exceptionnels. 
,  On  peut,  en  agissant  avec  prudence ,  faire  quelques  essais  dans 
cette  voie^  et  l'expérience  apprendra  ce  qu'on  doit  en  attendre. 

Quant  à  la  subvention  en  argent  ou  en  nature  que  M.  Anizon 
voudrait  qu'on  donnât  admnistratiwfnent,  pendant  la  durée  de  b 
maladie,  comme  cela  se  pratique  dans  les- Sociétés  de  Secours 
mutuels,  il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  mode  d'assis- 
tance  rentre  dans  la  charité  légale r  et  on  pourrait  craindre, 
en  outre  ,  qu'il  ne  devint  ,  par  suite  des  exigences  des 
malades,  une  trop  lourde  charge  pour  le  Bureau  de  Bienfaisance. 

Hais  l'auteur  s'est  efforcé  de  prouver  par  des  calculs  que 
ces  craintes  ne  sont  pas  fondées;  ajoutons  d'ailleurs  que  l'expé- 
rience est  faite,  et  que  ce  complément  de  l'organisation  des  se- 
cours médicaux  à  domicile  donne  à  Paris  des  résultats  satisfaisants. 

A  Nantes,  quelque  chose  d'analogue  a  lieu  déjà,  mais  dans 
de  très-minimes  proportions  :  les  sœurs  distribuent,  en  effet, 
des  secours  en  argent  ou  en  nature  à  quelques  malades,  surJes 
fonds  provenant  de  la  charité  privée. 

Votre  Commission    a  pensé  qu'on   pourrait  peut-être  avec 

.  .   .  j 

avantage  donner  de  1  extension  à  ce  mode  de  Seéôtir$$  et  entrer 
dans  les  vues  de  H.  Anizon. 

-  L'argent  serait  délivré  sur  la  demande  du  médecin  ou  des 
dames  de  charité,  après  une  décision  prise  par  une  Commission 
de  surveillance,  nommée  à  cet  effet' par  le  Bureau  de  Bienfaisance. 

De  cette  manière,  on  se  mettrait ,  autant  que  possible,  à 
l'abri  des  erreurs  et  des  abus,  et  on  échapperait  aux  dangers  de 
la  charité  légale. 
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L'institution  de  celte  Commission  d'etamea,  semblable  d'ail- 
leurs à  cette  qui  fonctionne  à  Paris  depuis  le  1er  janvier  1854, 
n'a  rencontré  aucune  opposition  de  la  part  de  l'auteur.  Il  nous  a 
même  avooé  dtt'H  l'aurait  admise  volontiers  dans  son  plan  (for- 
ganisation,  comme  offrant  plus  de  garantie;  s'il  n'avait  pas  craint 
que  cette  addition,  tà^ÊÊfr  tm  travail  rédigé  depuis  plus  d'un  an, 
n'enlevât  à  son  œuvre  le  cachet  d'originalité  ei  d'initiative  qui 
tai  appartient. 

Nous  venons.,  Messieurs,  de  faire  passer  sous  vos  yeux  les 
améliorations,  que  If.  Anizon  désirerait  foire  apporter  au  service 
médical  fies  pauvres  dans  notre  ville;  vous  avez  vu  que  la 
Commission  à  laquelle  vous  avez  confié  l'honorable,  mission  de 
vous  rendre  compte  de  ce  travail,  a  toujours,  sauf  dans  quel- 
qoe$  questions  de  détail  et  de  peu  d'importance,  approuvé  les 
idées  de  l'auteur  et  s'est  associée  aux  vœux  exprimés  pat*  lui. 

Est-il  nécessaire  de  vous  rappeler  la  manière  victorieuse  dont 
l'auteur  a  réfuté  les  objections  qu'on  a  coutume  d'élever  contre 
les  idées  de  réformes  du  genre  de  celles  qu'il  propose  ? 

Faut-il  démontrer  de  nouveau,  à  l'aide  des  chiffres,  que 
l'assistance  à  domicile  des  indigents  malades,  en  supposant 
même  qu'on  donpftt  à  cette  assistance  toute  l'extension  désirée 
par  M.  Abizon,  nç.  coûterait  pas  plus,  coûterait  même  moins 
peut-être  que  le  traitement  dans  les  hôpitaux? 

Ce  qui  contribuera  singulièrement  à  rendre  plus  facile  et  plus 
efficace  te  traitement  à  domicile  v  c'est  l'activité  que  déploie  le 
Conseil  de  salubrité  et  les  sages  mesures  qui  sont  prises  sous 
son  impulsion,  pour  assainir  les  logements  des  pauvres,  et  pour 
faire  régner  partout  les  lois  salutaires  de  l'hygiène. 

On  a  dit  que  le  traitement  à  domicile,  organisé  "sur  une 
large  échelle,  diminuerait  beaucoup  le  nombre  des  malades 
admis  dans  Jes  hôpitaux ,  et  nuirait,  par  conséquent,  à  l'ins- 
truction des  élèves.  .       - 
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Cette  objection  n'est  que  spécieuse  ;  le  nombre  de»  malades 
des  hôpitaux  serait  réduit  d'un  tiers,  qu'il  resterait  encore  pour 
les  études  cliniques  des  matériaux  surabondants; 

D'ailleurs,  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion,  nous  ne  sommes 
pas  à  une  époque  où  on  doive  supposer ,  même  avec  l'institution 
des  secours  médicaux  à  domicile,  une ^jmijmtion  probable  d$ns 
le  chiffre  des  admissions  dans  les  hôpitaux.       A 

N'oublions  pas  que  le  mouvement  commercial  et  industriel 
de  notre  ville  tend  à  s'accroître  rapidement,  et  que  le  chiffre 
de  la  population  flottante  suivra,  nécessairement  ce  mouvement 
ascensionnel.  Or,  nous  l'avons  dit,  les  hôpitaux  doivent  être 
surtout  destinés  aux  individus  qui  n'ont  pas  de  ^domicile,  qui 
n'ont  pas  de  foyer  domestique.  Il  peut  même  se<  faire  que»  par 
ces  raisons,  l'hôpital  projeté  ne  devienne  insuffisant  dans  un 
avenir  prochain,  si  on  ne  favorise  pas >  autant  que  la  pru- 
dence  peut  le  permettre,  l'organisation  du  service  médical  à 
domicile. 

Le  moment  est  donc  heureusement  choisi  pour  entrer  dans 
cette  voie  ;  aussi ,  Messieurs ,  la  Commission  dont  je  suis  l'or- 
gane verrait  avec  bonheur,  que  le  travail  .de  M.  Anizon  fut 
adressé  h  l'Administration  supérieure  et  $ux  diverses  Admi- 
nistrations de  bienfaisance ,  sous  votre  patronage  et  avec  l'appui 
si  honorable  que  peuvent  lui  donner  vos  suffrages. 

Nantes,  le  2  août  1854. 

(  Les  membres  de  la  Commission, 

Th.  HÉLIE,  D.-M.;  LEQlTEKRÉ ,  D.  M.  ;  THIBEAUD,  D.-M.; 
G.  LETENNEUR,  D.-M.;  rapporteur.         ' 


.(   - 


EXTRAIT 

DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  LA  LOIRE  INFÉRIEURE 


La  Société  Académique  ,  saisie  de  l'intéressant  travail  de  M.  le 
docteur  Anizon  sur  le  Service  médical  des  pauvres  dans  la 
ville  de  Nantes ,  a  chargé  une  Commission  de  lui  proposer  des 
mesures  .propres  à  en  vulgariser  et.  à  en  appliquer  les  conclu- 
sions. , 

Après  avoir  entendu,  en  séance  générale,  la  lecture  du  Rap- 
port  de  SL  le  docteur  Letenneur,  la  Société  a  décidé  que  les 
deux  Mémoires  soumis  à  son  appréciation  seraient  livrés  à 
l'impression  et.  adressés  aux  Autorités ,  aux  Corps  constitués  et 
aux  Administrations  de  bienfaisance. 

r 
•    K 

Nantes  >  le  30  août  1854. 
-I-  Le  Secrétaire  général , 

:     Adolphe  JBOBIERRE. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE 


«uk 


M.  MARESCHAL. 


-  '. 


a  Ama»  d'épithètos ,  mauvaises  louaùf  es.  » 

Jean-Marie- Auguste  Marescha]  était  né  à  Nantes,  le  26  avril 
1786;  if  y  est  mort  le  1er  décembre  1853. 

Sa  famille  a  marqué,  sinon  dans  les  lettres,  du  moins  dans 
leur  voisinage.  Les  traditions  du  bel  art  de  l'imprimerie  ont  gardé  - 
le  souvenir  de  Sébastien  Mareschal  de  la  Veillarderie,  libraire  en 
1717 ,  à  Nantes ,  au  Pilori.  A  cette  époque ,  les  libraires  n'étaient 
pas  encore  les  ennemis  des  gens  de  lettres,  comme  on  dit  qu'ils 
je  sont  aujourd'hui.  Du  reste,  Sébastien  Mareschal  de  la  Veil- 
larderie n'était  pas  seulement  libraire ,  il  était  imprimeur.  Il 
avait  obteriu,  en  1700,  le  droit  d'avoir  des  armoiries,  mesure 
fiscale  sans  doute,  mais  qui  fait  supposer  une*  longue  et  hono- 
rable profession  dans  l'état  d'imprimeur,  au  moins  cent  ans. 
Les  armoiries  de  Sébastien  Mareschal ,  par  allusion  à  son  nom, 
sont  un  soufflet  de  maréchal,  or  sur  azur*  avec  trois  cors  de 
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chasse.  On  paynit  28  fr.  pour  avoir  le  droit  de  porter  des  armoi- 
ries. Peut-être  fiut-il  attribuer  à  cette  circonstance,  et  aussi  à 
un  grand  mtdeste  bon  sens,  la  oomtaite  *fe  notre  collègue 
regretté ,  qui  ne  se  prévalut  jamais  des  insignes  de  sa  famille. 
C'est  surtout  dans  l'exercice  des  professions  libérales  qu'on  sent 
la  valeur  de  la  distinction  personnelle, 

On  a  conservé  une  lettre  que. le  Régent  écrivait,  an  1715,  à 
Sébastien  Mareschal,  doyen  des  imprimeurs,  pour  l'engager  à 
continuer  son  service  de  surveillance  sur  les  productions  litté- 
raires et  autres ,  qui  viendraient  de  l'étranger  à  Nantes;  sorte 
d'office  de  censeur  public  des  libelles  et  feuilles  volantes  contre 
l'Etat,  la  religion  et  les  bonnes  mœurs. . .  Le  Régent  veillait  aux 
bonnes  mœurs.  • .  Qui  le  croirait,  si  ce  n'était  écrit! 

Notre  collègue  fit  ses  études  à  Nantes,  et  alla  étudier  la 
médecine  à  Parts,  en  1#07. 

Le  14  novembre  18l0,  il  obtint  te  grand  prix  de  clinique 
interne,  fondé  par  le  baron  Çorvisart,  et  la  Faculté  de  Médecihe 
lui  décerna  une  médaiHe  d'argent.  Il  obtint  aussi  le  premier 
accessit  d'anatomie  et  de.  physiologie. 

Il  Tut  reçu  docteur-médecin i*  le  3  août  1811  ;  et,  malgré  dès 
protections  qui  semblaient  lui  ouvrir  de  séduisantes  perspec- 
tives, il  revint  dans  son-  pays  natal.  Cet  amour  du  pays  est  uhe 
vertu  bretonne.  ' 

Depuis ,  il  n'a  pas  quitté  Nantes. 

D'honorables  distinctions  ,.  toujours  chères  et  précieuses,  sont 
arrivées  à  cet  homme. de  travail  et.  de  bien.  Il  a  été  médecin 
titulaire  de  notre  Uètel-Diéu,  président  du  jury  de  médecine, 
vice-président  de  la  Soèiété  Industrielle.  Chez  nous,  Messieurs, 
it  a  été  secrétaire-général  (1824),  et  deux  fois  président  (184 5- 
1846;  1851-1852). 

Notre  collègue  a  laissé  de  nombreux  travaux  sur  Fart  de 
guérir,  et  pour  lesquels  je  serais  Un  mauvais  appréciateur. 
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« 

Parmi  des  compositions  plus  littéraires  et  mieux  de  ma  compé- 
tence, je  signalerai  à  vos  souvenirs  ou  à  vos  investigations  : 

1°  Son  compte  rendu  de  nos  travaux ,  en  1824; 

2°  Unç  fable  en  vers,  intitulée  la  Racine,  la  Tige  et  là  Fleur, 

»  »  '  *  *~  ■ .    * 

insérée  dans  c&  compté  rendu  (1824) ,  sans  nom  d'auteur  ; 

'  3°  Recherches  historiques  sur  les  anciens  établissements  hos- 
pitaliers de  Nantes  (1844); 

4°  Rapport  sur  une  momie,  donnée  à  la  Société  Académique, 
par  M.  Cailliaud  (1826); 

5°  Rapport  sur  un  voyage  médical  «q  Italie,  par  le  docteur 
Valent!»  (I827)f  \ 

6°  Rapport  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine 
(1830);  , 

7°  Dissertation  sur  l'origine  des  hôpitaux  (1846). 

Nos  collègues  de  la  Section  de  médecine  savent  .que  «c'est 
aux  efforts  persévérants  du  docteur  Mareschal  qu'est  due  la 
fondation  ou  plutôt  la  création  de  cette  Section  dans  le  sein  de 
la  Société  Académique. .  <    / 

M.  Hareschal  aimant  la  musique ,  il  s'en  occupait.  Nous  nous 
souvenons,. non  sans  plaisir,  de  son  dernier  discours  comme 
président  de  la  Société  Académique  (1852)  ;  discours  qui  ne 
manquait  ni  de  sel ,  ni  d'originalité,  ni  de  saveur,  quoique 
sortant  un  peu  du  cadré  généralement  obligé  de  ces  discours 
d'apparat* 

On  trouve,  dans  les  communications  du  docteur  Mareschal  à 
la  Société  Académique,  à  la  date  de  1821 ,  un  rapport  sur  un 
nouveau  procédé  de  construction  des  pianos,  par  M.  Gama, 
relativement  au  mécanisme  et  à  l'effet  des  chevilles.  On  a  encore 
rencontré  dans  les  papiers  du  docteur  un  mémoire,  sur  l'organe 
de  l'ouïe  et  la  musique.  La  musique/ d'ailleurs,  se  rattache  aux 
études  du  médecin  sur  la  .physiologie.  Il  s'agit;  en  effet,  de 


savoir  si  la  Faculté  de  musique  dérive  de  l'ouïe,  du  larynx  ou 
du  cerveau.  {Adelon.) 

Le  docteur  Hareschal  avait  le  sentiment  très-vrai  de  la 
puissance  des  efforts  collectifs,  sentiment  qui  manque  beau- 
coup trop  aux  Académies  de  province,  et  qui  les  empêche 
souvent  de  réaliser  tout  le  bien  qu'on  peut  attendre  d'elles.  Les 
œuvres  coopératives  laissent  à  désirer  chez  nous.  En  1830,  le 
docteur  Mareschal  combinait  un  projet  d'association  médicale 
bretonne.  En  1845,  il  reprenait  son  idée  de  1830,  et  faisait  un 
rapport  sur  le  projet  d'une  association  niédicale  de  l'Ouest.  M. 
Mareschal  s'est  occupé  également  de  ta  création  d'un  comité  de 
vaccination  publique  et  gratuite. 

L'appréciation  des  qualités  de  l'homme  privé  appartient  à 
d'autres  souvenirs.  L'intimité  n'est  pas  de  ce  cercle;  dans  cette 
enceinte,  les  qualités  scientifiques  et  littéraires  nous  sont  prin- 
cipalement tracées. 

On  a  dit,  avec  raison,  que    c'est  le   style  qui  soutient  les 
ouvrages1;  c'est  le  style   qui  les  fait  vivre.  Un   des  meilleurs 
écrits  du  docteur  Mareschal  est  le  discours  qu'il  prononça,  comme 
président  de  cette  Académie ,  le  22  novembre  1846.  Le  style 
est  limpide  et  ne  manque  pas  d'élégance;  il  a,  parfois,    une 
verve   de  bonhomie   et  d'entrain ,  qui  .  n'exclut  pas  certaine 
malice.  Sa  critique  de  ce  qu'il  appelle  l'esprit  d'ajournement,  fut 
pleine  d'à-propos  et  bien  conduite.'  Il   s'agissait  d'arracher  aux 
lenteurs  administratives  et  à  certains  mauvais  vouloirs  une  dé- 
cision pour  la  reconstruction  dfe  THôtel-DieU.  L'auditoire  comprit 
ce   mouvement  et  s'y  associa  par  ses  applaudissements.  Il  était 
impossible  de  mieux ,  flageller   l'apathie  des  bureaux  et  leurs 
habitudes  routinières  :  encore,  si  elles  n'étaient  que  routinières! 
€e  passage  me  remet  eh  mémoire  lés  Recherches  historiques 
sur  tes  établissements  hospitaliers  de  Nantes.  Ce  travail  est  re- 
commandable  par  de  sages  investigations  historiques.  H  y  a  là, 


de  bonnes  lectures  pour  le  médecin  et  pour  fadjmni&U'ateur  : 
te  style  a  la  simplicité  voulue  pour  ces  sortes  de  compositions. 
En  dehors  des  travaux  purement  médicaux,  je  n'hésiste  point 
à  dire  que  ces  recherche*  constituent  l'ouvrage  le  plus  sérieux 
et  le  plus  important  du  collègue  dont  je  vou*  entretiens.  Il  y  a  là 
de  bons  éléments  pour  une  histoire  hospitalière. 

Une  notice  biographique  .complète  exigerait  bien  d'autres 
développements ,  et  les  matériaux  ne  manqueraient  pas  :  il  y  a 
toujours  beaucoup  à  observer  sur  un  homme  d'étude  ;  et  une  étude 
de  cinquante  aps  !  Mais  nous  devons  savoir  nous  borner.  J'ajou- 
terai ,  pour  payer  toute  notre  dette  à  ce  mort  qui  nous  quitte, 
que  le  docteur  Mareschal  avait  le  goût  de  l'antiquité  et  un  juste 
respect  pour  la  science  T  dont  il  était  un  des  applicateurs  :  deux 
qualités  qui  relèvent  l'homme,  l'instruisent  aux  belles  choses  et 
lui  donnent  un  cachet  tout  particulier  de  dignité  individuelle.  II 
n'aurait  pas  cité  Aristote  sans  mentionner  Hippocrate.  Nous 
l'avons  tous  entendu  déplorer  l'encombrement  des  villes  et 
regretter  la  grande  manufacture  des  champs,  et,  aussitôt,  il 
s'écriait,  comme  pour  frapper  sa  remarque  du  sceau  de  son  a?t: 
«  Qui  le sqil  weux,  hélas!  que  ceux  qui,  par  leur  profession, 
»  sont  apodes  à  leur  donner  des  soins!  * —  Il  parlait  des 
paysans,  désertait  les  campagnes,  et  accourant,  insensés,  échan- 
ger les  douceurs  de  la  vie  agricole  contre  les  tourments  de  la 

cité»  .     - 

Vieux  médecin  et  médecin  çousoiencièux,  i|a ,  plus  d'une  Cois, 

livré  bataille  au  charlatanisme.  C'est  lui  qui.  disait;  <r  Parmi  les 
»  sciences  et  les  arts ,  dont  le  charlatanisme  emprunte  les 
»  formes ,  pour  déguiser  son  véritable  but ,  il  en  est  peu  qui 
»  aient  plus  que  la  médecine  à  lutter  contre  les  incessants 
»  efforts  de  cet  élément  corrupteur  et  autiprogressif . , .  «On 
conçoit  qu£ ,  sur  cette  pente ,  l'écrivain  devait  arriver  aux  disci- 
ples de  l'homéopathie  ;  il  y  arriva  :  a  Aujourd'hui ,  dit- il ,  c'est 
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»  le  tour  de  l'homoéopathie ,  avec  ses  jongleries ,  son  insolence  r 
»  ses  prétendus  remèdes  atomiques,  pour  lesquels  il  faudrait 
»  inventer  des  balances  de  toiles  d'araignée. . .  »  M.  Mareschal 
a  persévéré,  et  il  est  mort  dan&  l'orthodoxie  médicale  suivant  les 
bonnes  traditions. 

Nous  avons  gardé  souvenir  d'une  citation  touchante  que  le 
docteur  ff#rfsph&l  «v|it  ewfputtée  à  Bernard  <|e  Palissy.  Il  s'agis- 
sait de  ces  encouragements  aux  sciences  et  aux  lettres ,  que  les 
gouvernements  accordent,  dit-on,  mais  qu'on  distribue  si  mal; 
en  supposant  qu'on  les  distribye. ..  Notre  ancien  président, 
après,  avoir  rappelé  en  quoi  péchait  en  tout  ceci  la  tâche  des 
gauvernements,  ajoutait,  comme  le  potier  de  terre  :  «  Pauvreté 
empêche  de  bons  e$piH$!  *  —  Mot  profond  et  triste;  mais  qui 
n'a  encore  que  deux  cent  cinquante  ans  d'existence. ..  C'est 
peu!...  Quand  on  songe  à  cette  autre  parole  d'an  savant 
illustre  :  «  Celai  qui  sème  une  idée  ne  doit  pas  s'attendre  à  une 
»  prochaine  récolte.  (Arago).  » 

Vous  pardonnerez,  Messieurs, aux  imperfections  trop  évidentes 
de  cette  fragile  notice  :  je  n'ai  que  voulu  attester  cette  parole  d'un 
de  vos  secrétaires-généraux  :  Le  culte  des  morts  est  un  principe 
dévie. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  inaugurer  les  fonctions  présiden- 
tielles, dont  yous  m'avez  honoré,  par  une  autre  communication; 
et  quand  j'avais  l'honneur  d'être  le  vice- président  du  docteur 
Mareschal,  j'étais  loin  de  me  douter  que  la  mission  m'arriverait 
un  jour,  d'être  ici,  en  ce  qui  le  concerne,  l'interprète  de  vos 
regrçts. 

7,djépembrè  l$53. 

Et.  Colombbl. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE 


8UB 


M.  COTTIN   DE   M  EL  VIL  LE. 


Messieurs, 


Pour  être  digne  de  vous  t  une  jiolice  nécrologique  devrait  être 
écrite  sur  de  nombreux  documents,  à  l'instar  de  ces  études  bio- 
graphiques que ,  chaque  lundi ,  nous  livre  H.  Sainte-Beuve.  Pour 
être  digne  du  membre  regretté,  une  notice  devrait  être  inspirée 
par  les  souvenirs  de  l'amitié.  Je  n'ai  point  eu  de  documents  à 
ma  disposition  pour  vous  entretenir  de  M.  Cottin  de  Melvilié  ; 
et  je  n'étais  ni  de  sa  génération,  ni  de  son  intimité.  Le  soin  de 
parler  du  collègue  que  nous  avons  perdu  appartiendrait  bien 
mieux  à  plusieurs  d'entre  vous. 


-  3#> — 

M.  Cottin  de  Melville  était  sorti  avec  distinction  de  l'Ecole 
Polytechnique,  qui  a. fourni  tant  de  sujets  précieux  au  pays. 
Mathématicien  suret  profond,  it  n'ayait  aucune  de  ces  bizarre- 
ries, de  ces  excentricités ,  qui ,  parfois,  caractérisent  les  savants 
de  cette  espèce ,  comme  pour  vérifier  ce  mot  de  Fénélon  :  Que 
l'étude  de  la  ligne  droite  he  donne  pas  toujours  la  science  du  bon 
sens.  M.  Cottin  de  Melville  était  fort  instruit,  même  en  dehors 
des  connaissances  de  sa  profession  ;  mais  ce  n'était  guère  que 
dans  le  cercle  de  l'intimité  qu'il  donnait  des  preuves  de  son  éru- 
dition. C'était,  avant  tout,  un  homme  excellent,  d'unç  grande 
modestie,  surtout  un  travailleur  assidu. 

M.  Cottin  de  Melville,  type  d'honneur  et  de  loyauté,  *avait 
de  rares  qualités  comme  administrateur.  Son  commerce*  était 
doux,  nullement  superbe  ou  froissant;  ses  employés  l'aimaient 
et  le  vénéraient.  Inflexible  dans  la  règle ,  il  était  poli  dans  la 
forme.  -  #     • 

Depuis  longues  année^,  M.  Cottin  de  Melville  était  membre 
dé  la  Société  Académique,  Il  en  a  été  le  président.         „ 

Il  aimait  vos  travaux  et  s'y  associait.  Assidu  à  Vos  séances , 
sauf  dans  les  dernières  années  d'une  vie  préoccupée ,  il  n'avait 

jamais  reculé  devant  le  travail  intérieur  de  vos  commissions. 

.  .  -  » 

Mais  le  véritable  titre  de  M.  Cottin- de  Melville,  aux  souve- 

.  -  -         • 

nirs  des  localistes  curieux  et  reconnaissants,- sera  sa  coopération 
aux  travaux  du  canal  de  Bretagne.  Après  avoir  travaillé  à  ce 
grand  ouvrage  sous  les  ordres  de  divers  ingénieurs  en  chef,  comme 
ingénieur  ordinaire .  depuis  1813  jusqu'en  1833,  c'est-à-dire 
pendant  vingt  ans,  le  28  octobre'  1833,  M.'Ctoltïn  de  Melville 
fut  chargé  des  fonctions  d'ingénieur  en  chef.  C'est  là  que  M. 
Cottin  de  Melville  a  dépensé  sa  vie  activé;  c'est  par  là  qu'il  » 
mérité  de  justes  distinctions. 

18 
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Le  public  jouit  de  ces  gigantesques  travaux ,  de  ces  entre- 
prises civilisatrices  ;  il  en  ignore  les  difficultés  ;  hélas  !  il  en 
ignore  même  les  auteurs.  11  y  aurait  là-dessus,  Messieurs,  ma- 
tière à  philosopher  et  à'  se  plaindre,  comme  sur  bien  d'autres 
événements;  mais  ce  serait  sortir  du  cadre  étroit  de  cette  simple 
notice  biographique,  que  disons-nous?  de  ce  rappel  sommaire 
d'un  homme  de  bien  quia  passé  parmi  nous.' 


Ev.  CÔLOMÔEt."  ' 

.  t  :     ■.■.iTTTj.d;'. 


îu,niir<«'>..!! 

.'■1:1*;»   -.1i.Tl'; 


MÉMOIRE 


-     V. 


SCR  hk 


CONSTITUTION  ATMOSPHÉRIP.E 


DE  LA  V1LIB  DE  HANTES. 


La  haute  direction  qu'il  était  réservé  à  notre  époque  d'im- 
primer en  tous  lieux  au  développement  des  études  des  sciences 
physiques  en  général,  et  les  encouragements  tout  particuliers 
dont  l'observation  des  mouvements  de  l'atmosphère  est  devenue 
l'objet,  nous  ont  déterminé  à  présenter,  sous  la  forme  de  résu- 
mé, des  éléments  de  cette  nature,  desquels  nous  avons  essayé 
de  déduire  une  statistique  atmosphérique  de  I3  ville  de  Nantes. 

Les  données  qui  nous  ont  servi  pour  établir  ce  travail,  sont 
le  fruit  de  28  années  d'observations  météorologiques  sans  lacunes, 
faites  chaque  jour,  à  7  heures  du  matin  et  à  3.  heures  du  soir, 
observations  desquelles  il  résulte  que  c'est  particulièrement 
comme  valeur  numérique  que  les  documents  constitutifs  de  ce 
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mémoire  pourront  mériter  d'occuper  une  modeste  place  parmi 
les  nombreux  faits  d'observation  sur  lesquels  la  science  fonde 
ses  théories. 

Bien  que,  dans  notre  opinion,  la  période  de  temps  prise 
pour  base  de  nos  appréciations  soit  d'une  trop  minime  étendue 
pour  leur  imprimer  le  cachet  d'une  irréprochable  exactitude  ; 
cependant,  nous  sommes  convaincus  que  des  expressions  en 
moyennes,  résultant  de  28  années  d'observations,  ne  seront  pas 
dénuées  d'intérêt  pour  les  personnes  qgii  voudront  traiter 
un  jour  les  questions  d'agriculture  et  d'hygiène  publique,  appli- 
cables aux  contrées  ouest  du  littoral  de  la  France. 

Tout  en  ne  considérant  qu'au  point-  de  vue  delà  spécialité  les 
expressions  météorologiques  de  la  ville  de  Nantes  représentées 
par  leurs  moyennes ,  nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  cependant 
les  appliquer,  dans  les  limites  d'une  certaine  reserve,  à  celles 
des  contrées  environnantes  dont  les  positions  géographiques  s'en 
rapprochent  le  plus.  Dans  cette  hypothèse,  et  pour  que  des 
rapprochements  comparatifs  puissent  s'établir  sans  de  trop 
grapdes  erreurs ,  la  question  topographique  du  point  de  départ 
a  dû  tout  d'abord  devenir,  pour  nous,  l'objet  d'une  sérieuse 
attention.  Aussi ,  malgré  les  nombreuses  publications  qui  ont 
déjà  paru  sur  ce  sujet,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'aborder  de 
nouveau.  Quelques  indications  d'un  certain  intérêt  sur  Nantes  et 
surtout  sur  le  régime  du  fleuve  qui  traverse  cette  ville ,  justifie- 
ront ,  nous  osons  le  croire ,  le  bien  fondé  de  cette  assertion. 

Nantes,  ancienne  capitale  du  pays  des  Naqnètes».  du  comté 
nantais,  et  aujourd'hui  chef-lieu  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  occupe  le  cinquième  rang  parmi  les  villes  de  la 
France ,  par  son  étendue ,  le  chiffre  de  sa  population  et  son  déve- 
loppement commercial,  maritime  et  industriel. 

Située  par  47  degrés  1 3  minutes  8  secondes  de  latitude  Nord, 
et  3  degrés  53  minutes  18  secopdes  de  longitude  Ouest  du  méri- 
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dren  de  Paris ,  sa  différence  en  temps  avec  ce  méridien  est  de 
i  5  minutes  23  secondés  en  retard. 

L'altitude  de  NantéSs  est  très-variable  par  suite  des  grandes 
différences  dans  le  niveitu  du  sol  sur  lequel  ht  "vil  le  est  bâtie;  cette 
altitude  n'est  à  peu  près  constante  que  dans  ses  quartiers  rive- 
rains de  la  Loire  ,  le  chiffre  qui  la  représente  pour  le  parvis  de 
la  Cathédrale  est  18  mètres  50,  et  celui  de  la  chambre  dans 
laquelle  sont  placés  lés  baromètres  de  l'Observatoire  de  l'École 
d'hydrographie,  de  40  mètres. 

Assise,  pour  la  majeure  partie,  sur  un  terrain  granitique  et 
schisteux,  Nantes  communique  directement  avec  l'Océan  atlan- 
tique par  te  fleuve  la  Loire  qui  la  traverse  de  l'Est  à  l'Ouest,  et 
confond  ses  eaux  dans  cet  Océan  à  une  distance  de  53  kilomètres 
de  la  ville. 

Les  quartiers  de  la  ville  avoisinant  les  rives  de  la  Loire  sont 
bâtis  sur  des  sables  d'alluvion  charriés  par  ce  fleuve ,  et  dont  la 
couche  a  en  moyertne  15  mètres  d'épaisseur;  ces  constructions 
ont  4,000  mettes' en  étendue  pour  sa  seule  rive  droite. 

La  Loire  se  partage  eh  quatre  bras  dans  la  traverse  de 
Nantes  :  ces  bras  se  réunissent  pour  n'en  former  qu'un  seul  à  peu 
de  distance  de  Isa  partie  d'aval,  qui  forme  le  commencement  du 
port  maritime.  " 

Celui  des  bras  dé  la  Lôfre  qui  constitue  le  port  fluvial  et  une 
partie  du  port  maritime,  n'est  pas  entièrement  dû  au  cours  natu- 
rel du  fleuve  :  il  résulte  du  creusement  d'un  canal  de  dérivation 
exécuté  au  VIe  sièélê  par  ordre  de  l'évéqùe  saint  Félitf,  alors  dief 
du  clergé  diocésain. 

Parmi  les  grands  cours  d'eau  ou  rivières  qui,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  confluaient  en  Loire  dans  l'intérieur  de  la  ville , 
deux  seulement  méritent  cette  dernière  qualification  et  sont 
restés  dans  leurs  conditions  primitives. 

La  première  de  ces  rivières  est  la  Sèvre ,'  tfont  le  cotots  est 
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E.rS.-E.  et  N.-N.r-O. ,  c'est-à-dire  dans  une  direction  presque 
parallèle  à  celle  de  la  Loire;  et,  la  seconde,  l'Erdre,  courant 
Nord  et  Sud;  ces  deux  rivières ,  d'une  grande  étendue  en  lar- 
geur, sont  navigables  dans  toute  la  longueur  de  leurs  par- 
cours. 

Les  autres  affluents  de  la  Loire  sont  au  nombre  de  sept,  pour 
le  département  auquel  ce. fleuve  adonné  son  nom.         . 

En  outre  des  divers  affluents  de  la  Loire  cités  ci-dessus,  il 
existe,  à  16  kilomètres  de  distance  dans  le  Sud  de  Nantes,  un 
lac  immense  alimenté  tant  par  ses  sources  naturelles  que  par  le 
tribut  d'eau  que  lui  versent  trois  petites  rivières  sujettes  à  des 
débordements  à  la  suite  d'un  régime  pluvieux ,  prolongé  ou 
occasionné  par  la  nature  de  certains  orages. 

Ce  lac,  qui  porte  le  nom  de  Grand-Lieu,  a  8  kilomètres  en 
longueur,  du  Nord  au  Sud ,  et  6  kilomètres  d'étendue ,  de  l'Est  à 
l'Ouest.  Il  verse  le  trop  plein  de  ses  eaux  dans  la  Loire ,  au- 
dessus  de  laquelle  il  est  élevé  de  3  mètres ,  à  une  distance  de  ,32 
kilomètres  en  aval  du  port  de  Nantes,  par  uue  rivière  que  ter- 
mine un  canal  écluse  dans  sa  partie  inférieure,  pour  en  permettre 
la  navigation. 

La  Loire  est  une  rivière  dans  laquelle  l'action  de  la  marée  se 
fait  sentir  jusqu'à  8  kilomètres  en  amont  de  Nantes  :  cette-action  a 
lieu  toutes  les  6  heures ,  et  compose  ainsi  deux  marées  montantes 
dites  de  flot,  et  deux  marées  descendantes,  ou  de  jusant  par  24 
heures.  Le  moment  où  la  marée  cesse  de  monter,  est  ce  que  l'on 
appelle  l'étalé  de  marée  ou  la  pleine  mer;  celui  où  son  action 
descendante  atteint  son  terme,  est  la  basse  mer  ou  le  mort 
d'eau. 

Les  eaux  de  la  Loire  étant  à  l'étiage ,  c'est-à-dire  à  zéro  de 
l'échelle  du  pont  de  la  Bourse ,  au  moment  de  la  basse  mer, 
la  marée  totale  ordinaire  représentée  dans  les  tables  par  l'unité, 
donne  une  élévation  d'eau  de  2  mètres  dans  le  port  maritime  de 
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Nantes  ;  quand  y  par  l'effet  d'une  crue ,  la  Loire  atteint  4  mètres 
au-dessus  de  l'étiage,  Faction  de  la  marée  ne  se  fait  plus  sentir 
dans  le  port. 

A  quelque  degré  de  hauteur  que  les  crues  qui  surviennent  dans 
la  Loire ,  élèvent  le  niveau  de  ses  eaux  pour  Nantes,  cette  éléva- 
tion devient  insensible  à  la  distance  de  1 6  kilomètres  en  aval.  Si , 
dans  celte  partie  du  fleuve  v  le  volume  dès  eaux  ne  change  pas 

d'une  manière  bien  appréciable ,  cela  doit  d'abord  être  attribué 

< 

à  sa  grande  étendue  en  largeur  et  à  la  vitesse  acquise  de  son 
courant. 

La  différence  du  temps  écoulé  entre  l'heure  de  la  pleine  mer 
à  Nantes  et  celle  de  la  pleine  mer  à  f  embouchure  de  la  Loire , 
est  2  h.  45'  en  retard  pour  le  premier  de  ces  lieux.  L'établisse- 
ment du  port  à  cette  embouchure ,  est  3  h.  45'.  C'est  le  moment 
du  joqr  où  la  mer  est  pleine ,  quand  la  nouvelle  lune  passe  au 
méridien  à  midi  vrai  pour  ce  lieu ,  le  jour  de  la  syzygie  équi- 
noxiale, 

Le  point  delà  Loire  où  les  eaux  de  la  mer  cessent  de  monter 
dans  ce  fleuve,  et  au-dessus  duquel  il  n'y  a  plus  qu'un  simple 
refoulement  <f eau,  est  à  15,260  mètres  de  Nantes.  Mais  on 
comprend  que  ce  point  se  déplace  et  remonte  ou  descend  selon 
l'état  du  fleuve  et  l'intensité  de  la  marée.  Il  est  généralement 
reconnu  que,  pour  avoir  de  Veau  potable ,  il  faut  la  prendre  au 
plus  à  cette  distance  de  Nantes ,  et  la  puiser  à  la  basse  mer. 

Ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  ce  qui  précède,  la  pente  de  la 
Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  son  embouchure ,  est  peu  considé- 
rable; elle  est  de  2  •  87  c;  mais  cette  pente  qui  supposerait  la 
mer  basse  au  même  moment  dans  les  deux  endroits,  n'existe 
jamais  en,  réalité,  là  différence  du  niveau,  variant  constamment, 
en  raison  des  crues  et  -de  l'état  de  Ja  marée. 

La  petite  de  la  Loire,  qui  n'est  que  de  2  ?  60  c  en  raison 
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d'étiage ,  devient  de  6  *  50  c  par  une  cme  d'eau  de  $  mètres  à 
Nantes. 

Le  19 janvier  1843,  par  une  crue  de  6  mètres,  mesurée  à 
l'échelle  du  pont  de  la  Bourse  VI*  pente  totale  de  laXoire  jusqu'à 
Paimboeuf ,  soit  pour  40,200  mètres,  était,  au  moment  de  la 
basse  mer,  de  8  te  50 c. 

La  vitesse  du  courant  de  Ja  Loire  est  variable  et  subordonnée 
comme  sa  pente  à  l'action  de  la  niarée  et  à  la  différence  de  son 
volume  d'eau.  Cette  dernière  cause  s'atténue  rapidement  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  Nantes,  les  plus  grandes  crues  ne  se  faisant 
pas  sentir  au-delà  de  15,260  mètres  en  aval  de  la  ville ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Voici ,  cependant ,  quelques  chiffres ,  la  Loire  étant  à  l'étiage  , 
la  vitesse  moyenne  du  courant  à  3  kilomètres  au-dessous  de 
Nantes,  est  0  ■  58  c  par  seconde  sexagésimale*  soit  38  m  80  c 
par  minute ,  et  2088  mètres  par  heure. 

A  la  même  distance,  la  Loire  étant  à  2  m  60  f  au-dessus  de 
l'étiage ,  la  vitesse  moyenne  du  courant  devient  de  1  m  par 
seconde,  ou  60  mètres  par  minute,  ou  3600  mètres  par  heure. 
A  40,000  mètres  toujours  en  aval,  la  vitesse  moyenne  du  courant 
de  jusant,  n'est  plus  à  condition  égale  que  de  0  m  74°  par 
seconde. 

Il  n'y  a  pas  pour  une  crue  de  4  mètres,  d'observation  de 
vitesse  en  aval  de  Nantes;  mais  ces  observations  abondent  pour 
la  haute  Loire  ;  c'est  ainsi  qu'à  Mont-Jean,  distant  de  Nantes  de 
59  kilomètres,  la  vitesse  du  courant  a  été  trouvée  de  1  m  45  e  par 
seconde. 

Ces  renseignements  qui  sont  dus  à  l'obligeance  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  Loire,  ne  peuvent  qu'être  empreints  de  la  plus 
scrupuleuse  exactitude. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  sur  les  effets  de  la  marée  dans 
la  Loire,  quand  cette  rivière  est  à  son  état  moyen  de  hauteur,  il 
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n'est  pas  présumable,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  qu'au  commence- 
ment du  XVIIIe  siècle,  l'action  de  la  marée  s'y  manifestât  jusqu'à 
28,000  mètres  en  amont  de  Nantes.  Cela  supposerait  que ,  depuis 
cette  époque ,  son  fond  se  serait  considérablement  élevé ,  alléga- 
tion qui  n'est  pas  suffisamment  confirmée  par  les  faits,  pour  lui 
imprimer  le  cachet  de  l'authenticité. 

Le  phénomène  Connu  sous  le  nom  de  Mascaret,  dont  la 
manifestation  est  quelquefois  si  désastreuse  dans  la  rivière  de 
Seine,  n'existe  pas  dans  la  Loire.       ■     ~  ' 

Les  rives  de  la  Loire  sont  généralement  peu  élevées, 
d'où  on  pourrait  être  porté  à  croire  que  son  cours  actuel  n'est 
pas  celui  qu'elle  affectait  dans  les  temps  reculés.  Ce  qui  vien- 
drait à  l'appui  de  cette  supposition ,  c'est  l'existence ,  en  amont, 
d'une  suite  de  grands  coteaux,  aujourd'hui  éloignés  de  la  loire, 
et  qui,  jadis,  semblaient  devoir  en  limiter  le  cours  et  retenir  ses 
eaux  dans  leur  lit. 

La  hauteur  nctuetle  des  rives  de  la  Loire  est,  en  moyenne ,  de 
3  mètres  au-dessus  de  son  étiage  à  Nantes;  aussi  n'est-il  pas 
rare  que  ces  rives  soient  submergées. 

Bien  qu'en  se  reportant  à  l'époque  des  premières  constructions 

d'où  date  l'origine  de  la  ville  de  Nantes,  il  puisse  être  permis'  de 

penser  que  l'état  d'ignorance  dans  lequel  vivait  alors  sa  popula- 

■>  *  •  ■      #  *  • 

tion,  ne  l'ait  pas  prémuni  contre  les  débordements  d'un  fleuve  sur 
les  rives  duquel  elle  avait  assis  sa  ville;  il  est  présumable  cepen- 
dant, que  cette  imprévoyance  n'a  pas  dû  tarder  à  l'en  faire 
repentir.  En  effet ,  il  a  été  constaté  que  les  parties  les  plus  basses 
de  l'ancienne  cité  nantaise  avaient  été  très-anciennement  rem- 
blayées jusqu'à  quatre  mètres  au-dessus  des  plus  basses  eaux 
actuelles  de  la  Loire.  De  nouveaux  exhaussements,  du  sol ,  les  oht 
successivement  élevés  à  5  mètres,  et,  avant  qu'il  soit  peu ,  il  n'y 
aura  plus  aucun  point  des  rives  de  la  Loire  qui  n'atteigne  au 
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moins  6  mètres  au-dessus  de  J'étiage ,  c'est-à-dire ,  qui  ne  soit 
au-dessus  de  ses  plus  grandes  crues  d'eau. 

Les  parties  hautes  de  la.  ville  de  Nantes  sur  la  rive  droite  delà 
Loire ,  sont  bâties  sur  les  deux  versants  d'un  coteau ,  suite  et  point 
terminal,  pour  la  contrée,  d'une  chaîne  de  montagnes  qui  traverse  la 
Bretagne  de  i'O.-N.-O.  au  S.rS.-E -,  en  remontant  dans  le  Nord ,  et 
connu  sous  la  dénomination  de  Sillon-de-Bretagne.  Un  de  ses  ver- 
sants à  Nantes,  aspecte  l'JE.-S.-E ,  et  l'autre,  l'O.-N.-O.  ;  ses  points 
culminants  en  ville  sont,  à  34  ■  772  ,  30 m  120  ,  et  30" 
080  d'élévation  au-dessus  de  l'étiage  de  la  Loire.  La  partie  de 
sa  rive  gauche  renfermée  dans  les  limites  de  l'octroi  municipal  ne 
dépasse  pas  le  niveau  de  6  mètres,  dont  il  a  été  parlé  ci  «dessus. 

De  cet  aperçu  Xopographique ,  il  est  aisé  de  déduire  que  les 
quartiers  bas  de  Nantes  sont  les  seuls  qui  puissent  encore  ,  par- 
fois, être  victimes  des  débordements  de  la  Loire;  est-ce  à  dire, 
pour  cela ,  que  ces  quartiers  doivent  être  considérés  comme  es- 
sentiellement insalubres  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  quelques 
mots  sur  cette  question  détermineront,  peut-être,  des  appré- 
ciations favorables  à  notre  jugement. 

Les  causes  qui  produisent  les  débordements  de  la  Loire,  quoi- 
que assez  fréquentes,  sont  cependant  purement  accidentelles, 
nous  les  classerons  dans  trois  catégories.  La,  première,  qui  com- 
prend les  débordements  de  la  Loire  dans  la  saison  d'été,  est  due 
à  une  longue  succession  de  températures  élevées,  terminée  par 
des  manifestations  orageuses.  Ces  Orages  qui,  le  plus  souvent, 
produisent  des  pluies  torrentielles,  grossissent  le  volume  d'eau 
des  affluents  de  la  Loire ,  en  même  temps  que  celui  de  cette  der- 
nière, et  en  élèvent  le  niveau  jusqu'à  deux  et  trois  mètres  au-dessus 
de  l'étiage.  Ce  genre  de  crue  n'est  pas  inquiétant  pour  la  ville. 
La  seconde  cause,  bien  qu'étant  comme  la  précédente  la  consé- 
quence d'un  régime  ou  orageux  ou  persévéramment  pluvieux, 
en  diffère  en  ce  que  ses  effets  sont  le  propre  de  laiin  delà  saison 
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de  l'année,  qui  succède  à  la  saison  estivale.  C'est,  en  effet ,  dans 
les  derniers  mois  de  l'automne,  ou  au  commencement  de  l'hiver 
qu'à  la  suite  des  gros  temps  qui  souvent,  dans  nos  contrées, 
coïncident  avec  les  approches  du;  solstice  d'hiver ,  les  eaux  de  la 
Loire  s'élèvent  jusqu'à  4  et  5  mètres  au-dessus  de  leur  raison 
d'étiage.  »     -  '    .      - 

La  troisième  cause,  enfin,  et  celle  qui  détermine  pour  l'ordi- 
naire les  accidents  les  plus  funestes ,  est  due  à  l'intensité  prolon- 
gée des  frimas  de  la  saison  hivernale,  lorsque,  surtout,  il  y 
tombe  abondamment  de  neige,  et  qu'une  fonte  subite  de, son 
accumulation  sur  les  montagnes  dans  lesquelles  la  Loire  prend 
sa  source,  s'opère  par  l'action  des  pluies;  dans  ce  cas,  les  dé- 
bordements de  la  Loire  atteignent  leur  maximum  d'élévation ,  et 
le  niveau  de  ce  fleuve  est ,  pour  Nantes ,  de  5  et  même  6  mètres 
au  dessus  de  l'étiagé*  Cet  état  de  choses  occasionne  souvent  de 
grands,  malheurs:  la  pression  exercée  par  la  masse  des  eaux  , 
jointe  à  limpétuosité  du  courant,  rompt  les  digues  de  la 
Loire  et  submerge ,  à  grande  distance ,  les  pays  situés  au-dessous 
de  son  niveau.    , 

Telles  sont  les  causes  des  actions  naturelles,  mais  non  annuel- 
lement périodiques,  dont  les  conséquences  peuvent  temporai- 
rement affecter  l'état  sanitaire  des  niveaux  inférieurs  de  la  ville 
de  Nantes.  ' 

Comme  à  ces  causés  il  pourrait  être  ajouté ,  à  titre  d'élément 
d'insalubrité ,  l'actiou  atmosphérique  des  brumes  et  des  brouil- 
lards dans  lesquels  les  quartiers  bas  de  Nantes  sont  assez  fré- 
quemment plongés,  un  aperçu  rapide  sur  la  formation  dé  ces 
principes  d'humidité,  trouvera  nécessairement  sa  plaee  dans  ce 
travail. 

Les  brouillards  sont,  comme  chacun  lésait,  le  produit  de  la 
vapeur  d'eau  précipitée  dans  l'atmosphère  ;  les  brouillards  ordi- 
naires se  composent  donc  de  vapeur  d'eau  à  l'état  vésiculaire. 
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L'impression  qu'ils  produisent  sur  nos  organes ,  dît  M.  Charles 
Martins,  et  surtout  sur  les  indications  des  instruments  hygro- 
métriques et  les  phénomènes  optiques  qu'ils  présentent,  ne 
laissent  pas  de  doute  à  ce  sujet.  Examiné  à  ta  loupe ,  d'après  les 
observations  de  Kempt ,  le  brouillard  se  eompose  de  petits  corps 
opaques.  Une  étude  encore  plus  approndie  démontre  que  ces 
petits  corps  sont  formés  d'eau,  et  qu'ite  obéissent  aux  lois  de  la 
gravitation  universelle.  Ces  molécules  d'eau  se  groupent  sous  for- 
me de  sphéroïde,  analogue  à  de  l'eau  qui  serait  versée  sur  le  fond 
d'nn  vase  enduit  d'un  corps  gras.  HaHey  a  observé  que  ces  sphé- 
roïdes sont  creux,  et  que  Peau  ne  leur  sert  que  d'enveloppe.  Cet 
état  particulier  de  là  vapeur  d'eau  est  connu  par  les  météorolo- 
gistes, sous  la  dénomination  de  brouillard  vésiculaire,  vapeur 
vésiculaire. 

On  doit,  d'après  ce  qui  précède ,  considérer  comme  étant  de 
règle  générale,  que  la  manifestation  du  brouillard  est  un  indice 
certain  que  l'air  est  saturé  d'humidité.  Les  circonstances  qui  en 
accompagnent  la  formation  diffèrent  de  celle  de  la  rosée ,  en  ce 
que ,  quand  celle-ci  se  dépose ,  le  sot  est  toujours  plus  froid  que 
l'air,  et  que,  pour  le  brouillard,  on  observe  le  plus  souveitt  le 
contraire,'  excepté  sur  les  points  élevés. 

Les  brouillards  qui  régnent  danè  nos  contrées  >  sont  de  deux 
sortes  i  les  brouillards  ascendants  et  les  brouillards  descendants. 
Les  premiers  sont  le  produit  des  émanations  terrestres  jointes  à 
l'action  évaporative  des  grands  volumes  d'eau  qui  nous  environ- 
nent. Ces  vapeurs  se  condensent  dans  l'atmosphère  par  l'action 
refroidissante  qu'elles  y  subissent  et  retombent  aihsi  sur  le  sol , 
avec  une  intensité  plus  ou  moins  prononcée.  Ces  brouillards  sont 
ceux  qui  se  manifestent,  pour  ainsi  dire,  tous  les  matins,  quand  le 
ciel  est  chargé  de  nuages  au  commencement  de  la  saison  d'au- 
tomne, et  alors  que  la  terre  participé  encore  de  la  chaleur  des 
mois  précédente,  fis  ont  lieu  aussi  ;  quelquefois ,  pendant  le 
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t  printemps  et  l'biver ,  majs  plus  rarement  dans  cette  dernière  sai- 
son» A  quelque  époque  qqe  ces  sortes  de  brouillards  apparaissent, 
ils  indiquent  toujours  un  refroidissement  plus  considérable  des 
basses  couches  de  L'atmospbère  que  celui  du  sol,  d'où  on  peut 
déduire  que,  uialgcéljDur  impression  froide ,  ils  influent  peu  sur  la 
température  réejl^  de  lieux  bas ,  qui ,  dans  ce  cas,  est  plus  éle- 
vée que  celle;  de*  terrains  supérieurs. 

Les  brouillards  ascendants  ne  s'étendent  que  jusqu'à  une  baur 
leur  très-limitée  dans  l'atmosphère.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
quand  ils  régnent  avec  une  certaine  intensité,  si  le  ciel  vient  à 
se  découvrir,  l'éclat  dp  la  lumière  du  soleil  est  tellement  affaibli, 
quesondisqpe  est  visible  à  l'œil  nu  pour  les  personnes  placées 
dans  les  lieux  bas ,  tandis  qu'il  brille  d'un,  éclat  qui  ne  peut  être 
supporté  pour  celles  quj  l'observent  d'un  point  élevé. 

Les  brouillards  descendants  sont ,  cornme  les  premiers ,  le  pro- 
duit des  vapeurs  humides  condensées  par  l'air  ambiant  d'un 
roijiei*  qui  u'ert  pas  suffisamment refroidi  pojar  les  précipiter  sous 
forme  de  pliue.  II?  ne  diffèrent  des  brouillards  ascendants  que 
parce  quf  les  vapeurs  humides  qui  les  constituent ,  sont  dèjk 
parvenus  à  une  certaine  élévation  dans  l'atmosphère ,  et  que  leur 
condensation  s'opère  paç  le  refroidissement  d'une  région  beau- 
coup plus  distante  de  la  terre  que  dans  le  premier,  cas. 

Ces  sortes  de  brouillards  ont,  en  général ,  un  plus  fort  degré 
d'intensité  que  les  brouillards  ascendants.  Comme  ils  ont  aussi 
une  étendue  plqs  consjbérable  en.  hauteur,  c'est  sur  les  points 
élevés  qu'ils  se  condensent  de  façon  à  les  dérober  à  sa  vue  de  bas 
en  haut,  quand,  par  opposition,  les  objets  vus  de  haut  en  bas 
se  voient  assez  distinctement.  Les  brouillards  descendants  se 
manifestent  particulièrement  à  la  fin  du  printemps  ou  au  corn-, 
ujençeimerit  de   l'hiver;  leur  régjime  humide  est  plus  prononcé 

que  celui  des  brouillards  ascendants. 

/-■■•  * 

Une  troisième  espèce?  de  brouillard^ ,  quoique  très-rares  dans 
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nos  contrées ,  s'y  observe  cependant  quelquefois  pendant  la  sai-« 
son  d'été.  Les  météorologistes  les  désignent  sous  la  dénomina- 
tion de  brouillards  secs ',  ou  fumée  d'horizon.  Ils  .s'élèvent  rare- 
ment dans  l'atmosphère,  si  ce  n'«st  quand  ils  se  dissipent.  Quand 
its  se  forment  le  matin ^  le  soleil,  vu  au  travers,  prend  une  belle 
couleur  rouge  ou  orangé,  son  disque  est  pur  et  sans  rayonne- 
ment,  et  son  intensité  lumineuse  augmente  à  mesure  que  le  brouil- 
lard se  dissipé. 

Les  brouillards  secs  se  manifestent  aussi  le  soir  une  ou  deux 
heures  avant  le  coucher  du  soleil.  Des  observations  thermomé- 
triques faites  simultanément  au  niveau  de  la  Loire  et  sur  un  point 
élevé  de  la  vrlle,ont  donné  une  augmentation  d'expression  pour 
le  premier  cas,  ôeluides  brouillards  ascendants;  tandis  que  le 
contraire  a  eu  lieu  avec  des  brouillards  descendants  ;•  les  valeurs 
hygrométriques  diffèrent  peu  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces 
circonstances. 

S'il  est  bien  constaté  que  les  sommets  de  la  ville  participent 
moins  du  régime  humide  que  les  niveau*  inférieurs,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  ces  derniers  sont  plus  favorisés  sous  le  rapport 
de  la  température.  En  effet,  pendant  les  grandes  chaleurs  des 
étés,  de  même  que  par  un  état  frimatérique  très-Fntense ,  les 
lieux  bas  jouissent  de  l'avantage  d'une  climature  beaucoup  plus 
douce  que  les  autres;  ils  sont  également  plus  favorisés  lors  des 
gros  temps.  .*'•"•  - 

Il  résulte  des  comparaisons  qui  viennent  d'être  établies  à  cer- 
tains points  de,  vue ,  que ,  bien  qu'en  admettant  quelques-uns  des 
arguments  qui  ont  été  fait  valoir  contre  la  salubrité  des  parties 
basses  de  la  ville  de  Nantes,  il  faut  aussi  reconnaître  que, la 
plupart  du  temps ,  cette  question  a  été  traitée  d'une  manière 
trop  absolue.  La  grande  objection  du  voisinage  delà  Loire  sur- 
tout ne  s'est  pas  toujours  trouvée  appuyée  sur  une  étude  assez 
approfondie  du  régime  de  ce  fleuve,  lequel  a  trop  souvent  été 
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confondu  avec  celui  des  rivières  à  faible  courant  ou  d'une  nature  * 
de  fond  bien  différente.  Cependant,  personne  n'ignore/ qu'il 
n'existe  aucune  analogie  entre  le  régime  de  la  Loire  et  celui  de 
ces  dernières.  La  Loire  coule  sur  un  fond  de  sable,  ses  rives 
sont  larges  et  bien  aérées;  ses  eaux  sont  sans  cesse  tenues  en 
état  d'agitation  par  Faction  incessante  du  flux  et  du  reflux  de  la 
marée,  agitation  qui  entretient  une  brise  continue,  qui  rend  im- 
possible lé  formation  eHaecun  miasme  délétère. 

<t'«spérJéMfë'âV^<ita  confirmé  cette  asser- 

t^j:ëricèfqttî*ioncfBr»c  ^hrposition  de  l'Hôtel-Dieu  de  Nantes, 
dans  lequel  aucune  épidémie  sérteuse  n'a  pris  naissance  depuis 

stâmtâmru^:  N   '       \\    -.  9  ; 

*«é?è!*<%^«l^fâa  W  i*aptoe  déta'illé  des  divers  éléments 
dont  se  compose  ha  constitution  purement  atmosphérique  de  la 
ville  de  Nantes,  il  nous  a  paru  nécessaire,  pour  son  intelli- 
gence, d'entrer  dans  quelques  détails  explicatifs  sur  le  mode 
d'après  lequel  il  a  été  procédé  pour  le  groupement  des  faits  d'ob- 
servation qui  en  font  la  matière. 

Tous  les  météorologues  de  notre  époque  étant  convenus  de 
faire  coïncider  le  commencement  de  l'année  avec  l'équinoxe  de 
printemps,  au  lieu  de  partir  des  quelques  jours  qui  suivent  le 
solstice  d'hiver,  nous  avons  dû  suivre  une  marche  à  peu  près 
identique.  Il  existe  cependant  entre  eux  et  nous  cette  légère 
différence,  à  savoir  ,  qu'au  lieu  du  moment  de  l'équinoxe  du 
printemps ,  époque  qui ,  comme  on  le  sait ,  nopseulement  n'est 
pas  parfaitement  fixe,  mais  encore  se  trouve  bien  éloignée  de 
nos  jours,  d'être  celle  de  l'entrée  du  soleil  dans  le  signe  du 
bélier ,  notre  année  météorologique  commence  à  partir  du  i" 
mars.  II  résulte  de  cette  disposition  que  le  printemps  de  cette 
année  se  forme  d'une  manière  invariable,  des  mois  entiers  de 
mars,  avril  et  mai  ;  l'été,  des  mois  de  juin,  juillet  et  août; 
l'automne,  des  mois  de  septembre ,  octobre  et  novembre;  et 
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enfin,  l'hiver,  du  mois  de  décembre  de  Pannée  courante,  plus, 
des  mois  de  janvier  et  février  de  celle  qui  suit. 

Par  ce  moyen ,  les  divers  états  météorologiques  des  saisons 
se  trouvent  mieux  appropriés  à  leurs  époques  respectives  pour 
nos  climats  que  par  la  fixation  du  commencement  de  l'année 
civile  au  1er  janvier,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ^ous 
différons  bien  peu  de  celle  de  Tannée  astronomique.  Seu- 
lement, nous  avons , sur  cette  dernière,  un  avantage  qui  sera 
apprécié  par  toijs  ceux  qui  s'occupent  de  former  des  moyennes, 
celui  de  ne  pas  avoir  ,  aux  quatre- époques  des  saisons,  des  jours 
qui  se  trojuvent  enclavés  dans  la  saison  suivante. 

Aux  28  années  d'observations  contenues  dans  les  tableaux  résumés 
dont  l'exposition  va  suivfr,  nous  avons  cru  devoir  ajouter  une  no- 
menclature complète  des  circonstances  atmosphériques,  en  dehors 
de  celles  exprimées  par  les  indications  ordinaires  des  instru- 
ments, d'après  l'expérience  qui  nous  est  acquise,  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  ces  faits  exceptionnels  pourront  devenir  l'objet  de 
sérieuses  consultations. 

PRINTEMPS. 

Comprenant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  des  années  1824  à 
1851  inclusivement.  Constitution  météorologique  de  cette  sai- 
son, déduite  des  moyennes  de  28  années  d'observations. 

Baromètre* 

Hauteur ,  à  7  heures  du  matin 0,760*96 

_        à  3  heures  du  soir. 0,760*97 

Moyenne  hauteur  du  jour  déduite  des  précédents.  0,760n965 

—  —  déduite  des  plus  grands .  0,778*66 

déduite  des  plus  grands  abaissements....  0,739*17 

Plus  grande  élévation  de  la  saison. 0,781* 


Moindre  vélévation..  ..........  * 0j737" 

Différence  entre  les  deq*  ^tats  extrêmes.  *......  0,044m 

Thermomètre. 

Température ,  à  7  heures  du  matin 8°,63 

■ —           à  3  heures  du  soir 15,12 

—           moyenne  déduite  des  précédentes. .  11,87 

* 

Moyenne  déduite  des  températures  les  plus  élevées 

du  haut  du  jour 28,50 

Moyenne  déduite  des  plus  basses. —       4,05 

Plus  haute  température  observée .. . . .  29,50 

Maximum  d'intensité  du  froid —      6 

Variation  extrême =      35,50 


•  .»    / 


Hygromètre  à  eheveu. 

Etat  moyen,  à  mîdî.. . , . 68°,07 

Maximum  de  l'humidité  moyenne 82 

Moindre  humidité • 51 

Différence. .. . 31° 

Vent»* 

Première  catégorie,  comprenant  les  vents  de  No»},  de  Nord- 
Est ,  d'Est  et  de  Sud-Est.  Nombre  de  jours  en  moyenne  pen- 
dànt  lesquels  les  vents  régnent  de  ces  quatre  directions  chaque 
printemps. * 44° 

Deuxième  catégorie  comprenant  les  vents  de  Sud, 
de  Sud-Ouest,  d'Ouest  et  dé  Nord-Ouest.  Nom- 
bre de  jours  pendant  lesquels  les  venta  régnent 
de  oes  quatre  directions  chaque  .printemps..  .\  .  48 

Plaie. 

Moyenne  de  la  qi^rUitédé  plujje  résultat  dep  16  saisons  prir>ta- 

nières.  Rouir  chaque  saison Qroi29mil 

19 
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Nombre  des  beaux  jours  et  des  jours  nuageux , 

avec  apparition  de  soleil.  Par  chaque  printemps,  .  67 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts .  25 

—  des  jours  pendant  lesquels  il  tombe  dé  la 

pluie. . . . 37 

—  des  jours  de  gelée .  8,7 

—  des  jours  de  neige. ........ . . .  2 

—  des  jours  de  grêle •  '           5 

—  des  jours  de  tonnerre 3,5 

—  des  jours  de  vent. '. 62,5 

—  des  jours  de  brume  et  de  brouillard. . . .  31 

Récapitulation  générale  de*  28  Printemps 

Nombre  de  beaux  jours  et  jours  nuageux 1,876 

—  de  jours  entièrement  couverts. 700 

—  de  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  de 

la  pluie  pendant  toute  la  période. ...  v  1,029 

—  de  jours  de  gelée 242 

—  de  jours  de  neige. 53 

—  de  jours  de  grêle. ................  i  144 

—  de  jours  de  tonnerre. . .  ; 94 

—  de  jours  de  vent * 1,753 

—  de  jours  de  brumes  et  brouillards. 475 

—  des  crues  d'eau  survenues  en  Loire  depuis 
Tannée  1 836  jusqu'à  Tannée  1851,  inclusivement, 
pendant  28  printemps. • 16 

Maximum  de  leur  élévation  au-dessus  deletiage.  5B77 

Nombre  de  jours  de  vents  de  Nord,  N.-E.,  Est  et  • 

S.-E. ,  pendant  la  période  ci-dessus. 1,232 

Nombre  de  jours  de  vents  de  Sud,  S.-O.,  Ouest 

et  N.-O. , 1,344 
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Quantité  générale  de  pluie  tombée  depuis  l'année 

1836  jusqu'à  t$51 - 2m070«*> 

Tempêtes  et  ouragans  pendant  28  printemps. ...      38 
Orages  ayant  éclaté  sur  Nantes     idem     .......      5 

Foudre  tombée  sur  la  ville,  23  mai  1851 

Tremblement  de  terre,  22  mars  1840. 

Aurore  boréale,  6  avril  1837 . . . . . 

Trombe  de  vent  avec  orage,  23  mars  1851 

ÉTÉ. 

Comprenant  tes  mois  de  juin,  juillet  et  août  des  années  1824 
à  1851  y  inclusivement.  Constitution  météorologique  générale 
de  cette  saison ,  déduite  des  moyennes  obtenues  par  28  années 
d'observations.    - 

» 

Baromètre* 

Hauteur  à  7  heures  du  matin 0m764,52 

.    —      à  3  heures  du  soir. . . .' 0  764,82 

Moyenne  du  jour,  déduite  des  précédentes 0  764,67 

—      hauteur,  déduite  des  plus  considérables. . .  0  777,17 
Moindre  hauteur,  déduite  des  plus  grands  abais- 
sements. . . ,  '. 0*  744,37 

Plus  grande  élévation  de  (a  saison. 0  779 

Moindre  élévation .  * . . . : . .  0  743 

Différence  entre  les  deux  états  extrêmes 0  036mil 

Thermomètre. 

—  ••     ■  #  -  '    . 

Température  à  7  heures  du  matin. ............ 

—  à  3  heures  du  soir 

—  moyenne,  déduite  des  précédentes... 
Moyenne  déduite  des  températures  les  plus  élevées  du 

haut  du  jour .....; 

Moyenne  déduite  des  plus  basses  du  matin ........ 


17°13 

24  80 

20  96 

37  70 

8  30 
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Plus  haute  température  observée. . . 40  40 

Ptasbaase  de  la  saison* . 7  50 

Variation  extrême ; 32  W 

Hygromètre  à  cheveu* 

Etat  de  l'Hygromètre  à  raidi, • . . . fia  98 

Degré  maximum  moyeu  ..,.,.,.........«...  79  50 

Moindre  humidité  moyonne.  •  •  • ■••"•• 3& 

Différence .' 44 

***** 

i"  Catégorie,  comprenant   les  vents  de  Nord,  de  N.*E.,. 
d'Est  et  de  S.-E. 
Nombre    des  jours  pendant  lesquels  ces  vents   ont  régna  en 

moyenne  pendant  chaqu%été»  • ...  *  .♦..*...  *  38 

2e  Catégorie ,  comprenant  les  vents  dç  Sud,  S.-0.> 

,  d'Ouest,  de  Nord -Ouest  et  de  Sud. .      ,    54 

» . 

rtnic. 

Moyenne  de  la  qualité  de  plpie  tpmt|é^  pehdauJ,  plaque  4té, 
déduire  de  16  années  d'observations . .        Qni,22mi{ 

Nombre  des  beaux  jours  et  des   jours  de  tenpps 
nuageux  avec  alternances  de  soleil,  moyenqe  de 

...  chaque  saison  d'été. . . , ,  77 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts  sans  soleil.  15 

—  des  jours  pendait  Wiqeets.  il  est  tombé 

.  de  la  pluie  dans  ces  deux  catégories, , . , .  ^ . . .  31 

Nombre  des  jours  de  gelées  à  glaça, .  «  ^  * , ... , .  0 

—  des  jours  de  nçige. .....*.....,.,..  0 

—  de$  jours  de  grêle../,     20/Ï&;  <N^Sft, 
jours  en  28  ans. 

Nombre  de  jours  de  topn^rp, ,  ? , ,t, . , ...  %        5,5 
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Nombre  de  jours  de  vent.  .*.... 58 

,  —      de  jours  de  brumes  et  de  brouillards. .  »  25 

*ée*pmrt*tt»n  gé»é»ato  *e»  SS  «té». 

Nombre^  des  beaux  jours  et  des  jours  nuageux, ....  2,1 60 

—  des  jours  entièrement  couverts 416 

-*-     4es  jours  pendant  lesquels  il*st  tombé  de 

la  piuie  dans  les  deux  catégories  ci-dessus  expri- 
mées.* ...... . * .  870 

Nombre  des  jours  de  gelées. .  r. .....  »* 0 

~      des  jours  de  fràge. t. 0 

-—      des  jours  de  grêle .......;...  20 

—  des  jours  de  tonnerre*  ••«..» 153 

-*-      des  jours-de  veut. . .  ; , »^ . .  I v.  v  1,623 

—  des  jours  de  brumes  et  brouillards. ... .  699 

Crues  d'eau  en  Loire  depuis  1836. . ..........  2 

Maximum  de  l'élévation  de  ses  eaux. 3*63 

Nombre  des  jours  oii  les  vents  ont  régné  du  Nord, 

duN.-E.,  de  FEst  et  du  S.-E. 1,064 

Nombre  des  jours  de  vents  de  Sud  ,  S.-O.,  Ouest, 

et  N.-O. . .  » .  < 1,512 

Total  de  la   quantité  de   pluie  tombée   pendant 

16  étés.. .... 1">878 

Tempêtes  et  ouragans  pendant  28  ans 16 

Orages  ayant  éclaté  sur  Nantes 75 

Foudre  tombée  sur.  la  vMb ,  8  juHtet  ,•  1837 ,  1  " 

juin  1843.    ..........  ;  .  *  .....  .  2 

Tremblement  de  terre,  28  juillet  1843.  .....  1 

Aurores  boréales .....«♦•..*..  0 

Trombes  de  vent. 0 
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AUTOMNES. 

Comprenant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre,  det 
année  1824  et  1851 ,  inclusivement.  —  Constitution  météo- 
rologique  générale  de  ccffo  saison,  fmjtmem  dédêôÊes  de  28 
années  d'observations. 

Baromètre* 

Hauteur  à  7  heures  du  matin.  ; Om761,5i 

—      à  3  heures  du  soir.  . 0  761,46 

Moyenne  du  jour  déduite  des  précédentes 0,761,48 

— .      hauteur  déduite  deâ  plus  grandes.  ....<.  0,777,66 

—      déduite  des  plus  forts  abaissements.  ...  0  737,66 

Plus  grande  élévation  de  la  saison 0  781 

Moindre  élévation ^  ..........  .  0  726 

Différence  entre  les  deux  états  extrêmes 0  055 

*  *  ■ 
Thermomètre. 

•  * 

Température  à  7  heures  du  matin.  ........  10*52 

à  3  heures  du  soir .  *  .  .  16  64 

—         moyenne  déduite  des  précédentes.  ^  .  13  58 
Moyenne  déduite  des  températures  les  plus  élevées 

du  haut  du  jour _,  .  28  50 

Moyenne  déduite  des  plus  basses  du  matin.  .....  —   4  20 

Plus  haute  température  observée 32  50 

Plus  basse  de  la  saison —   6  20 

Variation  extrême. 38  70 

Hygromètre  à  cheveu» 

Etat  de  l'hygromètre  à  midi .  74  70 

Degrés  maximum  moyen.  . 86  50 

Moindre  humidité  moyenne .  55 

Différence. «  . 31  50 
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Vent». 

1 re  Catégorie,  comprenant  les  vents  de  Nord,  de  Nord-Est , 
d'Est  et  de  Sud-Est  ;  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ces  vents 
ont  régné  de  ces  quatre  directions  en  moyenne,  pendent  chaque 

saison  automnale - .  . 38 

2e  Catégorie  comprenant  les  vents  de  Sud  »  S.-O., 

d'Ouest  et  de  N.-O.,  dtto.  4 53 

Plaie. 

Moyenne  de  la  quantité  de  pluie  tombée  pendant  chaque  au- 
tomne, déduite  de  16  années. 0*223 

Nombre  des  jours  de  beau  temps  et  des  jours  de 
temps  nuageux  avec  alternances  de  soleil; 
moyenne  par  saison  automnale  déduite  de  28 
années. , 59 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts.  .....         32 

—  des  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  de 
It^pluie  dans  ces  deux  catégories  réunies 37 

Nombre  des  jours  de  gelées.  .  -* 5,3 

—  des  jours  de  neige . . .     1 5/28  ou  1 5  fois 
en  28  ans. 

Nombre  des  jours  de  grêle.  .  .  ., 1,4 

—  des  jours  de  tonnerre.  ............  2,5 

— :       des  jours  de  vents .  ,  44,3 

—  des  jours  de  brumes  et  brouillards.  .  .  .  49,5 

Récapitulation  générale  de»?£  saison» d'automne. 

Nombre  des  beaux  jours  et  des  jours  de  temps  nuageux,  avec 
soleil 1,657 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts 891 

—    des  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  de 
la  pluie  dans  les  deux  catégories  réunies. .....     1,041 


—  $8*  — 

Nombre  des  jours  de  gelées. . . . .,'♦<. . . .  :  145 

—  des  jours  <ie  neige;  ........ 15 

—  des  jours  de  grêle . . . . 38 

— '■    des  jours  de  tonnerre.  % 7$ 

—  des  jours  de  vent ....,..»••»..*  1,242 

—  des  joars  de  brumes  et  de  brouîttarés;  ♦ .  1,385 
Crues  de  la  Loire  depuis  Tannée  1836  ..«..*..••  12 

Hauteur  maximum  au-dessus  de  rètiage. 4B75 

Nombre  des  jours  de  vents  de  Nord ,  de  N.-E. , 

d'Est  et  de  Sud^Est..... 1,076 

Nombre  de  vents  régnants  duSad  ,  du  Sud- Ouest , 

de  l'Ouest  et  du  N.-O •;  4,472 

Pluie  tombée  pendant  16  automnes,  depuis  1896.  3*574 

Tempêtes  et  ouragans ,  depuis  1824 83 

Orages  ayant  éclaté  sur  Nantes. .....*.  26 

Foudre  tombée  sur  Nantes ,  6  septembre  4832.  ♦ .  <      1 

Tremblement  de  terne,  le  13  novembre  1842. . .  1 

Aurores  boréales ,  18  octobre  1836;  H  novembre  * 

1837,  17  novembre  1848.. ......... 3 

Trombe  de  vent ,  7  septembre  1845 .>....  1 


/ 


HIVERS 


Comprenant  les  mois  de  décembre,  janvier  ^H  février  de 
Vannée  suivante,  depuis  le  mois  de  décembre  1824  jusques 
y  compris  le  mois  de  février  1852.  —  Constitution  météo- 
rologique générale  de  cette  saison,  moyennes  déduites  de  28 
années  d  observations. 

Baromètre. 

Hauteur  k  7  heures  du  matin Ora762,38 

—    à  3  heures  du  soir.- ..-♦...-.♦....,.,. .    .0*764,88 
Moyenne  du  jour  déduite  des  précédentes. •     0"  762, 13 
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Moyenne  bimteor  déd»rte  des  ptas  glrandss . ......  0» 780, 50  ' 

—  déduite  des  plus  grands  abaissements* . . .  0*735 

Plus  grande  élévation  de  là  saison  « >. -  Ora785 

Moindre  élévation*:. . .- .-.- 0*732 

Différence  entre  fa  deux  états  extrêmes.  .*...♦..  Om053 

Thermomètre* 

*        «  •  * 

Température ,  à  7  heures  du  matin +    3?  46 

—  ,,  à  3  heures  du  soir. 6  62 

Moyenne  du  jour  déduite  des  précédentes. .......  5  04 

—  déduite  des  températures  les  plus  élevées 

du  haut  du  jour. ........ , .  14  66 

Moyenne  déduite  des  plus  basses  du  matin ........  —  il   14 

Température  la  plu$  haute  de  la  saison ..........  17  50 

—  la  plus  basse. . . . ........ ,{ —  15  60 

Variation  extrême ; ,  ; =33  10 


Hygromètre  à  cheveu. 

Etat  de  l'hygromètre ,  à  midi.  .......;....,  fc . . .  77*  37 

Degré  maximam  tooyeo. ...............  ^. ,. ..  $9    ' 

Moindre  humidité  moyenne .  ; . . . 55 

Différence : 34: 


Vent».  \ 

Première  catégorie  comprenant  les  vents  de  Nord,  N.-E. ,  Est 
et  S.-E.  Nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  ont  régné  de 
ces  quatre  directions. .  i. .......... ^.         42 

Deuxième  catégorie  v  comprenant  les  vetits  de  Sud  , 
S.-0M  Ouest  et  N.-O.  Npmbre  de  jours  pendant  les-  . 

quels  ils  ont  régné  de  ces  quatre  directions. 49 

Ploie. 

Moyenne  de  la  quantité  de  pluie  tombée  pendant  chique  saison 
hivernale  /depuis  l'année  1836.  .,..*,.. .     0*iB7 
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•   Nombre  des  jours  de  beau  temps  et  des  jours  de 
temps    nuageux   ,_  avec    alternance    de    soleil; 

moyenne  de  la  saison  hivernale *  .*.... .  49 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts,  sans;  soleil.         41  4 
— »    des  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  <dé 

la  pluie  dans  ces  deux  catégories  réunies. . 35  4 

Nombre  des  jours  de  gelées. .  < .......';..         314 

—  des  jours  de  neige. » 4 

—  des  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  de 

Ta  grêle. ; 3  5 

Nombre  des  jours  de  tonnerre. 15 

,  —    des  jours  de  brumes  el  de  brouillards .....  57 

—  des  jours  de  vent. 46  8 


i 


Récapitulation  générale  de»  28  hiver». 

Nombre  des  beaux  jours  et  des  jours  de  temps 

nuageux.. . 1,369 

Nombre  des  jours  entièrement  couverts.  ......>.  1 ,159 

—  des  jours  pendant  lesquels  il  est  tombé  de 

la  pluie  ,  dans  ces  deux  catégories. .........  990 

Nombre  des  jours  de  gelées 881 

—  des  jours  de  neige... 114 

—  des  jours  de  grêlé. 6 J 

—  des  jours  de  tonnerre. 25 

—  ^  des  jours  de  vent. ..................  1 ,31 1 

—  des  jours  de  brumes  et  brouillards. . ... .  1,593 

Crues  d'eau  survenues  en   Loire ,  depuis  Tannée 

1836. , .... . . 27 

Maximum  de  hauteur.  .....*....:.... 6*02 

Nortibre  des  jours  de  vents  de  Nord^.-E.,  Est  et 

S.-E.. ........... ,.,. .....  1,172 


—  sm 


Nombre  des  jours  de  vents  de  Sud  ,  S.-O.,  Ouest 
et  ^.-0 . ¥ 

Pluie  tombée  pendant  16  hivers. ..  ». r ....... . 

Tempêtes  et  ouragans. _ 

Orages  ayant  éclaté  sur  Nantes* 

Foudre  tombée  sur  la  ville 

Aurore  boréale ,  19  septembre  1847,  à  10  heures 
du  soir.  .-....* 

Trombe  de  vent.  .  . 

Tremblement  de  terre 


1,356 
2-510 
109> 
3 
0 

1 
0 
0 


Tempête  pendant  la  nuit  du  3 
décembre. 

Ouragan,  idem. 

Total  des  tempêtes .  •     17 
Coups  de  vent 1 


ÉPOQUES 

Du  principales  tempêtes  et  coups  de  vent  qui  ont  passé  sur  la 
ville  de'  Nantes,  depuis  le  itTmars  1824  ,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  février  1852.  . 

1824. 

Tempête,  le  8  mars. 
Tempête ,  le  16  avril. 
Tempête ,  le  23  avril. 
Tempête,  le  16  juin. 
Tempête,  le  23  juin. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  30 

septembre  au  1er  octobre. 
Tempête ,  le  7  octobre. 
Tempête ,  le  10  octobre. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  27 

au  28  octobre. 
Tempête  pendant   la  nuit  du 

28  au  29. 
Tempête,  le  5  novembre. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  18 

novembre. 
Tempête,  le  22  novembre. 
Tempête,  le  23  novembre. 
Tempête,  le  30  novembre  et 

le  1er  décembre. 


1825. 

Tempête  ,1e  18  janvier. 

Ouragan ,  le  28  février. 

Tempête,  le  25  mai. 

Tempête,  le  4  août. 

Tempête  avec  tonnerre,  dans 
la  nuit  du  12  au  13  sep- 
tembre. 

Ouragan,  les  19  et  20  oc- 
tobre. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  6 
au  7  novembre. 

Tempête,  le  9  novembre. 

Tempête,  le  10  novembre. 


3M  — 


Tempête ,  le  29  novembre. 

Tempête  avec  tonnerre ,  les  2 
et  3  décembre. 
Total  des  tempêtes . .     ,9 
Coups  de  venu ... .    .    2 

1826. 

Tempête  pendant   la  nuit  du 

16  au  17  février. 
Ouragan  avec  tonnerre,  le  6 
septembre. 
Total  des  tempêtes. .       1 
Ouragan ■..«-..       1 

.       1827. 

Tempête,  le  11  janvier,    n 

Coup  de  vent,  fe  4  février. 

Tempête,  le  4  mars. .. 

Tempête i/Ie-  19  décembre. 

Tempête,  le  21  décembre  et 
continuation  le  22.  . 
Total  des  tempêtes,  »       4 
Coup  de  vent.. .....       1 

1828. 

Tempête  i  le  1er  janvier. 
Tempête  pendant  la  nuit  du 

20  au  21  février. 
Tempête,  le  17  avril. 
Tempête,  le  24  mai. 
Tempête,  le  20  juillet. 

Tempête  ,  le  .11  novembre. 
Total  des  tempêtes,.-      6 
,  Coup  de  *vent. ....       0 

1829. 

Tempête?. ........       0 

Ouragans • . . .       0 


1830. 

Tempête,  le  6  novembre.    1 
Ouragan ...........  »..    G 

183t. 

Tempête,  le  16  mars. 
Tempête,  le  7  décembre. 
Tempête  et  orage ,  te  16  dé- 
cembre. 
Tempête, le  17  décembre. 
Total  des  tempêtes. .      4 


1832. 

Tempêtes 0 

Ouragans. .......*...      0 


1833. 

Tempête,  le  2  février. 
Tempête ,  le  lO^ftvrier. 
Tempête  avec  tonnerre ,  le  13 

février. 
Tempête,  le  14  février. 
Tempête,  le  25  février. 
Tempête ,  le  26'  février. 
Tempête ,  le  28  février. 
Tempête  pendant  la   nuit  du 

1er  avril. 
Tempêta  avec  tonnerre,  le  26 

juin. 
Ouragan  avec  tonnerre,  le  31 

août. 
Tempête ,  le  28  novembre. 
Tempête,,  le  17  décembre. 
Tempête  pendant  la  .nuit  du  20 

au  21  décembre. 
Tempête  djms  la  suit  du  23 

décembre.  - 
Tempête  daps  la  nuit  du  24 

décembre* 


295  - 


Tempête   <&m  la  nuit  du  25 
décembre.    * 
Total  4es  {empâtes» .     15 
Coup  de  vent.  • . . .       1 


18J4, 

Tempête  avec  tonperre,   le  7 
janvier. 

Tempête  dans  la  nuit  du  8  jan- 
vier. 

Tempêtes,  les  11   et  12  jan<- 
vier. 

Tempête,  le  14jai*vier. 

Tempête ,  le  15  janvier. 

Tempête,  le  17  janvier. 

Tempêté,  le  19  janvier . 

Tempêje ,  le  22  janvier. 
Total  des  tçcopêtes. V      8 
Ouragan..........       0 


*•*  ■ 


_c 


1835.    . 

Tempête,  le  20 février. 

Tempête,  le  25-février. 

Tempête,  le  26  février. 

Tempête,  le  7  mars. 

Ouragan ,  le  12  ni^rs. 

Tempête,  lesl«r'et  2  octobre. 

Tempête ,  le  25  octobre. 

Tempêté,  le  26  novembre. 
Total  des  tempêtes. .       8 
Ouragan  .....,..,.        1 


1836. 

Tempête ,  le  29  janyier. 
Tempête  *  te  «27  naflrs. 
Tempite,  l,e  28  mars. 


Ouragan  avec  tonnerre,  tell 

juin»    » 
Tempête  pendant  la  nuit  du  28 

au  29  septembre.  i 

Tempête  pendant  la  nuit  du  10 

au  11  noveiabre. 
Tempête  dans  1a    nuit  du  5 

novembre. 
Tempête»  le  17  no*embtt$u 
Tempêta  pendant  la  nuit  du  26 

novembre. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  29 

noveaahre. 
Tempête ,  le  8  décembre. 
Tempête,  le  9déoembi?e; 
Total  des  tempêtes. .     1 2 
Ouragan «,,,......       1 


I83T. 

Tempête,  le  11  février. 

Tempête,  le  12  février  au  soir. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  19 
au  20  février. 

Ouragan,  le  5  avril. 

Tempête ,  le  6  avriL  an  soir. 

Tempête ,  Ife  2  novembre. 
Total  des  tempêtes. .       5 
Ouragan  .....'....     ,1 


1838. 

Temp&s  ,ies  13  et  14  février. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  23 
au  24  février,  .<    > 

.Oijragani,  Je  21  ym. 
Tempête ,  le  28  octobre» 
Tempête,  le  il  novembre. 
Tempête,    les   28   et  29  «0- 


=**  ■ 
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Ouragan  ,  le  1er  décembre. 

Tempête,  le  26  décembre. 
Total  des  tempêtes. .       6 
Ouragans . . .  •       2 


1839. 

Tempête ,  les  6  et  7  janvier. 

Tempête,  le  20  février. 

Tempête ,  le  16  septembre. 

Tempête,  le  29  novembre. 

Tempête,  le  21  décembre. 

Tempête,  le  27  décembre. 

Ouragan  pendant  la  nuit  du  28 
au  29  décembre. 
Total  des  tempêtes. .       6 
Ouragan  . . 1 

1840. 

Ouragans,  les  20  et  21  jan- 
vier. 

Tempête ,  le  24  janvier. 

Tempête  avec  tonnerre,  le 26 
janvier. 

Tempête  pendant  la  nuit  du 
23  au  24  janvier. 

Tempêtes,  les  3  et  4  février. 

Ouragan,  le  13  août. 

Ouragan  avec  tonnerre ,  le  22 
septembre. 

Tempêtes  avec  tonnerre,  les  6 
et  7  septembre. 

Ouragan ,  le  9  septembre. 

Tempête ,  le  i  3  septembre. 

Tempête ,  le  5  novembre. 

Tempête  avec  tonnerre,  le  6 
novembre.  . 

Coup  de  vent ,  îe  *7  novembre. 

Tempête  *  le  "1 3  novembre. 

Tempête ,  le  1 6  novembre: 


Coup  de  vent,  le  17  novembre. 
Total  des  tempêtes. .     10 
Coups  de  vent.  .'. ...-      6 

1841. 

Tempête,  le  10  janvier  dans 

la  nuit. 
Tempête,  le  12  janvier. 
Tempête ,  le  1 3,  continuation* 
Tempête ,  le  4  février. 
Tempête,  le  3  avril. 
Tempête ,  le  8  mai. 
Ouragan,  le  30 mai. 
Ouragan,  le  i  1  juillet. 
Tempête ,  le  3  août. 
Ouragan ,  le  28  septembre. 
Tempête ,  le  5  octobre. 
Tempête,  le  13  novembre. 
Tempête,  le  21  novembre. 
Tempête ,  le  29  novembre. 
Continuation  le  30. 
Tempête,  le  2  décembre. 
Total  des  tempêtes.  •     1 2 
Ouragans. 3 

1842. 

Tempête  *  le  9  mars. 

Tempête,  le  1" avril. 

Tempête ,  le  22  octobre. 

Tempête,  le  11  novembre. 

Tempête ,  le  23  novembre. 

Tempête,  le  27  novembre. 
Total  des  tempêtes. .      6 
Ouragan 0 

1843. 

Tempête ,  le  8  janvier. 
Tempête,  le  10  janvier. 


29fr 


Tempête,  le  13  janvier. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  27 
février, 

Tempêtes,  les  3  et  4  avril. 

Tempête,  le  2  juin. 

Tempête,  le  8  juin. 

Tempête,  le  11  octobre. 

Ouragan,  le  $  octobre. 

Tempêtes,  les   17  et   28  oc- 
tobre» - 

Tempête  pendant  la  nuit  du  7 
au  8  novembre. 

Ouragan,  le  21  novembre. 
Total  des  tempêtes. .     10 
Coups  de  vent 2 

1844. 

Ouragan ,  le  2  janvier. 

Ouragan ,  te  6  janvier. 

Tempête,  le  24  février. 

Tempête ,  le  26  février. 

Tempête ,  le  27  février. 

Tempête,  le  14  octobre. 

Tempête,  le  1er  novembre. 

Tempête,  le  7  novembre. 

Ouragan ,  le  10  novembre. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  6 
au  7  décembre. 
Total  des  tempêtes. .       7 
Ouragan?. .........       3 


1845. 

Ouragan,  le  12  janvier. 
Tempête,  le  10  février. 
Ouragan  dans  la  nuit  du  13  au 

14  mars. 
Ouragan  pendant  la  nuit  du  1 5 

mars. 


Ouragan  pendant  la  nuit  du  8 
au  9  avril.    • 

Tempête  pendant  la  nuit  du  25 
au  26  avril. 

Ouragan  pendant  la  nuit  du  26 
au  27  juin. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  28 
au  29  juillet. 

Tempête,  le  19  août. 

Ouragan ,  le  5  septembre. 

Ouragan,. le  16  septembre. 

Ouragan,   les  17  et  18   sep- 
tembre. - 

Ouragan,    les  20  et  21  sep- 
tembre. 

Tempêtç ,  le  1 1  octobre.  „ 

Ouragan, le  10  novembre. 

Tempête  pendant  la  nuit  du  10 
au  11  novembre. 

Ouragan,  le  18  novembre. 

Ouragan,    les   19  et  20  no- 
vembre. •''•"." 

Tempête ,  le  23  décembre. 
Total  des  tempêtes. .       6  ' 
Coups  de  vent  et  ou- 
ragans.       15 

1846. 

Tempête,  le  18. janvier. 
Ouragan ,  le  20  janvier. 
Tempêtes,  les  21  et  22  janvier. 
Ouragan ,  le  23  janvier.  - 
Tempêtes ,  les   24 ,  25  et  26 

janvier. 
Tempête ,  le  28  mars. 
Tempête  et  oraige,  le  2  avril. 
Tempêtes,  les  17  et  18  mai. 
Coup  de  vent,  le  21  septembre.* 
Coups  de  vent,  le  5  octobre. 
Tempête,  te  21  octobre. 


a^a 


Coups  de  veut,  le  9  novembre* 
Tempête  dans  la  nuit  du  22  au 
23  décembre. 
Total  des  tempête» . .       8 
Coups  de  vent., 5 


1847. 

Tempête,  le  14  janvier. 
Tempête  avec  tonnerre, le  25 

janvier» 
Tempête ,  le  26  janviejv 
Ouragan  f  le  27  janvier» 
Tempête,  le  28  janvier. 
Ouragan  pendant  la  nuit  du  7 

février.  ^ 

Ouragans  les  16  et  17  mars.    - 
Ouragaa  avec  tonnerre,  le  16 

mai. 
Tempêta ,  le  15  Qctobre* 
Tempête ,  te  26  novembre. 
Tempête ,  le  5  décembre. 
Ouragan  ♦  le  6  décenpbre. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  6 

au  7  décembre* 
Tempête ,  le  23  décembre. 
Total  des  tem  pêtes. .       9 
Ouragans •-•       5 


1848. 

*     » 

Tempêtp ,  le  20  février. 
Tempête ,  le  25  février,  avec 
.  -toâaeirre. 

Grande  tempête ,  le  26  février. 
Tempête,  le  27  février. 
Tempête  f  le  lelmars. 
Tempête,  le  11  n^ars. 
Ouragan,  1^20  mars, 
Tempête,  te  12  avril. 
Tempête,  le  24  octobre. 


Tempête w& tonnerre,   le 27 

octobre. 
Ouragan ,  lé  22  novembre. 
Tempête  pendant  la  nuit  du  27 

décembre. 
Total  des  tempêtes , .     10 

Ouragans.  .  ......    .  2 

1849. 

Coups  de  vents,  le  1er  janvier. 

Coups  de  vent,  le  25  février. 

Coups  de  vent,  le  27  février. 

Coups  dé  vent,  le  30  septem- 

'  bre. 

Tempête,  le  2  octobre. 

Tempête,  le  4  octobre. 

Tempête ,  le  7  décembre. 
Total  des  tempêtes . .       3 
Coups  de  vepts.  .* .       4 

18,60. 

Tempête,  le  5  février. 

Tempête,  le4avriK 

Tempête,  le  16  avrif. 

Ourangan,  le  15  mai. 

Tempête,  le  4  juin. 

Ouragan,  le  2£  septembre. 

Tempête,,  le  24  novembre. 

Tempête ,  le  1 5  décembre. 
Total  des  tempêtes.  *      6 
Ouragans ........      2 


1851. 

• 

Tempête,  le  14  janvier. 
Ouragan,  le  30  janvier. 
Tempête  y  le  22  mars. 
Ouragau^  le  23  mars. 
Coups  de  vent,  le  29  avril. 
.  *  Total  des  tempêtes 
Coup&  de  vent. . .' 


»»-•• 
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,  t 

JANVIER  R*  F*VUER  1852» 


Tempête ,  le  8  janvier. 

Tempête,  te  11  janvier. 

Tempêtes,  les  15  et  i 6  jan- 
vier.   * 

Tempête,  le  21  janvier. 

Ouragan ,  le  24  janvier. 

Ouragan  vie  8  février. 

Ouragan  pendant  la  nuit  du  18 
février.    . 

To  ta  kl  es  tempêtes  et 
coups  de  vent. . .       4 

Ouragans , .       3 


Total  générât  des  tempêtes,  ou- 
ragans et  coups  de  vent  <pN 
ont  porté  sur  .la  ville  die 
Nantes,   depuis   Je  1er  jan- 


vier 1 824 ,  jusqu'au  1 er  mars 

1852. 

Tempêtes.  . .. 199 

Ouragans 56 


^ 


Ensemble.  .......  251 

Répartis  comme  suit,   savoir: 

Pendant  les  mois  de 

janvier.  .........  46 

Février.  ... ..  40 

Mars 16 

Avril 14 

Mai 8 

Juin.  . 9 

Juillet...; 3 

Août....... 4 

Septembre.  .  .  \ . . .  15 

Octobre. 24 

Novembre. 44 

Décembre. .......  28 


— ^— **»  » 


Nombre  égal. . .  251 


...      ;  ...  ÉPOQUES 

Des  Orages  qui  ont  éclaté  sur  Nantes,  depuis  le  1er  mars  de 
Vaxmèt  1824 ,  jusqu'au  1er  mars  1852. 


1824. 

Orage,  le 21  avril.1 
Orage,  le  30  juillet/ 
Total . . 


1825. 

Orages,  les  23  et  24  avril. 
Orage ,  le  22  jUtiet. 

Total... .       2 


1826. 
Orage ,  le  30  mai. 


Orage,  le  8  juin. 
Orage,  le 2  août. 
Orage,  le  9  août: 
Orage,  le  30  août." 
Orage,  le  17  septembre. 

Total. 

1827. 

f  r- 

Orage,  le  15  mai. 
Orage,  le  13  juin. 
Orage,  le  14 jarllfet. 

Total..!.,'..'». 


3 


20 


1 
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1828. 

Orage ,  le  7  mai. 
Orage,  le  18  mai. 
Orage ,  le  28  juillet. 
Total 


1829. 

Orage,  le  23  mai. 
Orage,  le  19  mai. 
Orage  >  le  26  juillet. 
Total 


1830. 

Orage,  le  1 1  avril. 
Orage,  le  20  mal. 
Orage ,  le  26  juin. 
Orage,  le  19  juillet. 
Orage,  le  29  décembre. 
Total 


1831. 

Orage,  le  4  avril.. 
Orage,  le  1er  mai. 
Orage,  le  5  mai. 
Orage,  le  9  mai. 
Orage ,  le  1 8  mai. 
Orage,  le  19 mai. 
Orage,  le  20  mai. 
Orage,  le  26  mai. 
Orage,  le  9  juillet. 
Orage  dans  la  nuit  du  4  août. 
Orage,  le  7  août. 

Total 11 


1833. 
Orage,  le  8  mai. 


Orage,  le  13  août. 
Orage,  le  17 août. 

Total...,. 


1834. 

Orage,  le 23  mai. 
Orage,  te  21  juin. 
Orage,  le  1er  juillet. 
Orage,  le  3  juillet. 
Orage  dans  la  nuit  du  24  au  25 

juillet. 
Orage,  le  29  juillet.  * 
Orage,  le  16  septembre. 

Total........   .   7 

1835. 

Orage, le  19  mai. 
Orage,   le  25  juillet. 
Orage,  le  4  septembre. 
Orage,  le  7  septembre. 

Total 


1836. 

Orage,  le  23  mai. 
Orage,  le  4  juillet.: 
Orage ,  le  1 3  août. 


Total 


1837. 

Orage,  le  13  juin. 
Orage,  le  15  juin. 
Orage ,  le  8  juillet. 
Orage,  le  15  juillet. 
Orage,  le  31  août. 
.Total..... 


5 
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Orage, 
Orage , 
Orage, 
Orage, 
Orage, 
Orage, 
Orage, 
Orage, 


1838. 

le  6  mai. 
le  8  mai. 
le  9  mai. 

le  27  mai. 
le  18  juin, 
le  13  juillet. . 
le  S  septembre, 
le  2  novembre. 

Total..:...., 


8 


1839. 


Orage,  le  17  avril. 
Orage,  le  1er  mai. 
Orage ,  le  6  mai. 
Orage ,  le  8  mai. 
Orage,  le  13  juin. 
Orage,  le  i 4 juin. 
Orage,  le  16 juin. 
Orage, lé 25 juin.   ; 
Orage  y  le  1er  septembre. 
Total, 


1840. 

Orage ,  le  24  août. 
Orage,  le  7  novembre. 
Orage ,  le  22  septembre. 


.•*«... 


1841. 

- 

Orage,  le 21  avril. 
Orage,  le  30  mai. 
Orage,  le  11  juin. 
Orage,  le  21  septembre» 
Orage  r  le  24  septembre. 
Orage,  le  17  novembre. 

Total........       6 


1842. 

Orage,  le  23  avril. 
Orage,  le  25  avril. 
Orage ,  le  26  avril. 
Orage,  le  10  août. 
Orage ,  le  24  août. 
Orage,  le  18  septembre.. 
Total.... 


1843. 

Orage,  le  27  mars. 
Orage,  le  31  mai. 
Orage,  le  1er  juin. 
Orage,  le  14  juillet. 
Orage ,  le  29  août. 
Orage,  le  26  août. 
Orage,  le  14  septembre. 
Total 


1844. 

Orage,  te  16  mars. 
Orage,  le  18 juin. 
Orage ,  le  24  juin. 
Orage,  le  28  septembre. 
Orage,  le  13  octobre. 
Orage,  le  15  octobre. 
Total 


1845. 

Orage,  le  12  juin.  ' 
Orage,  le  14  juin. 
Orage,  le2juHlet. 
Orage ,  le  6  juillet. 
Orage,  le  22  juillet. 
Orage ,  le  1 5  septembre. 
Orage  le  21  novembre. 
Total.... 


500 


4846- 

Orage ,  le  8  mai. 
Orage,  le  12  mai. 
Orage,  le  31  mai. 
Orage,  le  leT  Luin. 
Orage,  le  2  juin. 
Orage,  le  14  juillet. 
Orage  %  le  leT  août. 
Orage,  le  5  août. 
Orage,  te  27  août. 
Orage ,  le  9  septembre. 
Total 


1847. 

Orage,  le  18  juillet 
Orage,  le  18  août  . 
Orage ,  le  1 2  octobre. 
Orage,  le  17  octobre. 
Total. 


•  » .  •• 


Orage , 
Orage, 
Orçge , 
Orage , 
Orage , 
Orage, 
Orage , 


10 


1848, 

le  26  février, 
le  14  juin, 
le  18  juin, 
le  22  juin, 
le  14  août, 
le  22  septçmbre. 
le  30  septembre. 
Total 


Orage , 
Orage , 
Orage , 
Orage, 
Ooage , 
Orage, 
Orage , 


1849. 

le  6  mai. 
le  7  juin.  . 
le  3 1  août 
le  4  septembre, 
le  5  septembre, 
la  12  septembre, 
le  29  septembre, 
1  otai  •••**••• 


4 


i*wh 

Orage,  le  27  mars. 
Orage ,  le  20  avril. 
Orage ,  te  6  mai. 
Orage,  le  23  mai. 
Orage,  le  30  mai. 
Orage,  le  28  juin.  ~ 
Orage,  le  14  juillet. 
Orage,  le  lé  juillet. 
Orage ,  le  23  juillet. 
Orage,  le  12  août 
Orage,  le  16  décembre. 
Total. ....... 

1851. 

Orage,  le  14  avril. 
Orage ,  le  2  juillet. 
Orage ,  le  23  juillet. 
Orage ,  le  6  août. 

Total.. ...... 


11 


4 


... 


Total  général  de* orages  qui  ont 
éclaté  sur  la  ville  èe  Nantes, 
depuis  le  ltr  mars  1824  jus- 
qu'au l*rmars  1852.,  152 
orages,  rép*urtis»commesuit, 
savoir  : 
Pendant  les  mois  de 

Janvier* 

Féfrier. 

Mars. . 

Avril. . 

Mai.   • 

Juin.  . 

Juillet 

Août. . 

Septembre.  .....    20 

Octobre.  ..*....      4 

Novembre,  .  .  ...      4 

Décembre.  .  .  :  .  .      2 

Nombre  égal.  ...  152 


•       *       .        p       m       .       . 


0 

1 

3 

i2 
34 
24 
27 
21 
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ÉfOQUES 

Auxquelles  la   Loire   a  charrié  des  glaces,  à  partir  de 

Vannée  1824. 

1624  ,14  janvier.  —  La  Loire  a  charrié  des  glàfons  à  telle 
époqae  pendant  deux  jours  ,  à  ta  sotte  d'aniatMe  abaissement 
de  température,  variable  entre  1  et  2%  S  du  thermomètre  centi- 
grade. 

1826  ,  10  janvier.  —  Fortes  glaces  en  Loire  ,  arrêtées  aux 
Ponts  de  Nantes ,  par  un  froid  variable  entre  6  et  7°,5  ;  débâcle 
le  23  janvier  au  matin. 

1827,  23  janvier.  —  Première  apparition  des  glaces  en 
Loire ,  débâcle  le  2  Terrier  ,  continuation  des  glaces'  flottantes , 
reprise  de  la  navigation  le  20  février  ,  abaissement  de  te  tem- 
pérature à  4,  S,  6  et  7%  5  au-dessous  de  zéro. 

1S29  ,  2  janvier.  .-*-  Glaces  en  Loire ,  après  quatre  jours  d'un 
refroidissement  de  3,  4  et  5°  an-dessous  de  zéro. 

1829  -,  16  décembre.  —  Première  apparition  des  glaces ,  à  la 
suite  d'un  état  Uiermométrique  de  3  et  4°  au-dessous  <te  zéro  ; 
première  débâcle  le  25  janvier  1830,  reprise  des  .frimas  avec 
un  maximum  d'intensité  de  froid  de  15°  6  ;  le  3  fétrier  ,  réap- 
parition et  amoncellement  des  glaces  aux  Ponts  de  Nantes, 
entre  la  seconde  époque  frimatérique  et  la  débâcle  définitive  du 
9  lévrier. 

1832 ,  1er  janvier.  —  Placée  èo  Loire  dans  la  soirée  de  ce  jour. 

1833  ,  8  janvier.  —  Glaces  charriantes  ,  etc. 

1835  ,15  décembre.  —  Glaees  produites  pair  plusieurs  jours 
de  frimas  de  4  et  5°  au-dessous  de  zéro ,  navigabilité  de  la  Loire 
le  13  janvier. 

*  « 

1836  ,•  29  décembre. —  Première  apparition  des  glaces  en 
Loire,  débâcle  le  9  janvier  1837,  reprise  des  frimas  et  nouvel- 
les gkces  du  20  a*  23  janvier. 
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1838  ,10  janvier.  —  Glaces  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'au  2 
février,  nouvelles  glaces  le  5,  reprise  de  U  navigation  de  la 
basse  Loire  le  il.    - 

1839  ,  ier  février.  —  Glaces  dérivante?  jusqu'au  5. 

1840 ,  11  janvier.  —  Glaces  depuis  cette  époque  jusqu'au  17. 

1840 ,15  décembre.  —  Formation  de  fortes  glaces  r  après  un 
froid  de  9  et  10°  au-dessous  de  zéro. 

1841  ,  9  janvier. —  Réapparition  des  glaces  dont  la  rivière 
avait  été  débarrassée  quelques  jours  auparavant. 

1842 ,4  janvier.  —  Glaces  en  Loire  ,  navigation  interrompue 
jusqu'au  22.  ,  • 

1843  ,  18  janvier.  —  Glaces  peu  importantes. 

1844  ,8  décembre.  —  Fortes  glaces  à  la  suite  d'un  froid  de 
5 ,  7  et  8°  au-dessous  de  zéro. 

1845 ,  13  février.  —  Glaces  en  Loire  jusqu'au  23. 

1846,  31  décembre.  —  Glaces  jusqu'au  6  janvier  1847. 
1848 ,  13  janvier.  —  Glaces  v première  manifestation  *  reprise 

le  22  jusqu'au  2  février  suivant 

1849  ,31  décembre.  —  Glaces  charriant  jusqu'au  3  janvier 
suivant. 

*  > 

1850  ,  12  janvier.  —  Nouvelle  apparition  des  glaces  jusqu'au 
1 8  du  même  mois.  - 

1851  ,  30  décembre.  —  Glaces  en  Loire  jusqu'au  9  jan- 
vier 1852.  * 

Total  des  époques. ........     23 

CIRCONSTANCES  ET  FAITS  MÉTÉOROLOGIQUES 

RBMÀRQUJLBLES  , 

Observés  à  Nantes ,  depuis  le  1er  mars  de  Vannée  1824 

jusqu'au  1er  mars  18*51. 

1824,  du  28  au  29  février.  —  Pluie  torrentielle  et  pour 
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ainsi  dire  continue ,  produite  par  une  violente  tempête  de  vents 
de  S.-O.  Etat  du  baromètre  =  On756  ;  température ,  à  7  heu- 
res du  matin  +  3°  ;  à  3  heures  du  soir  -f  5;  pluie  recueillie  = 
8»083. 

1827 ,  29  juillet.  — -  Température  remarquablement  élevée  , 
entre  3  et  4  heures  du  soif  ; 

~  Thermomètre  à  maxiraà ,  exposé  à  l'£st  à  30  mètres  d  éléva- 
tion au-dessus  du  sol  =  40°.  6  ;  vents  de  N.-O. ,  baromètre 
0m762  ,  ciel  pur,  sans  dispositions  orageuses. 

1830,  3  février.  —  Abaissement  des  thermomètres,  à  7 
heures  du  matin  ,  à  4  S0  6  centigrades.  Cet  hiver  a  marqué  parmi 
les  plus  rigoureux  du  siècle.  A  partir  du  17  novembre  1829 
jusqu'au  23  février  1830,  il  y  a  eu  68  jours  dç  gelées  à 
glace.  Les.  premières  glaces  ont  charrié  dans  la  Loire  le  16  dé- 
cembre ,  et  la  première  débâcle  le  25  janvier.  Arrêtées  de  nou- 
veau aux,  Pont3  de  Nantes ,  par  suite  d'une  reprise  de  frimas  , 
elles  n'ont  définitivement  commencé  à  démarrer  que  le  9  fé- 

*  *   -  ■ 

vrier  1830.  , 

1832  ,  le  20  mai.  -^—  Trombe  d'eau  ayant  versé  sur  la  ville  = 
Q*ltO,  de  pluie-depuis  6  heures  jusqu'à  6  heures  et  demie  du 
soir.  ... 

Baromètre, 0ro 76 1,  thermomètre  12,5  et  22,5,  ciel  nuageux, 
soleil ,  vents  dominants  N.-N.-E. 

1832 ,  6  septembre*  ■ —  Ce  joui ,  la  foudre  est  tombée  sur.  la 
ville,  le  thermomètre  étant  à  7  heures  du  matin  à  16°  2  ,  et  à 
3  heures  du  soir  à  -22°  5,  vents  d'Ouest ,  baromètre  0m758 
et0»759. 

1834,  23  mai.— De  5  à  10  heures  du  soir,  un  effroyable  orage  a 
éclaté  sur  la  ville;  il  a  surtout  été  remarquable  par  le  volume  de  ses 
grêlons  et  l'immense  quantité  de  pluie  qu'il  a  produite.  Les  gréions 
ordinaires  qui  sont  tombés  dès  le  commencement  de  la  mani- 
festation orageuse  n'avaient  pas  moins  de  2  à  3.  centimètres  de 


—  3M  — 

diamètre.  U  en  a  été  recueilli  ea<  assez  grand  nombre  de  près 
du  double  en  dimension  ;  des  ardoises  de  «ouvertures  de  mai- 
sons ,  ayant  3  millimètres  d'épaisseur ,  ont  été  percées  par  des 
grêlons,  de  trous  de  5  et  6  centimètres  de  diamètre  ,  de  même 
que  par  des  morceaux  de  glaces  à  frètes  rives  et  de  formes  ir ré- 
gulières. 

La  quantité  de  pluie  produite  par  oet  Orage  D'à  pu  être  appré- 
ciée d'une  manière  exacte,  par  suite  des.  proportions  trop  ré- 
duites-  des  udomètn»  :  ette  peut .  cependant  être ,  évalué»  à 
9-170. 

i 

L'orage  a  porté  sur  une  étendu?  de  pays  de  plus  de  30  kilo- 
mètres en  longueur ,  en  y  produisant  les  plus  grands  ravages , 
et  n'a  quitté-  la  direction  du  cours  ascendant  de  la  Loire  que 
pour  suivre  èelle  de  krrivière  de  Sèvres,  c'ë^t-à-tHre-de  l'0.*S.- 
O.àl'E.-N.-E. 

L'état  du  baromètre  n'a  rien  présenté,  pendant  cette- longue 
tourmente  atmosphérique  ,  tfui  Ait  digne  d'attention  :  il  était  à 
0"759  au  commencement  de  l'orage  et  Vest  élevé,  pendant  sa 
durée,  à  0«762; 

1835,  27  et  28  mars.  —  Une  tempête  des  plus  violentes  a 
éclaté  sur  la  ville  pendant  ces  deux  journées ,  en  la  jonchant  de 
débris  de  toitures  et  de  cheminées: 

1837,  8  janvier.  —  Un  brouillard  d'une  intensité  telle,  que 
personne  n'avait  mémoire  d  en  avoir  vu  d'aussi  épais ,  a  enve- 
loppé la  ville  depuis  midi  jusqu'à  It  heures  du  soir.  La  cir- 
cotation  dans  les  rues  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  prenant  les 
précautions  les  plus  minutieuses.  Jusqu'à  une  hauteur  de  40  cen- 
timètres ,  à  partir  du  sol ,  il  n'existait  pas  de  trace  de  cette  remar- 
quable condensation  descendant  des  vapeurs  de  l'atmosphère  ;  il 
en  était  presque  de  même  à  40  mètres  d'élévation  au-dessus 
dé  l'étiage  de  la  Loire ,  c'est-à-dire  que,  de  ce  point,  le  brouil- 
lard supérieur  était  tellement  affaibli ,  qu'il  permettait  aux  rayons 
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du  soleil  de  le  pénétrer ,  tandis  que  du  niveau  du  sol  rien  ne 
pouvait  foire  soupçonner  qa'il  fut  visible.  Voici  l'état  mé- 
téorologique de  cette  journée  :  à  7  heures  du  matin  *  les  ther- 
momètres étaient  àséro,avee  vents  d'Est,  S.-E.;  à  3  heures  du 
soir,  +  2,5,  et  les  baromètres  à  0^773. 

1840, 1,2  mars.  —  Deux  légères  secousses  de  tremblement 
de  terre  ont  été  ressenties  à  Nantes ,  entre  4  heures  et  4  heures 
i/2^dusoir,  accompagnées  d'un  bruit  sourd  qui  a  duré  de  4  à 
5  secondes.  Leur  direction  allait  de  l'Est-,  S.-E.  à  l'Ouest;  N.-G. 

Thermomètre , à  5  heures  du  matin ,  =0;  à  3  heures,  8,6; 
baromètre, 0«776  et  0œ773.  Vents  de  N.-N.-O. ,  gelée  blanche, 
soleil ,  venu 

1841 ,  4  février.  —  Grande  tourmente  atmosphérique  pen- 
dant toute  ta  nuit,  neige,  verglas,  thermomètre,—  5,  à  7  heures 
du  mptin,  vents  d'Est,  N.E.  ;  baromètre,  0m750,  crue  d'eau  et 
glaces  en  Loire ,  etc.  /-•?•'  \ 

1842,  29  juin.  —  Manifestation  d'un  brouillard  séc,  entre  6 
et  7 heures  du  soir,  avec  vents  d'Est,  N.-E.;  les  baromètres 
ayant  varié  pendant  la  journée  de  0m769  à  0m767 ,  et  les  ther* 
momètres  de  17°  5'  à  31°  2r,  soleil,  vent,  nuages  légers.  — 

1842 ,  \  3  novembre.  —  Secousse  de  tremblement  de  terre  ,  à 
10  heures  50  minutes  du  soir,  avec  bruit  sourd  accompagné  de 
détonnât  ion  ;  baromètre,  Ow761  le  matin  ,  et  0*759  à  3  heures  ; 
thermomètre  8°  6' et  13°  6'  ;  vents  variables  de  l'Ouest,  S.-O. 
au  S.-O  ,  ciel  nuageux  pt  couvert,  grand  veut,  pluie.  Direction 
delà  secousse,  S.-O.  et  N.-E. ,  durée,  5  secondes. 

I&43,  19  janvier.  —  Maximum  :  d'élévation  des-  eaux  de  la 
Loire,  par  suite  d'une  crue  d'eau  produite  depuis  plusieurs  jours, 
=  6ra02.  Baromètre ,  Om778  ;  thermomètre,  le  matin,  +  5; 
ciel  nuageux ,  soleil ,  vent.  ^ 

Cette  élévation  des  eaux  delà  Loire  au-dessus  de  son  étiagé, 
est  une  des  plus  considérable?  auxquelles  elle  soit  parvenue: 
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1843,  18  août.^-*  Manifestation  d'un  brouillard  sêc  enveloppant 
ta  ville  de  7  à  8  heures  du  soir.  Vents  de  Nerd  le  matin  et  de 
Sud  à  la  chute  du  jour.  Orage  à  10  heures  du  soir,  tonnerre, 
éclairs,  trombe  de  vent  de  S.-S.-&,  continuation  de  Forage  et 
pluie  pendant  la  nuit  suivante. 

Etat  météorologique  de  cette  journée  :  thermomètre ,  20e  le 
matin  et  28°  6*  à  3  heures;  baromètre,  0"764  et  0*762-;  état 
du  ciel  pendant  le  jour  r  légère  brume,  nuages,  soleil,  vent. 

1843.  —  Etat  du  ciel  extraordinaire  :  depuis  le  30  novembre 
jusqu!au  30  décembre  suivant,  temps  sombre  et  eouvert^  pendant 
cet  espace  de  temps,  le  soleil  n'a  paru  que  cinq  fois. 

1846  ,  l*r  juin.  —  Poudre  tombée  sur  Nantes  par  des  vents 
de  Nord,N.-E.,  avec  une  température  maximum  de  27°,  et  un 
état  barométrique  de  =  01,767. 

1851  *  23  mars.  —  Trombe  de  vent  entre  10  heures  1/2  et 
tHiéures  du  soir,  avec  éolairs^tônnerre,  grêle  et  pluie.  Direc- 
tion de  la  trombe,  0.,  S.-O.  et  Est  N.-E.  De  grands  désastres  ont 
été  produits  par  cette  tourmente  dan*  un  parcours  de  15  kilo- 
mètres. .         -  V        '       "     ' 

État  météorologique  de  la  journée  :  baromètre)  0*748  le 
matin,  et  0"751  à  3  heures.  Température,  6°  5'  et  14°.  Ciel 
nuageux,  soleil  /vent,  plaie,  tempête  pendant  la  nuit  précé- 
dente. Vents  variables,  depuis  le  S.-O.  jusqu'au  N.-O. 
„ ,  .--..         ,       .'-  _  ,■ 

KELEVÉ  GÉNÉRAL, 

D'après  les  données  qui  précèdent ,  de  tous  les  faits  mètéoroh- 
Qiques  constituant  la  période  entière  des  28  années  d'observa- 
tions recueillies  à  Nantes ,  depuis  le  1er  mars  1824  jusqu'au 
1"  mars  1#52. 

Sur  les  10,227  jours  composant  4a  période  de  28  aunees"  d'ob- 
servations comprise  cjitre  le  Ie?  mars  1824  et  le  Ie*  mars  de 
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l'année  1852,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  rangés  dans  la 
catégorie  des  beaux  jours  et  des  jours  de  temps  nuageux,  est 

de. . . .  ♦. v 7,062 

Celui  des  jours, de  temps  couverts,  sans,  soleil,  .      . 

est  de. . .,....*- 3,165  - 

Dans  ces  deux  nombres  réunis,  celui  des  jours  peu-  . 

dant  lesquels  il  est  tombé  de  la  pluie,  est  de. .  3,130  > 

Celui  des  jours  de  gelée ,  avec  glace ,,  est  de.....  *  ,    143 

Celui  des  jours,  de  neige,  de • •   180 

Celui  des  jours  de  grêle ,  de. ..  .^ .......... .V  263 

Le  nombre  des  jours  où  le  tonnerre  a  grondé  *ur  la 

ville,  ou  à  des  distances  peu  éloignées  de. ....  342 

Celui  des  jours  de  vent,  de. .  .^ 5,925 

Celui  des  jours  de  brume  et  brouillard  de.. .....  4,552 

Nombre  des  crues  de  la  Loire  au-dessus  de  2  mè- 
tres, obervées  depuis  4'année  1836 57 

Maximum  d'élévation  des  eaux  de  la  Loire,. ,  ....  6m02 

Moyenne  hauteur  des  crues  de  la  Loire. . . .......  3m91. 

Quantité  de  pluie  tombée  sur  Nantes,  depuis  le  1er  > 

janvier  1836  jusqu'au  1er  mars  de  Tannée  1852.  10m401 
Nombre  des  jours  de  vents  de  N.  et  de  N,-E., 

depuis  le  ler  mars  1824 .....,..« 3,057  ; 

Nombre  des  jours  de  vente  d'O.  et  de  S.-0.  „ ....  -.  3,608 

—       des  jours  de  vents  de  S.,  S.-E.  etN.-O. . .  3,562 

Orages  ayant  éclaté  sur  la  ville  pendant  28  ans. .  •  152 

Tempêtes ,  ouragans  et  coups  de  veut 251 

Trombes  de  vent.. 2 

Trombes  d'eau». . ,. .;*. . . . . .  i 

Aurores  boréales,  r ............ .. 5 

Tremblements  de  terre, 3 

Glaces  en  rivière  de  Loire,  nombre  de  fois. .... .  23 

Foudre  tombée  sur  la  ville,  nombre  de  fois. . ...  4 


N 
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Moyenne  de  la  hauteur  4u  baromètre  pour  la  pé- 

•    riode  tout  entière.  ...  ............. . 0^762"31 

Moyenne  annuelle  de  l'état  du  thermomètre,   te    -' 

matin...» .  * - . .. , 9*93 

Moyenne  annuelle  de  L'état  du  thermomètre ,  à  3 

heures  du  soir. ".-. . . ...» 15  79 

Moyenne  du  jour  (1) -....- 12  86 

DÉDUCTIONS 
.Tirées  des  documents  météorologiques  de  ce  mémoire. 

s 

1  Des  documents  qui  précèdent  ,v  il  peut  être  déduit,  que  le 
climat  de  la  ville  de  Nantes,  est  généralement  plus  doux  que 
rigoureux;  c'est  le  propre  de  tous  les  lieux  qui ,  à  latitude  égale, 
sont  situés  dans  l'Ouest  dp  méridien  de  Paris.  Quoique  les  autres 
points  de  la  Bretagne  occupent  une  position  plus  Nord  que 
cette  ville ,  leur  classement  doit ,  a  bien  peu  de  chose  prés,  être 
considéré  comme  le  même.  Le  voisinage  de  la  mer,  et  l'affecta- 
tion  des  vents  du  large  qui  régnent  pendant  les  périodes 
pluvieuses  des  divers,  répandent  sur  ces  contrées  l'influence  delà 


(1)  Gomme  conséquence  de  l'ordre  qui  a  été  observe  dans  le  cours  de 
ce  travail  pour  la  formation  des  saisons,  Fatraée  météorologique  1824, 
comme  les  suivantes,  ayant  en  pour  époque  4e.  «on  commencement 
le  1er  mars,  il  a  dû  s'ensuivre  que  son  hiver  s'est  complété  par  les  mois 
de  janvier  et  février  de  l'année  1825  \  et  ainsi  de  suite  pour  les  années 
qui  ont  succédé,  jusqu'à  l'année  185*2,  dont  les  mois  de  janvier  et 
février  ont  également    été  les    mois   complémentaires    de  l'hiver  de 

1851.     \  '•    -  . 

Cette  observation  est  importante  pour  justifier  La  nombre  de  tO,227 

jou»  compris  entre  le  1er  mars  1824  et  la  fin  de  féf  riw  1852 ,  nombre 

qui  serait  de  60  jourç  de  plus ,  si  t  par  une .  confusion  involontaire ,  ees 

jours  étaient  additionnés,  à  partir  du  commencement  ordinaire  de  Tannée 

1824 ,  c'est  a -dire  du  1èr  janvier  de  ladite  année. 
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haute  température  que  ces  vents  ont  puisée  dansas  régions  inter- 
tropicaies d'où  ils  proviennent,  laquelle  s'est,  moins  modifiée  en 
traversant  les  jraers;  qu'elle  ne  le  fait ,  en  passant  ,  ensuite  sur  une 
grande  étendue  de  continents. 

C'est  ordinairement  pendant  les  saisons  d'hiver  et  d'automne 
que  les  plus  fortes  variations  barométriques  s'observent  à  Nantes.: 
dans  la  première  de  ces  saisons,  elles  soot  en  extrêmes  de  Q.m 
055,  et  dans  l'autre  ,  elles  parviennent  jusqu'à  0  m  053* 

Les  variations  extrêmes  de  la  hauteur  de  la  colonne  de  mer- 
cure pour  le  printemps,  et  les  étés,  ne  dépassent  jamais  Om 
036  et  0 m  044.  La  moyenne  de  leur  expression  qffecte 
une  marche  contraire,  c'est  en  été  que  le  chiffre  qui  la 
représente  est  ie  plus  élevé.  En  effet ,  elle  est ,  pour  cette  époque 
de  l'année  de  0  m  764,  670,  en  automne  de  0  m  761,  4*0,  en 
hiver  de  0m  762»  138,  et  enfin,  pojur  leprintçmpsdeO  m  760,965. 

Ainsi  quje  ces  résultats  l'indiquent ,  c'est  entre  les  saisons 
d'hiver  et  d'automne  que  cette,  concordance  diffère  le  n^oins. 
Les  variations  horraires  des  baromètres  ne  suivent  pas  à  beaucoup 
près, dans  nos  contrées,  une  marche  aussi  régulière  que  celle 
qui  a  été  observée  dans  d'autres  pays  :  cela  tient  peut-être.,  pour 
nous ,  à  l'influence  des  mbrées ,  et  aux  variations  dans  les  courants 
«1  air,  qui  résultent  de  cette  influence -^variations  qui*  ayant  lieu 
à  des  heures  tlîfférentes  chaque  jour,  peuvent  contrarier  la  pério- 
dicité de  la  marche  diurne  de  cet  instrument. 

C'est  en  hiver  et  pendant  1  été  que  les  extrêmes  des  variations 
thermométriques  ont  le  plus  d'analogie  :  en  hiver ,  elles  "sont 
de  33  degrés  entigrades  et  un' dixième,  et  en  été  de  3Î5,  9 
pendant  le  printemps  et  l'automne,  où  ces  variations  sont  encore 
plus  considérables;  il  existe  aussi  une  plus  grande  différence 
entré  leurs  rapports.  Elles  sont  pour  le  printemps,  de  35  ;°,  5,  et 
pour  ftwiofine  de  3*  °  7. 

La  température  du  pjriçtempa  est,  pour  l'ordinaire v  plus 


—  510  — 

rigoureusement  froide  à  Nantes  que  celle  3e  la  saison  d'automne. 
La  moyenne  du  jour  pour  la  première  de  ces  saisons  est  de  il  ° 
87  centigrade,  et  celle  de  l'automne,  de  58  13lô,  58. 
/  Ces  expressions ,  dont  au  premier  abord  on  pourrait  être 
surpris,  s'expliquent ,  selon  moi,  de  Ta  manière  suivante:  le 
printemps  de  l'année  météorologique ,  par  l'effet  de  son  commen- 
cement au  1èr  mars,  comporte  une  vingtaine  de"  ses  jours  qui  se 
trouvent  enlevés  à  la  saison  -d'hiver;  tandis  que  l'automne 
commençant  au  Jer  septembre,  compte,  dan» sa  saison ,  le  même 
nombre  de  jours  qui  se  sont  trouvés  distraite  de  celle  qui  l'a 
précédée. 

A  cette  considération  qui,  bien  que  réelle  *  dos  yeux ,  il  peut 
en  être  ajouté  une  autre  qui  'mérite  une  plus  sérieuse  attention. 
Cette  considération,  la  voicft  Le  printemps  succède  à  l'hiver  et 
par  conséquent  participé  directement  au  refroidissement  qui  a 
été  imprimé  à  la  terré  par-cette  époque  frimatériqqe.  L'automne, 
au  contraire,  suceède  à  la  saison  des  chaleurs ,  et  se  ressent,  pen- 
dant ses  premiers  mois,  de  cette  salutaire  influence. 

La  direction  des  vents  entre  aussi  pour  quelque  chose  dans  ces 
expressions  thermomêtriques  différentielles;  en  effet,  il  résulte 
de  la  récapitulation  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
les  vents  des  huit'  principales  directions  ont  régné  dans  ces  deux 
saisons  que  le  printemps  a  eu  en  moyenne,  pendant  28  ans, 
1,232  jours  de  vents  de  Nord ,  de  N.-E. ,  d'E.  et  deS.-E.,  et 
1,344  jours  de  vent$  de  Sud ,  de  S.-Q.,  d'Ouest,  et  de  N*-Ch,  et 
que ,  dans  le  même  nombre  de  saisons  automnales,  les  vents  dits 
septentrionaux,  n'ont  régné  que  pendant  1,075  jours;  et  ceux  du 
large  pendant  1,462. 

Cette  question  de  la  nattire  des  vents  dominants  dans  nos 
contrées ,  doit  faire  idTôbjet  d'une  rectification  dans  la  manière 
exagérée  d'après  laquelle  elle  est  généralement  envisagée.  Quel- 
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qaes  chiffres  récapitulatif»  Ja  ramèneront  à  sa  Véritable  appré- 
ciation, 

La  division  de  notre  période  de  28  années  d'observations  en 
deux  catégories.  4e  vents  comme  dans  le  cas  précédent ,  nous 
donne ,  pour  les  vents  septentrionaux  qui  composent  la  première, 
le  nombre  de  4,544  jours ,  et  pour  les  vents  opposés  en  direc- 
tion, celui  de  5v684  jours,  ce  qui  établit  entre  ces  deux  nom* 
bres,  le  rapport  de  l,*à  1,  1/4. 

Si  maintenant,  sur  les  10,227  jours  qui  composent  la  durée 
totale  de  notre  période  d'observations,  il  y  en  a  eu  3,130 
pendant  lesquels  il  est  tombé  de  la  pluie ,  ce  chiffre  qui  est  au 
premier  dans  le  rapport  approximatif  de  1  à  3  ou  du  tiers  f  est 
de  nature  à  faire  comprendre  notre  climat,  parmi  les  climats 
humides  de  la  France.  La  quantité  de  pluie  recueillie  pendant 
16  ans  r sur.  un  des.  points  élevés  de  la  ville ,  laquelle  a  été  de  10 
mètres  404  millimètres,  donnant  *n  moyenne  annuelle  Om  650 
est  confirma tive  de  cette  assertion. 

La  saison  la  plus  pluvieuse  de  l'année  est  l'automne,  à  eBe 
seule,  elle  figure  pour  3"  661  dans  la  quantité 'exprimée  ci- 
dessus,  ce  chiffre  .est  presque  équivalent  à  celui  de  la  pluie  quf 
tombe  pendant  les  saisons  de  printemps  et  d'été  réunis. 

De  même  que  dans  les  autres,  contrées  Ouest,  situées  dans  le 
voisinage  de  la  mer,  lés  grands  frimas  de  nos  hivers  sont  rare- 
ment de  longue  durée ,  c'est  -ce  .qui  explique  comment  il  arrive 
assez  souVent  que  la  moyenne  température  hivernale  est  quelque- 
fois plus  basse,  dans  Une  de  ces  saisons  considérée  comme  peu 
rigoureuse  ;  mais  pendant  laquelle  le  froide  été  persévèrent ,  cjue 
dans  une  de  qualification  contraire,*  avec  des frimats  intenses  et  de 
courte  durée.       " 

Il  rr  en  est  pas  ainsi  des  hautes  températures  de  nos  étés ,  celles- 
ci  s'y  maintiennent  souvent  pendant  longtemps  et  ne  se  modifient 
que  par  des  manifestations  orageuses.  ' 
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Nos  hivers  sont  peu  souvent  neigeux,  nous,  avons  vu  que, 
depuis  28  ans,  il  n'y  a  eu  que  112  jours  de  neige  pendant  ces 
2&  saisons  réunies ,  1 5  pendant  l'automne  et  53  pendant  le  prin- 
temps, en  tout  180  jours..  Cette  neige  ri?e&  pas,  pour  l'ordinaire, 
persistante  sur  la  terre ,  et  quand  elle  ne  fond  pas  aussitôt  qu'elle 
est  tombée ,  le  sol  n'en  est  guère  recouvert  sur  les  point»  où  elle 
n'est  pas.  amoncelée  par  le  vept,  que  d'une  courbe- de  3  à  4 
centimètres  d'épaisseur  moyenne.  .       . 

Une  des^iviôres  qui  coulent  à  Nantes  et  dont  le  courant  est 
très-faible  (l'Erd ce)  gèle  entièrement^  dans  une  étendue  de  25 
kilomètres  de  longueur,  p*c  un  froid  soutenu  dé  6  à  8  degrés^au- 
dessousde  zéro.  D*n&  cet  état,  sa  glace  acquiert  par  fois  une  si 
forte  consistance  ^  que  des  voiture?,  dont  la  traction  nécessite 
l'emploi  de  plusieurs  chevaux,  y.  effectuent  le  trajet  qui  vient 
d'être  mentionné.  (  ..   f  ...   , 

-  Par  un  degré  de  froid  analogue  et  même,  u*  peuaia-dessoos, 
les  glaces  charriées  par  la  Loire  s'arrêtent  au*  ponts  de  Nantes, 
affres.  s'$Ure  soudées  et  «voir  acquis  une ,  grande  épaisseur.  La 
rivière  courante  ne  se  gèle  que  par.  on  abaissement  de  8  à  10 
degrés  au-dessous  de  zéro^  en  raison  du  aaouvemeni  imprimé  à 
ses  eaux  par  l'action  incessante  des  marées. 

Il  tombe  plus  souvent  de  la  grêle  sur  Nantes  et  les- pays 
environnants  que  de  la  neige  :  la  raison  en  est  simple,  la  forma- 
tion de  ce  météore  appartenant  aux. quatre  saisons  de  Tannée. 
Dans  tes  1 0,227  jours  de  notre  relevé  général ,  nous  trouvons 
qu'il  y  en  a  eu  26â  où  il  est  tombé  de  la  grêle ,  répartis  comme 
suit  pour  ehacune.  des  saisoas  ;  sàivoir  :.  l/i4  pour  .le  .printemps, 
20  en  été,  38  en  afttomnë  et  61  en  hivers  Cesh  donc  encore 
pendant  la  saison  du  printemps  que  cette  conséquence  du  rafroi- 
dissetnept  de  l'atmoepbère  vient  le  plus  souvent  à  se  mani- 
fester 

Les  tourmentes  de  vents  et  les  tempêtes  qui  éclatent  sur  nos 
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centrées  sont -plus  nombreuses  en  hiver  qu'aux  autres  époques 
de  l'année.  Nous  voyons,  en  effet,  que,  pendant  28  hivers,  il  y 
en  a  eu  114;  83  pour  l'automne,  16  pour  l'été,  et  38  dans  un 
pareil  nombre  de  printemps;  en  tout,  251,  et  toutes  par  des 
vents  variables  du  S.-O.  à  l'O.-N.-O. 

Ainsi  qu'il  est  naturel  de  le  croire ,  o'est  dans  la  saison  d^été 
que  le  tonnerre  se  fait  le  plus  fréquemment  entendre  dans  nos 
pays;  sur  342  jours  de  manifestation  orageuse  dans  la  période 
que  nous  avons  parcourue,  il  y  en  a  eu  153  appartenant  à 
l'été,  70  à  l'automne,  25  à  l'hiver  et  94  au  printemps.  Sur  les 
152  orages  qui  ont  éclaté  sur  ^Nantes,  dans  le  même  laps  de 
temps,  72  appartiennent  à  Tété,  28  à  l'automne,  3  à  l'hiver 
et  49  au  printemps.  G'est  donc  encore  cette  dernière  saison 
qui,  après  celle  de  l'été,  offre  le  plus  de  caractères  orageux. 

Comme  on  vient  de  le  dire,  les  orages  qui  éclatant  dans 
l'été,  sont  presque  toujours  te^mmatifs  des  séries  de  haute 
température.  Ceux  qui  éclatent  en  hiver  et  au  printemps ,  peu- 
vent être  considérés  commç  précurseurs  du  gros  temps,  quand 
ils  n'en  sont  pas  la  conséquence  immédiate.  Les  orages  d'été 
se  forment  ordinairement  dans  la  partie  du  ciel  comprise  entre 
le  Sud  et  l'Est,  et  occasionnent  assez  souvent  un  mouvement 
ascensionnel  dans  la  colonne  dé  mercure  des  baromètres;  ceux 
des  autres  saisons  déterminent  un  effet  contraire. 

Les»pbénomènes  de  la  nature  des  météores  ignés,  sont  peu 
fréquents  dans  nos  contrées;  depuis  28  ans,  il  n'y  a  été  ob- 
servé que  6  aurores  boréales';  parmi  lesquelles  une  seule  s'est 
manifestée  avec  tous  les .  caractères  constitutifs  de  ce  mé- 
téore. Les  autres  n'ont  été,  à  vrai  dire,  que  de  simples  lueurs 
boréales  d'un  éclat  lumineux  peu  intense,  éclairant  la  partie  du 
ciel  comprise  entre  le  Nord  et  l'Ouest.  Comme  il  ne  se  bit  pas 
à  Nantes  d'observation  de  déclinaison  de  l'aiguille  aimantée, 
rien  ne  fait  pressentir  l'apparition  des  aurores  boréales. 

21 
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Pendant  les  mois  d'août  et  de  novembre,  le  ciel  offre  le 
beau  spectacle  d'un  assez  grand  nombre  d'étoiles  filantes;  mais 
dans  le  dernier  de  ces  mois,  elles  sont  rarement  observables, 
en  raison  de  l'état  du  ciel,  et  par  conséquent,  il  est  .presque 
impossible,  d'y  pouvoir  constater  la  périodicité  de  ce  phé- 
nomène. 

Si  quelque  influence  devait  être  exercée  sur  notre  atmos- 
phère, en  dehors  de  celles  des  marées,  soit  par  Faction  du  soleil 
combinée  avec  ceHe  de  la  lune,  soit  par  la  position  occupée 
dans  Je  zodiaque  par  le  premier  de  ces  astres;  nous  trouverions 
que,  sur  nos  quatre  saisons*  le.  printemps  et  Tété  sont  les  seules 
où  quelques  perturbations  aé  manifestent  dans  l'atmosphère,  vers 
les  époques  des  éqtti.noxes  et  des  solstices*  v  - 

Cette  observation,  à  laquelle  aucune  sérieuse  importance  ne 
doit  être  attachée,  se  déduit  durç  relevé  de  la  constitution 
du  temps  de  31  époques  pciotan mères,  10  jours  avant  et  10 
jours  après  le  moment  de  l'équinoxe  du  printemps*  De  ce 
relevé ,  il  résulte  que,  dans  ces  31  années ,  il  y  en  a  eu  23 
pendant  lesquelles  l'équinoxe  a  été  précédé  ou  suivi  d'orages, 
de  tempêtes,  de  production  de  grêle,  etc.,  et  8  qui  n'ont 
présenté  à  l'observation  aucun  des  caractères  de  cette  nature. 

Les  mêmes  recherches  appliquées  à  l'époque  du  solstice 
d'été,  nous  donnent  comme  dans  le  cas  précédent,  avant  et 
après,  22  étés  sur  31  de  manifestations  attribuables  au^nou- 
vement  astronomique  de  cet  astre. 

Pour  la  saison  d'automne,  15  sur  30 ,  avant  et  après  l'é- 
quinoxe» 

Et  enfin ,  pour  l'hiver,  à  conditions  égales,  c'est-à-dire  aux 
environs  de  l'époque  du  solstice,  1 7  dans  30  années. 

D'où  il  faut  conclure,  aiasi  qu'il  vient  d'être  dit  plus 
haut ,  que  deux  des  saisons  offrent  seules  quelques  indices  de 
l'influence  solaire  sur  l'état  de  l'atmosphère  terrestre. 
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Sur  toute  l'étendue  des  côtes  de  Bretagne,  de  même  que 
jusqu'à  Une  certaine  distance  dans  les  terres,  il  est  constant 
qu'à  la  suite  d'une  série  un  peu  prolongée  de  vents  septen- 
trionaux ou  de  l'Est,  Nord-Est ,  tes  vents  du  large  qui  leur  suc- 
cèdent,  régnent  sans  discontinuation  pendant  une  durée  au 
moins  aussi  considérable.  L'effet  analogue  n'a  pas  lieu ,  à  la 
suite  des  séries  de  vents  de  mer,  c'est-à-dire  que  les  vents 
soufflant  des  directions  opposées,  alternent  avec  eux  pendant 

ê 

quelque  temps  avant  de  régner  d'une  direction  fixe. 

C'est  presque  toujours  en  passant  par  l'Est,  surtout  dans  la 
belle  saison ,  que  les  vents  de  Nord  et  de  Nord-Est  passent  au 
Sud  et  à  l'Ouest,  Sud-Ouest,  de  même  qu'ils  ne  remontent  pas 
franchement  du  Sud,  Sud-Ouest  au  Nord,  qu'eu  passant  par 
l'Ouest  et  surtout  par  le  Nord-Ouest;  d'où  il  faut  conclure  q»e,  tou- 
tes tes  fois  qufîl  se  manifeste  une  suite  de  gros  temps  avec  des  vents 
d'Ouest  et  de  Sud  Ouest,  l'espoir  de  là  cessation  des  pluies  que 
ces  vents  déterminent  ne  peut  être  sérieusement  fondé,  qu'alors 
que  les  vents  de  Nord-Ouest,  que  pour  cette  raison  les  marins  ap- 
pellent le  balai  du  ciel^  viennent  dissiper  les  nuéos  pluvieuses, 
et  que  leur  action  coïncide  avec  l'ascension  des  baromètres. 

Le  sot  essentiellement  granitique  et  schisteux  de  la  Bretagne 
y  rend  aussi  rare  que  dans  toutes  les  contrées  similaires,  sous 
le  rapport  géologique,  les  mouvements  oscillatoires  connus 
sous  la  dénomiaation  de  tremblements  de  terre.  Plusieurs  de  ces 
secousses  eut  cependant  été  ressenties  à  Nantes,  dans  le  cours  de 
la  période  de  nos  observations ,  mais  aucune  d'elles  n'a  produit 
de  conséquences  désastreuses  (i). 

■ 

(1)  A  la  fin  du  dernier  siècle,  un  tremblement  de  terre  d'une  cer- 
taine importance  se  fit  sentir  a  Mantes  "pendant  la  nnit,  et -répandit  un 
véritable  effroi  parmi  la  population,  en  renversant  un  assez  grand  nombre 
de  cheminées,  et  produisant  plusieurs  cavités  dans  différents  quartiers  de 
la  ville. 


CONCLUSION. 


Ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  établi  dans  ce  mémoire ,  le  chinât 
caractéristique  de  la  ville  de  Nantes,  peut,  à  très-peu  A&  chose 
près,  être  considéré  comme  le  type  de  celui  des  cinq  départements  dont 
se  composait  l'ancienne  province  de  Bretagne.  Bien  que  cette  impor- 
tante  contrée  de  la  France  ait,  sous  le  rapport  de  certaines  condi- 
tions, une  constitution  atmosphérique  régionale  qui  lui  soit  propre, 
elle  n'est  cependant  pas*  assez  distincte  du  plus  grand  nombre  des  autres, 
pour  que  sa  végétation  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de*  la  spé- 
cialité. Au  contraire,, peu  de  pays  offrent,  sous  le  rapport  agricole ,  des 
produits  plus  variés  et  plus  abondants.  L'étendue  immense  de  terres  im- 
productives qui  constituaient  autrefois  la  majeure  partie  de  la  Bre- 
tagne, diminue  chaque  jour  d'une  manière  tellement  prononcée,  qu'à 
l'exception  de  celles  de  ces  terrés  qualifiées,  à  juste  titre,  d'indéfri- 
chables, il  y  a  tout  lieu .  d'espérer  que,  grâce  a  l'établissement  des 
nouvelles  voies  de  communication-  dont  cette  province  va  être  inces- 
samment sillonnée,  et  à  la  civilisation  progressive  qui  en  est  la  con- 
séquence, la  Bretagne,  en  raison  de  l'énergie  et  de  la  vigueur  de  sa 
population,  sera,  dans  peu  de  temps,  appelée  à  occuper  un  des  pre- 
miers rangs  parmi,  les   contrées  les  plus  florissantes  de  la  France. 

.  -  .  ^ 

F.  HUÈTTE. 

Nantes,  6  septembre  1854. 
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DE  LA   BASSE   LOIRE, 
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Sir  Nidistrie it  I*  Chux  dits  les  Contrées  qei  l'environnent 


"% 


ET  SUR  SON  EMPLOI  EN  AGRICULTURE , 


PAR  M.  WOLSKI. 


"  PREMIÈRE  PARTIE. 

.'■      ".'•'■-     ;'-'       '-'.-. 
•n  Cassement  anthraxlfère  de  la  basse  Loire. 

Parai  les  nombreux  produits  qui  forment  la  base  de  la  ri- 
chesse des  débartemeots  de  la. Loire-Inférieure  et  de  ftlaine-et- 
Loire  ,  la  houille  est ,  sans  contredit ,-  un  de  ceux  qui  doivent 
attirer  plus  sérieusement  notre  attention ,  d'abord  par  son  impor- 
tance commerciale  et  industrielle,  ensuite  par  sa  rareté  dans 
l'Ouest  de  Ta  France.  Le* gisement  anthracifère  de  la  basse 
Loire  est  >  pour  ainsi  dire ,  le  trait-d'union  souterrain  des  deux 
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départements  qui  le  renferment.  Etudier  ce  terrain ,  examiner 
avec  soin  tout  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  ,  tant  pour  la  houille 
elle-même  que  pour  les*roinéraux  qui  focGempagnent ,  princi- 
palement les  calcaires  propres  à  b  fabrication  de  la  chaux  ;  re- 
monter même  à  la  formation  de  ce  terrain ,  c'est ,  je  crois,  faire 
un  travail  qui  pourra  être  utile  à  ces  deux  départements. 

Tel  a  été  le  but" que  je  me  suis  proposé ,  pendant  les  cinq 
années  que  j'ai  passées  à  Angers  et  les  dix  année*  de  .mon  sé- 
jour à  Nantes ,  en  ne  négligeant  aucune  occasion  d'examiner 
en  détail  le  sol  des  deux  départements.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  offrir  aujourd'hui  à  la  Société  Aeadémifjue  de  Nantes  le 
résultat  de  mes  observations,  dans  le  présent  Mémoire,  auquel 
j'ai  joint  la  carte  géologiqift  du  terrain  étudié  réduite,  à  j~^K 

Sommaire.  —  Pour  remplir  les  conditions  que  je  me  suis  im-  * 
posées,  je  dois  d'abord  examiner  rapidement  les  effets  qui  se 
sont  produits  dans  les  provinces  de  l'Ouest ,  tant  par  les  forces 
intérieures  du  globe  que  par  les  actions  supérieures.  Nous  pour- 
rons alors  décrire  la  direction  du  terrain  carbonifère  ,  en  parti- 
culier., par  rapporta  l'aiguille  aimantée,  donner  la  position 
géographique  de  ses  sinuosités ,  examiner  les  roches  qui  com- 
posent ce  terrain  ,  celles  dans  lesquelles  il  est  encaisse ,  et ,  en- 
fin ,  celles  qui  Font  traversé  sous  l'influence  de  différentes 
actions. 

Viendront  ensuite  les  analyses  »  des  charbons  ,  les  causes  qui 
ont  dû  déterminer  la  variation  dans  leur  qualité  et  les  moyens 
à  employer  pour  améliorer  les  eharbons  de  qualités  inférieures. 
Nous  rapporterons  la  marche  irrégulière  des  roches  qui  entrent 
dans  notre  terrain  carbonifère ,  et  nous  développerons  les.  pria- 
cipes  sur  lesquels  nous  avons  appuyé  notre  opinion ,  relative- 
ment  à  la  position  du  repli  du,bassin  du  terrain  de. transition  ea 
Anjou  et  en  Bretagne.  Nou*  décrirons  en  peu  de  moto  le  mode 
d'exploitation  usité  dans  les  onze  concessions  qui  ont  jeté  aocor- 
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dées  sur  ce  terrain  ,-  et ,  enfin ,  nous,  signalerons  leur  importance 
industrielle.  • 

Dh*r$eê  /arntoftew  de  lJ OueU  de  la  France.  —  Dès  que,  par 
rabaissement  de  la  température  de  la  croûte  du  globe ,  le  granit 
a  pu  se  solidifier ,  il  a  servi  de  base  pour  recevoir  les  formations 
des  terrains  stratifiés.  Après  le  soulèvement  des  montagnes  cen- 
trales de  l'Auvergne  et  du  Limousin ,  celui  du;  Poitou  t  de  ]a 
Bretagne  et  de  la  Normandie  a  eu  lieu  ;  sa  crête  granitique  a 
conservé  la  forme  d'un  angle  aigu  ayant  pour  sommet  le  Finis- 
tère et  allongeant  ses  deux  côtés  9  Tua  jusqu'à  Alençon  et 
l'autre  entre  Saint-Marsant  et  Poitiers.  Cette  superficie  angu- 
bûre-a  été  violemment  agitée  ;  pressée  par  deux  bords  qui  n'é- 
taient ni  recttligneani  parallèles ,  elle  à  été  non-seulement  re- 
levée niais  piissée,  de  sorte  que  les  couches  ,  dont  l'irrégularité 
a  encore  été  augmentée  par  tas  soulèvements  partiels  des  roches 

•  H. 

éruptives  9  présentent  une  série  d'inclinaisons  très-variables. .  Le 
premier  terrain  stratifié  v  nommé  Cambrien,  est  situé  dans  la 
partie  nord  de  ce  bassin,  loin  de  la  zone  dévonienne  ou  ao- 
tbracifère ,  et  le  terrain  Silurien ,  qui  encaisse  cette  zone  ,  con- 
tinue au  Sud  jusqu'au  granit  de  la  Vendée.  De  nouveaux  soulè- 
vements ont  modifie  ailleurs  la  surface  du  globe  et  ont  occa- 
sionné la  réunion  des  eaux  entourant  le  plateau  central  de  la 
France.  ; .  ' 

.  Celle  mer  battait  la  falaise  du  plateau  de  TOtwst,  suivant  la 
ligne  passant  par  Alençon  et  Angers,  et  un  détroit  séparait  ces 
deux.  Mes  à  la  plaeé  ou  se  trouve-  Poitiers.  Alors  se  sont  déposées 
les  couches  jurassiques  dont  quelques-unes  seulement  existent  à 
l'éternité  Sud-Est  du  terrain  anthracHère.  Un  nouveau  cata- 
clysrrçe  a  légèrement  changé  dans  noire  région  le  contour  de  la 
mer  ;  la  Bretagne  s'est  trouvée  unie  au  plateau  central  par  un 
isthme  passant  à  travers  l'ancien  détroit,  et  les  deux  mers  ont 
reçu  le  dépôt  Gretaeé  ;  des  trois  étages  de  ce  terrain ,  l'intermé- 
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diairc  seul  se  rencontre  dans  plusieurs  endroits  de  Maine-et- 
Loire  «t  dans;  un  seul  de  la  partie  Sud  de  la  Loire- Inférieure. 
Pendant  la.  période  suivante»,  lés  «aux  ont  envahi  en  grande  par- 
tie File  de  l'Ouest  et  ont  donné  naissance  aux  dépôts  de  trois 
étages  des  terrains  tertiaires ,  Maine-et-Loire  n'a  que  l'étage 
moyen  (miocène)  ^  Ja  Loire-Inférieure  est  couverte  eu  majeure 
partie  de  cet  étage  jet  possède  trois  lambeaux  de  l'étage  infé- 
rieur (eocène).  Enfin,  notre  continent  n'a  plus  subi  qu'une  inon- 
dation passagère  avant  l'apparition  de  l'homme  sur.  la  terre.  La 
retraite  de  ces  eaux  dans  les  mers  actuelles  a  mis  à  nu  le  ter* 
ratn  d'alluvion. 

Délimitation  du  terrain  antracifère  ou  devonim.  —  Le  terrain 
airtracifere  de  la  basse  Loire  repose  à  stratification  concordante 
sur  le  terrain  silurien  et  ne  s'-en  distingue  que  par  la  nature 
particulière  des  couches  et  des  fossiles  qu'il  renferme.  En  suivant 
la  vallée  de  Layon,  confluent  de  la  Loire,  sa  direction  dans 
Maine-et-Loire  est  Ouest  27°  Nord,  puis  il  traverse  obliquement 
la  Loire  à  l'entrée  dans  la  -  Loire-Inférieure ,  où  il  décrit  une 
légère  courbure,  -et  se  prolonge  enfin  sensiblement  en  ligne 
droite  vers  l'Occident,  ce  qui  donne  en  moyenne  une  ligne  0. 
18°  N.  .  -       -..  , 

•   Sa  longueur  totale  développée  est  de  100  kilomètres,  dont  41 
dans  la  Loire-Inférieure  et  59  dans  Mahie-ei-Loire. 

II  se  compose  de  plusieurs  amandes  réunies,  tantôt  par  des 
étranglements  plus  ou  moins  prononcés ,,  tantôt  par  des  traces  à 
peine  appréciables,  et  est  masqué  parfois  par  des  formations  plus 
récentes.  La  première  ataande  prend  sa  naissance  entre  les 
schistes  métamorphiques  dans  la  Loire-Inférieure,  à  6  kilo- 
mètres au  N.-O.  de  Nort;  sa  largeur  maximum  atteint  350 
mètres;  elle  est  exploitée  par  une  société  anglaise  qui  porte  le 
nom  de  Compagnie  de  Languin.  Les  affleurements  charbormeur 
D'y  sont  visibles  que  sur  environ  3,000  mètres  de  longueur.  Plus 
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loin  ^  ce  terrain  est  couvert,  sur  une  longueur  d'environ  4,000 
mètres ,  par  le  sable-  argileux  1rés-commun  dans  notre  départe- 
ment et  «appartenant  à  l'étage  moyen  du  terrain  tertiaire  (mio- 
cène). Il  reparaît  avec  une  largeur  d'environ  i  50  mètres ,  passe 
au,  Sud  du  bourg  des  Touches  et  se  bifurque  près  de  la   Gué- 
rinntère ,  où  la  Société  concessionnaire  des  mines  des  Touches  a 
fait  quelques  travaux  souterrains.  De  deux  branches  ayant  Cha- 
cune environ  200  mètres  de  largeur, -celle  du  Sud  a  été  produc- 
tive à  cette  Société  aux  lieux  dits  la  Bôurgorinière  et  à  celle  de 
Mon f relais  (centre  de  Mouzeil),  à  la  Tardivière  et  Guïbretîèrc.  ' 
La  roche  qui  forme  la  séparation  est  composée  dé  grauwackësi 
Les  deux  branches  se  réunissent  près  de  la  Transorinière,  et  le 
terrain  disparaît  de  nouveau  sur  une  distance  d'environ  2,000- 
mètres,  sous  le  même  sable  argileux   que  précédemment  ;  puis 
ses  traces  apparaissent  à  peine  entre  les  grauwackes  jusqu'auprès 
de  Landais,  où  une  petite  amande  de  ce  terrain  ,  tout  au  plus 
de  200  mètres  de   largeur,  en  face  de  Pouillet ,  approvisionne 
de  combustibles  quelques  familles  pauvres;  elle  disparaît  entre 
les  schistes,  près  du  Bois-d' Affront,  et  aux  environs  de  l'Her- 
brîère-,  commence  une  nouvelle  amande  qui  fournit,  depuis  de 
longues  années,  une  grande  quantité  de  charbon  à  la  Compa- 
gnie concessionnaire  de  Montrelais.  Sa  largeur  maximum  atteint 
1,500  mètres;  elle  se  continue  jusqu'auprès  d'fngraudes,  limite 
du  département,  où  elle  est  absorbée  par  un  poudingue  parti- 
culier qui ,  tout  en  contenant  quelques  amas  de  charbon,  s'étend 
bien  loin  dans  le  terrain  encaissant.  A  l'Est  de  cette  ville,  la 
Loire  avec  ses  allftvions  couvre  notre  terrain  carbonifère  jusqu'au 
coteau  de  la*  Haie-Longue.  s 

Dans  cet  espace  partagé  en  quatre  concessions,  savoir  :  de 
Montjean,  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  Saint^George^sur- 
Loire  et  de  Déâert  ou  Chalpnnes,  te$  bancs  carbonniferes  appa- 
raissent au  Sud,   sur  le  coteau  de   Montjean;    au  Nord,  *  ils 


*-  332  ^ 

forment  nn  liseré  sur  le  contour  des  alluvions ,  depuis  Cbampiocé 
jusqu'à  l'Alleud. 

La  largeur  de  ce  terrain ,  à  la  hauteur  de  Montjean ,  est 
d'environ  2,500  mètres.  Près  de  la  Vilette,  non  loin  de  la 
séparation  entre  les  concessions  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Georges,  il  a  sqbi  un  étranglement,  et  l'amande  qui  le  suit  est 
large  de  3V700  mètres,  pris  perpendiculairement  aux  travaux 
souterrains  de  la  concession  du  Désert.  Cette  largeur  est  la  plus 
grande  du  terrain  tout  entier. 

La  partie  Est  de  la  dernière  amande  comprise  entre  l'escar- 
pement du  coteau  de  là  Haie-Longue  et  te  Pont  Barré  ,  constitue 
la  concession  de  Layon  et  Loire,  L'amande  suivante,  d'environ 
800  mètres  de  largeur,  rétrécie  au  Sud  du  moulin  de  la  Pinson- 
nière;  pujs  une  portion  dé  ce  terrain  couvert  par  les  sables 
tertiaires  jusqu'auprès  du.  bourg  de  Thouaré,  et  enfin  la  portion 
Ouest  de  l'amand^qui  commence  aux  .environs  du  dernier  bourg, 
sont  concédés  à  la  SQciété  des  mines  de  Cbaudefonds.  La  conces- 
sion de  Sajnl  Georges-Châtellaison  occupe  la  portion  Est  de 
l'amande  précisée:  sa  largeur  est  de  2,000  mètres;  son  bord 
Sud  est  couvert  par  le  terrain  crétacé  aux  environs  de.  Martigné- 
Briand,  et  par  les  alluvions  de  Layon  à  l'Ouest  de  Concourson. 
La  molasse  coquillère ,  très -fréquente  dans  ces  endroits ,  couvre 
notre  terrain  .aux  environs  de  Sarnt-Georges-Chàtellaison  et 
Maligné.;  .c'est  le  reste  d'un  vaste  dépôt  en  grande  partie  dé- 
truit.     .    .  , 

La  dernière  amande,  qui  se  reliera  la  précédente-  par  un 
étranglement ,  produit  par  la  poussée  des  roches  venant  du  Sud, 
a  environ  1 ,200  -mètres  de  largeur  ;  elle  est  exploitée  par  la 
Société  des  mines  de  Doué.  Elle  disparaît. sous  une  couche  du 
calcaire  jurassique,  près  de  Baugé,  et  on  ignore  encore  o«  elle 
se  termine,  réellement. 

Roches  stratifiées  qui  composent  et  etùmsuntle  brrëm  m- 
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thracifère'.  —  Le  terrain  anthracifere,  considéré  dans  son 
ensemble,  se  compose,  à  l'égal  de  tous  les  terrains  houillers, 
outre  les  couches  de  charbon*  de  poudingues ,  de  grès  de  diffé- 
rents grains  et  de  schistes  contenant  accidentellement  des 
rognons  de  fer  carbonate  litbotde.  On  y  rencontre  une  roche 
porphyrique  dénature  toute  spéciale,  qui  a  excité  viyemept  l'at- 
tention des  géologues  visitant  les  lieux.  M.  Viquesnel  croit  avoir 
trouvé  l'origine  de  ses  éléments  constitutifs  dans  les  éruptions 
contemporaines  des  dépôts  de  la  «matière;  mais  comme  on  n'a 
pas  encore  -découvert  leurs  points  de  sortie,  nous  ne  ferons 
qu'enregistrer  son  observation.  Cette  roche  prend  diverses 
cqulçurs -,  blanche ,  jaune ,-  rose  ou  verte.  La  propriété  quelle 
possède  de  se  casser  en  fragments  rhomboïdaux  lui  a  fait  donner 
le  nom  de  pierre  carrée*  Sa  cassure  esquilleuse.la  fait  ressembler 
au  pétrosilex.;  mais,  pour  contre,  elle  se  laisse  rayer  par  une 
pointe  de  couteau  et  est  facilement  fusible  eu  émail  blanc.  Elle 
forme  quelquefois  des  poudiqgues  en  s'associant  aux  cailloux  de 
quarts.  Sa  composition  chimique,  trouvée  par  M.  Dèclcrck, 
ingénieur  des  mines ,  est  ta  suivante  : 


V 


Silice. ....... . . 0,776 

Alumine  colorée  par  l'oxidè  de  fer. ...  0,i75 

Chaux ; \l  0,002 

Eau... ..  .  .. ... 0*008 

Potasse... ......  ..' .....'  0,019 

Toutes  ces  roches  renferment  de  nombreux  débris  végétaux 
qui  se  rapportent  aux  familles  des  fougères  ,  dés  licopodiacpes  et 
des  équisétacées;  Les  sigillajres  de  là  première  famille  présen- 
tent de  belles  tigçs  cannelées.,  garnies  de  cicatrices  disposées 
par  .séries  longitudinales;  leurs  variations  >sont  très-nombreuses. 
Les  péoopteries,  dont  les  folioles  peu  détachées  du  pédicule  se 
réunissent  quelquefois  en  une  seule  feuille  découpée  plus  ou 


f 
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moins  profondément,  sont  assez  nombreuses*  La  famille  des 
liçopodiacées  fournit  les  lépidodendrons ,  et  les  équisétacées 
présentent  diverses  sortes  de.  calamités  à  «tiges  cannelées  sans 
cicatrices. 

Le  terrain  antbraCifère  est  encaissé  r  dans  sa  partie  centrale, 
par  deâ  grauwackes  grisâtres  où  rosées,  qui  passent  quelquefois 
aux  schistes  et  aux  qnarzites ,  et  dans  ses  parties  extrêmes;  par 
des  schistes  métamorphiques  et  par  tes  amphiboiites.  Un 
poudingue  tout  particulier  à  ciment  de  grauwackes,  composé 
de  galet*  de  grauwackes,  de  schistes  et  de  rares  cailloux  de 
quartz,  semble  absorber   le  terrain  carbonifère  à  l'Ouest  d'iu- 

s» 

grande;  au^Sud ,  il  s'étend  à  environ  une  lieue  dans. le  terrain 
encaissant,  tout  le  long  desalluvtons  de  la  Loire;  et,  au  Nord., 
sa  largeur  est  tout  au  plus  de  600  métrés. 

Sur  le  versant  Su4  d'une  vallée  située  au  Nord  des  Handes, 
les  galets  de  grauwackes  sont  remplacés  par,  ceux  de  calcaire 
cristallin.  Quelques  spéculateurs  y  firent  foncer  eu  vain  plusieurs 
fouilles,  avec  la  perspective  de  trouver  de  la  pierre  .formée en 
roche  /propre  à  la  fabrication  de  chaux.  Quant  aux. galets,,  leur 
quantité  n'est  pas  suffisante  pour  desservie  un  four  avec  avantage. 

Jjes  parties  constituantes  dé  ce.  poudingue  prennent  parfois 
des  volumes  considérables;  Les  blocs  ordinaires  de  la- grosseur 
du  poing  ou  de  la  tête  acquièrent  jusqu'à  nu  mètre  de  lon- 
gueur; ils  présentent  souvent  des  .  formes  allongées  dont  les 
grands  axes  se  trouvent  placés  dans  le  sens  de  stratificatiqn.  Ce 
poudingue  renferme, -dans  le  prolongement  de  M  zone  carbo- 
nifère; des  noyaux.  Ou  amas  de  houille  -  quelquefois  assez  im- 
portants, et  alternent  i  parfois,  avec  des  grès  houillers,  tandis 
que,  dan»  la  direction^  des  roches. encaissantes,  ils  couvrent  sou- 
vent les  grauwackes  stratifiées  ou  ils  alternent-  avec  leurs  bancs. 
Le  nom  nie  la  localité  ainsi  que  là  nature  de  ces  roches  Tout 
fait  surnommer  Conglomérat  ou  Blaquéfocme  d'ingrande.  Au 


Sud-Ouest  et  au  Nord-Est  du  terrain  anthraeifère,  on  voit 
alterner  les  grès  et  les  schistes  siluriens  argileux  ou  métamor- 
phiques, selon  leur  éltfignemerit  plus  ou  moins  grand  des  roches 
éruptives.  Les  mamelons  de  quart zîtes,  intercalés  ça  et  la  au 
milieu  des  schistes,  indiquent  par  leur  élévation  que  l'agrégation 
de  leurs  grains. a  Aé  assez 'puissante  pour  leur  permettre  de 
résistera  l'action  prolongée  des  agents  destructeurs.  On  ren- 
contre une  suke  de  ces  buttes  parallèles  à  la  direction  générale 
des  roches,  air  Sud  du  terrain  anthracifère,  depuis  Saint- 
Lambert-de-Lattray  en  Maine-et-Loire,  jusqu'à  Ligné  dans  la 
Loire-Inférieure;  Quelquefois ,  les  quartzites  alternent  avec  les 
schistes  par  lits  minces ,  et  alors  on  les  distingue  facilement  des 
précédents.  Un  et  quelquefois  deux  bancs  minces  de  phtanites 
ou-  quartz:  lydiens,  disparaissant  souvent  au  jour;  suit  de  près  la 
limite  Nord- du  terrain  carbonifère. 

Au  sud  de  Chaloimes ,  on  rencontre  quelques  amas  de 
schiste. noir,  sans  suite,  contenant  des  veines  d'ampélites,  qui 
ont  été  confondues  souvent  avec  le  charbon  de  terre. 

Plusieurs  bancs  de  calcaire  cristallin  entourés  de  .schistes 
argileux  ou  (Tamphybolites ,  accompagnent  notre  zone  carbo- 
nifère au  Sud  et  au  Nord.  Nous  nous  étendrons  sur  ces  gise- 
raents  en  traitant  la  question  des  chaux.  Au  Nord  de  cette  zone, 
on  aperçoit  près  du  pressoir  Girauit  et  entre  les  buttes  de  por- 
phyres quartzifères  de  l'Alleud ,  un  lambeau  de  roches  contenant 
des  veinules  insignifiantes  du  combustible  minéral,  et  au  Sud, 
entre  la  Bivouesière ,  près  Montjean ,  et  Bilière,  près  Varades, 
on  çn  voit  .trois  qui  n'ont  pas  été  plus  productifs  que  les 
précédfents.  '  . 

Bieri  plus  loin  au  Sud-Ouest,  dans  lès  communes  de  Vieille- 
vigne  et  de  Saint-Mars-de-Coutais,  quelques  affleurements  char- 
bonneux ont  attiré  l'attention  des  spéculateurs;  mais  leurs 
recherches  n'ont  pas  été  heureuses.  Ces  deux  derniers  gisements, 


situés  au  milieu  des   formations  primordiales,  ne  présentent 
pas  d'ailleurs  dcKchances  favorables. 

Roches  éruptivês.  —  Le  soulèvement-  du  /granit  du  Poitou 
a  exercé,  par  sa  prolimité  sur  les  terrains  siluriens  et  antraci- 
fères,  un  autre  effet  que. celui  d'un  simple  redressement;  sa 
chaleur  a  détruit  tous  les  débris  'organiqdfes  et  a  modifié  la 
nature  des  roches  ;  ainsi  on  voitdes  grès  passer  aux  gneiss,  des 
schistes  argileux  devenir  talqueux  ou  micacés ,  et  contenir  des 
minéraux  dont  la  présence  semblait  incompatible  avec  l'origine 
aqueuse.  Les  traces  de  ce  métamorphisme  s'étendent  au  Sud-Est, 
tout  le  long  de  la  rivière  de  Layon ,  puis  la  ligne  de  démarca- 
tion passe  au  Nord  de  Saint- Lambert-de-Lattay ,  pat  Saint- 
Florent  i  traverse  obtiquetnent  les  attuvionsde  la  Loire,  et  ren- 
contre de  nouveau  au  Nord-Ouest  le  terrain  antraoifère,  aex 
environs  des  travaux  souterrains  de  la  concession  des  Touches. 
-  Outre  ce  soulèvement  général  du  Sud,  le  terrain  antraciftre 
a  .été  tourmenté  par  des  soulèvements  partiels  qui  paraissent, 
non -seulement  dans  ses  environs,  maie  même  dans  son  centre. 
Ainsi  au  milieu  de  l'amande  qui  est  exploitée  par  la  société 
des -mines  de  Doué,  voit-on  les  bancs  carbonifères  contourner 
le  quartzite  métamorphique,  soulevé  par  une  roche  qui  n'est 
pas" venue  jusqu'au  jour.  A  Jouannet,  au  Nord  de  Martigné- 
Briand,  on  trouve  un  remarquable  filon  de  quarz  d'environ 
3,000  mètres  do  longueur  et  de  200  mètres  de  largueur.  Il 
est  formé  de  quant  blanc ,  souvent  légèrement  rosé,  en  masses 
cristallines  rayonnes  ou  même  en  cristaux  acolés,  et  rayonnant 
autour  d'un  centre  ;  on  y  trouve  quelques  parties  de  jaspes 
gris  et  rouges,  et  des  fragments  de  quartz  hoir  qu'il  enveloppe. 
Il  (ait  saillie  au  milieu  des  atluvions  et  paraît  traverser  le 
terrain  carbonifère.  Une  source  d'eauimnérafe  sortant  au  contact 
de  ce  rocher,  passe  pour  être  strfftireuse;  suivant  l'analyse  de 
M.  Cacarier ,  ingénieur  des  mines ,  elle  ne  contiendrait  Ael- 
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lement  que'  do  carbonate  de  chaux  et  du  sous-carbonate  de  fer, 
en  dissolution  dans  un  excès  d'acide  carbonique.  Le  goût 
d'hydrogène  sulfaté  pourrait,  d'ailleurs1,  -lui  être  communiqué 
par  quelques  pyrites  du  terrain  antraeifcre  qui  se  trouverait 
accidentellement  data  le  puisard  de  là  source.  Elle  porte  le 
nom  de  Fontaine-des-jGaleux  *  et,  à  tort  ou  à  raison,  cette  répu- 
tation y  attire  chaque  année  de  nombreux  malades. 

La  limite.  Nord  du  terrain  antracifère,  depuis  le  dépôt 
jurassique  qui  le  couvre  jusqu'en  face  dlngrande,  est  accom- 
pagné de  distance  en  distance  d'une  roche  plus  ou  moins  ver- 
dâtre,  quelquefois  jaunâtre  et  même  rougeâtre.  0h  la  rencontre 
en  buttes  détaeiiées,  dans  la  môme  position  géologique,  bien 
plus  k  l'Ouest,  au*  environs  de  la  Rouxière.  Elle  est  schistoïde 
au1  contact  des  schistes  siluriens ,  tandis  qu'au  milieu,  soit  état 
cristallin  et  sa  eassure  esquilleuse.,  accuse  sa  formation  ignée; 
la  présence.  d'Ampbybole  lu»  a  donné  le  nom  de  Roche- A  m- 
phybolique.  Elle  contient,  parfois,"  des  filons  dé  calcaire  cris- 
tallin. Cette  roche,  comprise  entre  le  terrain  carbonifère, et 
les  pbtanites ,  a  dû  venir  au  jour  à  l'état  fluide,  puiqu'elle  a 
rempli  les  fissures  du  terrain  à  la  manière  d'une  substance  en 
fusion;. elle  n'a  cependant  point  coulé  en  véritables  laves' et 
n'est  pas  accompagné,  de  scories  comme  les  roches  volca- 
niques. .•'*,. 

Sans  nous  préoccuper  des  curitesun  peu  éloignées  de  la  zone 
qai  est  l'objet  de  notre  étude,  nous  dirons  quelques  mots  des 
porphyres  quartzifères.  Cette  roche  éruptive  formé  une  mul- 
titude de  bottes  qui  o»t  surgi  au  Nord,  en  lignes  presque 
parallèles  au  terrain  anthrac'rfère  v  demiis  Rochefort  jusqu'à  ta 
Chapélfo-Satnt-Souveur ,  et  au  Sud,  dans  une  superficie  trian- 
gulaire,  entre  Va  rades,  Saint-Géréon  et  Hésanger.  Tantôt  elle 
se  présente  en  pète  fedspalbkfue  verdâtre,  avec  quelques  cris- 
taux de  quarte;  tantôt  elle  a   l'aspect  d'une  argile  talqueuse 
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endurcie.,  de  couleur  rose,  renfermant  des  cristaux  de  quartz* 
quelquefois,  le  quartz  est  remplacé  par  les  cristaux  de  feldspath. 
Souvent  cette  roche  affecte  une  structure  fendillée  en  forme  de 
prisme,  dus  au  retrait' qu'elle  a  subi  en  se  refroidissant.  Autour 
de  .ces  buttes ,  les  schistes  de  transition  se  sont  métamorphisés; 
ils  sont  devenus  amigdalains,  micacés,  luisants,  Satinés,  et  por- 
tent  dans  plusieurs  endroits .  dps  •>  taches  jaunâtres  sur  un  fond 
gri$  clair.  Ces  taches  sont  souvent  légèrement  saillantes  par  la 
décomposition  de  la  matière,  ce  qui  leur  donne  quelque  analogie 
avec  certaines  variolites.  ■.-./'.• 

L'ensemble  des  collioes  amphiboliques  et  porphyriques,  situées 
ay  PJord  de  notre  zone  carbonifère ,  semble  prouver  qu'elles  sont 
autant  de  témoins  de  deux  chaînes  continues  qui  n'ont  pas  pu 
s'élever  complètement  à  la  Surface  du  sol. . 

Qualité  des  combustibles.  —  Nous  avons  donné  plus  haut  les 
motifs  géologiques  du  classement  du  terrain  qui  nous  occupe 
parmi  les  terrains  anthracifères.  Cependant,  les  combustibles 
qu'il  renferme  généralement  sont  rangés,  sous  le  rapport  miné- 
ralogique,  dans  la  catégorie  des  houilles  plus  ou  moins  grasses; 
et  ce  n'est  que  par  exception  qu'on  rencontre,  dans  la  conces- 
sion de  Chaudefonds ,  une  couche  puissante  de  véritable  anthra- 
cite ressemblant  beaucoup  aux -anthracites  de  Ul  Mayenne.  On  a 
attribué  la  sécheresse  de  ce  combustible  à  une  distillation  qu'au- 
rait éprouvée,  dans  cet  endroit,  la  matière  combustible  par  sa 
proximité,  des  schistes  métamorphiques  du  Sud  et  des  amphibo- 
lites  du  Nord^ 

Le  charbon  se  trouve  plus  friable  dans  les-  schistes  que  dans 
les  grès  ou  poudingues;  celui  qui  est  encaissé  par  la  pierre 
carrée  constitue ,  en  quantité  très-notable ,  des  roches  propres  à 
la  grille.    ,  .  ,        / 

U  arrive  que  la  même  veine  fournit  différentes  qualités  de 
houille,  grasse  dans  un  endroit  et  maigre  dans  un  autre.  H. 
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Régnai*,  ingénieur  de«  mines,  a  observé  que  ces  deux  espèces 
de  combustibles  se  trouvent  aussi  dans  les j  terrains  secondaires. 
Ainsi  ,♦  la  nature  du  charbon  de  ta  basse  Loire  ne  peet  pas  sertir 
à  fixer  l'Age  géologique  du  43f rain  qui  le  renferme. 

EiMwejeare  partie,  nos charbons  jouissent  d'une  grande  repu- 
tation  pour  la  cuisson  de  la  pierre  calcaire.  La  grande  propor- 
tion de  carbone  qu'ik  oéntiewieat ,  leur  propriété  de  ne  pas 
être  codants ,  les  rend  toute  fiait  spéciaux  à  ce  geere  d'indus- 
trie. Nous  en  avons  qui  produisent  d*exoéllent$  cokes;  ainèî,  la 
houille  de  la  concession  de  Languin  a  alimepté,  pendant  quel- 
ques années  v  1$  bay*  fourneau  de  la  Jahottière. 

Le  charbon  de  Montrelais  a  une  ancienne  et  Trie*  méritée 
réputation  d'être  le  plus  convenable  pour  la  forge  maréchale. 

Le  rapport  de  M.  de  Voglie,. ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  celui  de  M.  Duhamel,  ingénieur  des  mines,  prouvent 
qu'avant  la  révolution  de  1792,  la  rivière  de  Layon  a  été  cana- 
lisée jtjsqu'à  son  embouchure  près  Chalonnes,  pour  le  transport 
de  la  houille  de  SaintrGeorges-Ch&tellaison ,  qui,  pendant  la 
guerre  d'Amérique,  approvisionnait  les  ports  de  l'Océan  et  les 
colonies-françaises;  -sa qualité  supérieure ,  reconnue  à  Brest  et 
à  Rochefort ,  fa  lit  particulièrement  rechercher  pour  forger  les 
clefs.de  mâts.  On'n*eUt  plus  besoin  de  recourir  au  commerce 
interlope  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  pour  se  procurer-du  char- 
bon anglais.  Sa  consommation  à  Nantes  et  dans  les  ports  s'éleva 
en  «m  an  à  douze  initie  pipes  nantaises  du  poids  d?  1,000  à 
1400  livres.  Pendant  la  guerre  de  la  Vendée,  le  canal  fut 
détruit,  tous  les  approvisionnements  de  la  Compagnie  enlevés, 
et  les  puits  débbisés;  fl  n'est  resté  qu'un  puits  d'extraction. 

Ces  houilles,  à  l'etception  de  quelques  Veines  qui  donnent 
du  diarben  m  roches  bon  pour  ta  grille,  sont  généralement 
menues,  mail  il  y  a  tout  Heu  d'espérer  que  les.  moyens  méca- 
niques qoi  ont  été  employés  ailleurs  Avec  un  plein  succès,  vien* 

22 
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droui  en  aide  à  nos  exploitants),  pour  laver  et  convertir  leur» 
produits  en  briquettes ,  ce  qui  4eiw  donnera  te  moyen  d'établir  , 
sous  le  rapport  de  qualité  et  de  frais  de  transport ,  upe  concur- 
rence très-avantageuse*  sur  les  plaças  de  Nantis  et  d'Angers, 
avec  les  charbons  de  la  haute  Loire  et  même  avec  certains  char- 

boas  anglais.  v         :      ^      -  .■"*..• 

.  De  quatorze  analyses  que  M.  Lecbàlelier,  ingénieur  des  naines, 
a  faites  de  plusieurs  veines  de  nos  exploitations  houillères ,  ~on 
^)eut  extraire  lès.  résultats  ci-après  :        -,    .  '   ■  . 

Cendres  de.  .  .  ...<...;      3,50  à  16,43 

Coke  de.  .  ,   .  .  .  \  V  .  .  ,  .     65,00  à  82,39 
Matières  volatiles  de.   .  .  .  .V     9,40  à  23,«0 

Les  quantités  de  matières  soumises  aux  analysés  étant  repré- 
sentées par  le  nombre  1001 

D'après"  la  qualitative  que  nous  avons  faite  du  charbon 
pris  dans  un  des  tas  de  la  concession  de  Layon  et  Loire,  ce 
charbon  contient  : 

„     Carbpne. 89,28 

*  '•       •  «    .     .        .    .  ■        •    . 

Oxygène,  .  .....  .      2,83    V. 

.    Hydrogène.  .......      4,15  .   ' 

Cendres^ •    ,  3,69 

100,00 


'     \ 


.    Dans  l'expérience  en  grand  de  la  carbonisation  de  la  houille 

de  la  concession  de  Douais    -.,   -...-  ,  x 

3  hectolitres  de  la  houille  mendie  en  ont  donné  5  de  coke* 
Un  hectolitre  de  houille  pesant  100  kilos  et  celui  de  coke 

37,060 ,  100  kilogr.  de  houille  ont  donc  fourni  62,600  de  coke. 
Cette  forte  débité  delà  bouille,  ainsi  que  Ja  grande  quantité 

des  cendres  accusée  par  les  analyses,  indiquent  qu'elle  doit 

contenir  beaucoup  de  matières  étrangères; ,  nuris  Je  lavage  éco- 


—  331  - 

nomique  pourra,  à  l'avenir ,  donner  4  nos  houilles  un  poids 
spécifique  égal  à  celui*  de»  autres  houHles  ;  ce  qui  permettra, 
avec  le  perfectionnement  de  carbonisation  connu  aujourd'hui, 
d'irriter  à  produire  du  coke  de  qualité  supérieure»  c 

Irrégularité  de*  couçhts.  —  Les  banc»  de  roches  ne  se  sui- 
vant pas  régulièrement  dans  chacune  des  amandes  du  terrain 
anthracifere  qpe  nous  avons  décrites,  la  coupe  à  travers  dune 
concession  ne  ressemble  pas  souvent  à  celle  d'une  autre  conces- 
sion, et,  qui  plus  estT  dans  la  même  concession ,  la  succession 
des  bapcs  d'un  centre  d'exploitatioù  se  présente  quelquefois  sous 
un  autre  aspect  que  celle  d'un  autre  centre,  ce  qui  prouve  que 
ces  roches  prennent  une  forme  lenticulaire  et  discontinue. 

Les  veines  du  charbon  qui  y  sont  intercalées  ne  se  continuent 
pas  non  pljns  à  de  grandes  distances,  tant  en  longueur  qu'en 
profondeur.  Elles  subissent,  par  foia,  des  rétrécissements,  et  se 
réduisent  en  feuillets  très-minces,  nommés  craips,  auxquels  suc- 
cèdent des  renflements  appelés  bouiUards.  M.  Gardier,  inspec- 
teur général  des  mines  r  a  décrit  les  figures  et  la  disposition 
que  les  amas  de  charbon  affectaient ,  avant  1815,  dans  les  mines 
de  SainvGeorges-Chatellaison.  Il  cite,  entre  autres  exemples, 
deux  colonnes  de  bouîHe  presque  verticales ,  Tune  de  253  mètres 
de  longueur,  l'autre  de  400  mètres.  Nous  avons  rappelé  cet 
exemple,  comme  une  particularité,  car  généralement  lesbouil- 
lards  sont  apphtis,  irrégtiliers,  et  leur  configuration  représente 
souvent  dés  formes  très-bizarres. 

On  remarque  que  les  veines  les  plus  régulières  sont  encaissées 
par  les  roches  dures,  et  que  les  bouiilards  sont  enfermés  dans 
des  schistes  tendres»  . 

Les  surfeces^les  roches,  qui  sont  en  contact  avec  le  charbon, 
et  principalement  aùy  environs  des  crains,  sont  lisses  et  enduites, 
le  plus  souvent,  d'une  matière  stéatiteuse,  ce  qui  fait  supposer 
que  la  matière  végétale,  encore  moite  pendant  le  redressement 
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du  terrain,  a  été  transportée  d'un  endroit  dans  ai*  autre,  pat 
glissement  produit  entre  les  deti*  roches  qu'un  appelle,  par  rapr 
port  aux  veines  de  charbon ,  le  toit  et  Je  mur. 

Lès  rejets  et  4es  failles  f  »  fréquents  dans  d'antre*  terrains, 
se  trouvent  rarement  dans  celui  de  la  liasse  Ldfcre  ;  parmi  ceux 
que  noas  avons  rencontrés,  il  en  est  un  situé  à  l'extrémité  Ea  des 
travaux  souterrains  et  près  de  tar  limite  de  la  concession  des 
Touches  ;  le  terrain  a  été  coupé  a»  cet  endroit  presque  perpen- 
diculairement à  sa  direction  ;  le  rejet  s'y  est  opéré  parallèlement 
à  la  coupure,  et  toutes  le$  recherches  n'ont  pas  encore  découvert 
les  suites  cfces  veines  rsjetées» 

Inclinaison  des  Couches  et  formation  du  bassin  de  transition 
d$  l'Anjou  H  dé  la  Bretagne.  —  La  première  àfnantlede  Fex- 
trémité  Est  du  terrain  antbraeiltae  plonge  sous  la  moitié  dé  h 
largeur  au  Sud ,  et  sous  l'autre  moitié ,  au  Nord ,  efe  qui  repré- 
sente la  soupe  d'un  bateau.  La  ligne  de  repli  se  dirige  vers  la 
limite. Nord  du  terrain,  et  la  seconde  amande  exploitée  par  les 
concessionnaires  de  Samt-fieorges-'-ChatéHéisott,  ainsi  que  la 
troisième  jusqu-au  pont  Barré  en  -face  de  Saint-Lambert  de  Lal- 
tay  t  s'incline  vers  Nort  ;  puis  le  repli  passe  obliquement  sur 
l'autre  bord  du  terrain  carbonifère,  et  tous  les  bancs  plongent  an 
Sud  sur  environ  3  kilomètres  de  longueur.  L'amande  occupée 
par  la  concession  de  Layon  et  Loire  et- par  les  atfovions  de  la 
Loire  a  deux  inclinaisons  inverses;  là  ligne  do  séparation  ira* 
verse  de  nouveau  le  terrain.  Elle  apparaft  à  la  sortie  des  alkmons 
sur  *a  limite  Nord ,  et  t'accompagne  jusquVk  son  extrémité 
Ouest.  -  • 

En  somme;  la  zone  carbonifère  affecte  deux  inclinaisons  in- 
verses depuis  Saint- Aubin  de  Luigné  jusqu'à  iagrande ,  partie 
la  plus  large ,  la  plus  éloignée  du  terrain  métamorphique,  et  la 
plus  rapprochée  des  nombreuses  buttes  de  porphyres  quarfeifères  ; 
tandis  que  le  rest ode  ce  terrain,  situé  plus  près  de  Mis  schistes 
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métamorphique*  a  une  seule  inclinaison  v  «a  Nord >  à  l'exception 
de  deux  petites  ^portions*  - 

L'inclinaison  des  bancs  est  commise  entre  4  5°  et  la  verticale. 
Les  piateures  sent  accidentelles  fet  de  petite  dimension». 

Ces  observations,  jointes  au  défaut  d'analogie  entré  les  bancs 
méridionaux  et  septentrionaux,  feraient  croire,  au  premier  abord, 
que  le  ptopgdmèut  normal  du  terrain  est  au  Noird,  et  que  celui 
qui  parait  au  Sud  peut  n'être  que  le  résultat  du  renversement 
occasionné  par  les  soulèvemeutô  des  porphyres*  quarteifères  ;  mais 
en  étudiant  av^c  détail  les  environs  de  la  zôfte  carbonifère,  on 
est  obligé  de  reconnaître  l'existence  dutessiu,  de  prendre  pour 
sou  repli  la  ligne  que  nous  venons  de  tracer,  et  de  lui  donner 
le  nom  de  bassin  de  transition  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Eu 
e&t,ouvoU  au  Nord  de  cette 'zône'les  schistes,  même  ceux  qui 
out  été  metamorphiaés  par  le  surgissement  des  porphyres:,  et 
dont  les  strates  présentent  des  ondulations  autour  de  leurs  buttes, 
plonger  au  Sud,  tandis  que  le*  schistes  argileux,  quartzeu*  où 
méWtiftorpbtques  du  Sud  s'inclinent'  au  Nord.  Pufa,  l'état  et  la 
position  de*  différents  strates  du  terrain  nou^ont  paru  démontre* 
qu'aucun  soulèveront  local  ne  s'est  opéré  pendant  la  périoc(e 
écoulée  entre  le  dépôt  de  la  couche  supérieure  du  terrain  sytax 
rien  et  celui  de  la  eouofce  inférieure  du  terrain  arHhracifèrd  : 
qu'en  général  la  même  k»  parait  avoir  présidé  aux  dépôts  des 
couches  de  ces  deuxlerrkins,  et  que  le  conglomérat  ou  bloqui- 
foraie  d' lu  grande ,  faisant  partie  intégrante  alternativement  de 
chacun  deux,  peut  leur  servir  de  trait-d'union.  Ces  motifs  nous 
donnent  lu  conviction  que  les  deux  terrains,  dans  notre  contrée, 
ne  font  qu'un*  né  constituent  qu'un  bassin  géologique,  et  que 
la zôbe  antbracrfere,  supérieure  à  l'autre,  après  le  soulèvement 
général  a  fcrtrié  son  cetitte  en  paraissant  tantôt  sur  seg  detat  ver- 
sants,, tantôt  sur  un  seul.  Quant  au  défaut  dVmlogife  entre  les 
ban€S*des  deu*  versants*  nous  l'avons  reconnu  également  dans 
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tes  deux  terrains,  sauf  une  &eule  exception. ^Ainsi  les  phtanites  du 
Nord  ne  paraissent  pas  au  Sud ,  les  bancs  de  calcaires  du  Sud  ne 
se  voient  pas  dans  des  positions  symétriques  au  Nord ,  si  ce 
n'est  dans  les  amphiboHtes.  Et  dés  trois  lambeaux  du  "terran  an- 
thracifërcr  également  du  Sud ,  il  n'en  paraît  qu'un  au  Nord,  à  la 
distance  d'environ  15  kilomètres  en  direction  longitudinale.  Les 
conglomérats  dingrandë  seuls  paraissent  de  deux  côtés  dn 
terrain  carbonifère  sous  la  même  latHudé.  Pour  expliquer  cette 
anomalie,  il  suffit  de  nous  transporter,  par  la  pensée,  aux  épo- 
ques de  formations -de  couches  de  différentes  natures. 

Toutes  les  roches  stratifiées  peuvent ,  en  général ,  être  clas- 
sées jen  trois  catégories  principales  :  poudingues,  grès  et  schistes. 
Les  premières  proviennent  des  cailloux  roulés  dé  diverses  gros- 
seurs, etr  accusent  la  rapidité  du  courant  d'eau  suffisamment 
grande  pour,  les  déplacer.  Les  grès  étant  composés  de  sables  à 

s.  » 

grains  variables ,  dénotent  un  courant  assez  faible  pour  permettre 
à  leurs  particules  de  cheoïr ,  et  les  schistes  annoncent  les  dépôts 
de  l'argile  plus  ou  moins  onctueux  au  sein  de  4'eau  tranquille. 
Les  végétaux  qui  composent  les  couches  dès  différentes  qualités 
des  houilles,  accusés  par  de  nombreuses  empreintes,  ont  été 
chariés  tous  par  des  courants  faiWéç;  puisque  ces  houilles  con- 
tiennent très-peu  de  schiste  et  encore  moins  de  galets. 

. Chacune  de  ces  couches,  prise  isolement,  dans  son  mouve- 
ment de  transport,  a  suivi  une  sinuosité  qui  peut  être  assimilée 
à  un  chenal  très-tortueux ,  dont  le  dépota  formé  un  lit  plus  ou 
moins  limoneux  ou  caillouteux.  L'épaisseur  de  ce  dépôt*  a  varié 
suivant  le  rapport  entre  la  quantité  -de  la1  matière  solide  et  celle 
de  l'eau  évaporée  ouéooulée  ;  puis  Y  lorsqu'un  nouveau,  courant 
a  charrié  une  seconde  couche ,  celle-ci  a  parcouru  une  Autre 
sinuosité  que  là  précédente,  en  passant  dans  lesias-fonds  occa- 
sionnés par  l'év^poration  de  Teàu  ou  per  les  érosions  des  torrents; 
les  sinuosités  et  les  ondulations  ont  été  d'autant  plus  fortes  et 
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nombreuses,  qu'il  y  avait  plus  de  couches  déposées,  que  ces  cou* 
cbes  étalent  plfis  récemment  abandonnées  par  les  eaux ,  et  plus 
hétérogènes  dans  leur  composition.  Ajoutons  à  cela  les  inéga^ 
Ihés  que  la  croûte -du  terrain  igné  a  laissées  après  sort  refroidisse- 
ment ,  puis  au  moment  du  soulèvement  produit  par  Je  surgisse- 
ment  des -granités,  la  résistance  variable  de  chaque  roche,  en 
raison  directe  de  la  cohésion  de  ses  parties  constituantes  ;  et  le 
transport,  par  glissement,  descoucjies  moites,  et  nous  trouve- 
rons un  nombre* Suffisant  de  causes  des  variations  des  épaisseurs 
des  bancs  que  la  pioche  de ThommereHroe ,  de  leur  discontinuité 
et  même  de  leur  complète  disparition ,  tant  en  direction  longi- 
tudinale qu'en  direction  du  pendage  des  couches. 

Mode  d'exploitation  —  Lorsque  tes  couches  de  houille  pré- 
sentent  une  inclinaison  régulière  de  45°  à  55°  et  qu'un  puits 
vertical  placé  sur  l'aval  pendage  de  ses  couches  les  a  rencontrées 
k  une  profondeur  de  150  à  200  m. ,  on  établit  à  cette  profon- 
deur, suivant  la  direction  des  couches ,  une  voie  principale  de 
roulage  qu'on  pousse  à  droite  et  à  gauche  du  puits  sur  une  lon- 
gueur  de  200  à  300  mètres.  Cette  voie  principale,  munie  d'un 
chemin  de  fer ,  reçoit  tous  les  charbons  de  étages  supérieurs. 
Pour  établir  ces  étages,  en  pratique,  dans  l'intérieur  de  la  gou 

che,  des  galeries  montantes,  suivant  l'inclinaison.  Ces. galeries 

■     ~.f  •     \_  *  . 

qu'on  désigne  sous  le  nom  de  cheminées/  sont  ordinairement 

•    •  -  '  '  '  "\  . 

divisées  en  deux  compartiments,  l'un  muni  d'échelles  pour  le 

passage  desouvriers,  l'autre  planchéié pour  la  descente  descharbons. 
Dans  ces  cheminées  et  à  des  niveaux  de  20  à  25  mètres,  suivant 
l'inclinaison  des  couches.,  on  pratique  des  galeries  intermédiaires 
également  garnies  de  chemins  de  fer. 

Lorsque  l'exploitation  a  été  ainsi  préparée  ,  on  se  livre  à  l'à- 
batage  des  charbons  compris -entre  les  galeries  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  et  lès  charbons  trouvent  leur  écoulement  facile 
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au  moyen  des  cheminées  et  des  chemins  de  fer  »  qui  le*  condui- 
sent directement  aux  puits. 

Pour  les  couches  dont  rinclmaisou  se  rapproche  davantage  de 
ia  ligne  verticale,  le  jnode  d'exploitation  est  à  pe*  près  Je  wême. 
Quand  ces  couches  se  rencontrent, eu  amas*  *n  s  applique  à 
contourner  lesmassfè  par  des  galeries  horizontales,  .frais  on  Us 
découpe  par  piliers  et  galeries,  en  ayant  soin  de,  remblayer  tes 
vides;  à  la  fin ,  on  enlève  les  piliers..  Tels  sont  les  principaux 
modes  d'extraction  suivis  daps  les  mines  de  l'Ouest  de  la  France. 
Nous  n'entrerons  pas  dus  de  plus  grande  détails»  Noue  avonl 
seulement  voulu  donner  une  idée  générale  de  l'exfrieîlaitan. 

Importance  des  concessions  tt  leurs  produit*  —  Le  terrain 
ànthracifere  est  partagé  on  onze  concessions,  ^aj^fit  ensemble 
une  superficie  de  305  k,  m.  q.  89  »  ee  qui  repr^ente,*  eu  rôa- 
lité ,  92  k.,  m.  q.  54  de  terrain  carbonifère  proprement  dit.  Cha- 
cune de  ces  concessions  appartient  à  unç  Compagnie,  qui  déve- 
loppe  plus  ou  moins  ses  travaux  souterrains.  Lq  surface  totale 
du  terrain  exploité  jusqu'à  ce  jour  n'est  que  d<*  48  k,  jn.  q. 
environ  ;  l'exploitation  a  été  faite  généralement  à  des. profon- 
deurs assez  petites  :  très-peu,  de  puits  ont  été  popssés  à  300 
mètres.  .    -   v 

Il  faut  espérer  que  tes  progrès  de  la  mécanique  donneront  le 
moyen  de  reprendre  la  majeure  partie  des  travaux  souterrains 
qui  ont  été  abandonnés  jusqu'à  présent.  Les  produits  qu'on  ob- 
tiendra alors  ne  le  céderont  en  rien  à  ceux  qui  les  auront  pré- 
cédés. D'ailleurs,, la  superficie  houillère  de  notre  terrain  nous 
donne  l'assurance  que  l'épuisement  du  gisement  carbonifère  de 
la  basse  Loire  n'est  pas  à  craindre  de  sitôt. 

Actuellement,  sept  concessions  soat  «a  rapport  ;  quatre  au- 
tres n'ont  quedes  travaux  de  recherche.  L'exAracAion  annuelle  de  la 
houille  atteint  550,000  quintaux^  métriques ,  employés  principa- 
lement à  la  fabrication,  dç  la  chaux.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
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que  h*  quantité  de  cette  houiHe  ,  servant  à  la  grille ,  à  la  forge 
et  à  la  fabrication  du  coke  ,  ne.  fera  que  s'accroître,  lorsque  l'on 
aura-  vulgarisé  les  moyens  (l'améliorer  les  houilles,  que  nous 
avons  rapidement  ludiques ,  et  ipe  f  p^r  suite ,  l'exploitation 
se  développera  de  pfus  en  plus -d*us  les  départements  de  Maine- 
et-Loire  et  de-  la  Loire*Inférieure. 


■   •* 


A   BELLE-ILE 

f  *  * 

LU  PANS  LA  SECTION  BIS  MMÎWiS  MUMMS , 
PAR  LE  D»  MORÎGEAtL 


MESSIEURS,  .'■■"•   '.;*.•      > 

'.    •  :'*.:,         •  •  ....  .  v 

Plusieurs  d'entre  vous  »  autant  qtffe  je  puis  croire,  n'ont ja^ 
mais  visité  feelle-Ile,  malgré  les  facilités  que  présente  maintenant 
ee  pefit.  voyage  et  l'attrait  qu'il  doit  offrir  aux  personnes  qui 
s'occupent  de  quelques-unes  des  branches  de  l'Histoire  Natu- 
relle. Je  |'ai  fait ,  il  y  a  deux  ans,  en  compagnie  de  notre  hono- 
rable collègue  Auge  de  Lassus\  de  son  père  et  de  son  fils,  et 
les  agréables  souvenirs  que  nïff  laissés  cette  excursion  m'en- 
gagent à  vous  en  présenter  un  récit  succinct ,  qui  n'a  aucune 
prétention  scientifique  ou  littéraire,  et  dont  le  but  sera  parfai- 
tement atteint ,  Vil  peut  faire  naître  .chez  quelques-uns  de 
vous  le  désir  de  faire  en  ce  pays  une  course  d'herborisation  et  leur 
en  faciliter  les  moyens  en  devenant  pour  eux  une  espèce  de 
Guide  du  Voyageur. 

Nous  sommes  partis  pour  Belle-Ile  le  i  8  juillet  1852  et  revenus  le 
20.  —  Cette  époque  de  Tannée  est  peut-être  un  peu  tardive 
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pourle?  botanistes  :  il  serait,  je  orois,  préférable  de  choisir  la 
fin  de  juin  ou  les  premiers  jours  de  juillet.  On  trouverait  alors, 
eu  très-bon  état,  1a  plupart  des  plantes  rares  de  ce  pays  *  qui 
étaient  un  peu  avancées ,  lorsque  nous  les  récoltâmes. 

Un  second  conseil v  très-utile  à  suivre,  est  celui  de  ne  pas  se 
laisser  engager^  par  -  les,  annonces ,  à  profiler  d'un  train  de  plai- 
sir ainsi  que  cela  nous  est  arrivé.  L'administration  des  paque- 
bots de  Lorient,  en  effet,  soit  hasard  soit  désir  de  prolonger  le 
plaisir  promis  par  l'affiche  ,  affecta  à  ee  train  celui  de  ses  ba- 
teaux qui  marchait  le  plus  .niai.  Cette  circonstance,  jointe,  au 
retard  qu'entraîne  l'escale  du  Groisic ,  qu'on  pourrait  éviter  en 
partant  quinze  jeurs  plus  tôt,  et  à  une  forte  brise  de  Sud- 
Ouest,  fit  durer  notre  voyage  trois  où  quatre  heures  de  plus  que 
ne  le  portaient  les  promesses  du  programme.. 

fl  est  rarement  indifférent  d'être  plus-  de  treize  heures  en 
route  ^u  lieu  de  huit  ou  neuf»  Cela  devient  d'une  importance 
majeure  lorsqu'on  sort  de  la  Loire  avec  un  vent  contraire,  uto 
peu  fort,  et  une  mer  très  houleuse. 

A  peine' avions-nous  dépassé  Saint- Nazaire  *  qu'une  partie  des 
passagers  et  à  peu  près  toutes  les  passagères  commencèrent  à 
éprouver  les  premiers  symptômes  du  mal  de  mer  ;  lorsque  après 
avoir  quitté  le  Groisic ,  nous  approchâmes  d'Hœdic  et  Houat ,  les 
trois  quarts  des  personnes  que*  portait  le  bateau  étaient  éten- 
dues sur  le  ppnt  ou  piteusement  appuyées  sur  les  lisses  et  fai- 
saient une  singulière  figure  pour  des  gens  composant  un  train 
de  plaisir^  Quelques  heures  de  plus  ou  de  moins  dans  la  durée 
d'une  pareille  situation  ne  sont  point  une  circonstance  sans  gra- 
vité, aussi  conseillerai-je  aux  voyageurs  à  venir  d'éviter  autant 
que  possible  de  s'embarquer  avec  un  vent  contraire  et  un  temps 
douteux. 

Pour  moi ,  bien  que  le  tangage  et  le  roulis  ne  me  soient 
point  désagréables ,  je  n'en  trouvai  pas  moins  le  teinps  un  peu 


long  9  à  bovà  /l'on  petit  bateau  enoombré»  où  M  était  difficile  de 
changer  déplace,  et  après  Hœdic^  le& coteaux  élevés  de  Belle-» 
Ile  me  semblaient  se  rapprocher  bien  lentement  La  mer  était 
alors  fort  duré  et  les  vagues  profondes.  Quoique  j'eusse  fiait  au- 
trefois bien  (tes  parties  de  pêche  ayi  large,  il  ne  .m'était  jamais  arrivé 
de  m  éloigner  autant  du  continent,  et  je  fps  frappé  de  la  teinte 
bleue  ardoise  de  la.mer ,  qye  j'avais  -toujours  vue  plus  ou  moins 
verte,  même  dans  le  voisinage  du  plateau  du  Four.  Une  troupe 
de  marsouins  nous  suivit  très-longtemps  sans  paraître  effrayés 
le.  moins  dujnonde.de quelques  coups  de  fusil  <fu  ou  leur  tira  et 
des  tentatives  d'un  matelot  pour,  les  harponner,,  . 

Si  le  voyage  s'était  effectué  en  huit  ou  neuf  heures ,  comme  oa 
le  promettait  au  public ,  nous  aurions  pu  profiter  encore  d'une 
bonne,  portion  du  jour  pour- faire  Une  première  proutooede au- 
tour de  Palais;  mais ,.  débarqués  après  7  heures  du  soir,  il  ne 
nous  pestait  que  le  temps  de  chercher  u»  gite,  de.4în$r  et,dc 
nous  mettre  en  quêté  pour  le  lendôipain  d'pne  voiture  que  nous 
ne  pûmes  réussir  à  trouver,  quelques  passagers  ,  plus  au  fait  des 
us  et  coutumes  du  pays  que  nous  ne  l'étions,  nous  avant  devan- 
cés dans  notre  recherche.  Il  fallut  employer  à  çejtte.  besogne  une 
heure  au  moins  de  la  matinée  du  lendemain  et  partir,  par  con- 
séquent, beaucoup  plus  tard  que  nous  n'en  avions  l'intention.  Le 
premier  point  peut-être  auquel  il  faille,  songer ,  en  arrivant ,  $st 
celui  de  se  munir  d'un  véhicule  quelconque  ,  et,  du  reste, -le 
meilleur  moyen  d'éviter  la  concurrence,,  c'est  encore  de  ne  pas 
prendre  un  train  d§  plaisir.  ^ 

Palais  est  une  jolie  petite  ville ,  à  l'embouchure  d'un  ruisseau 
entre  deux  coteaux  élevés  ;  de  beaux  quais^y  ont  .été  construits! 
il  y  a  une  -douzaine  d'années,  et  oqt  feit  un  port  as&B  régulier 
d'une  simple  crique  que  la. nature  y  avait  creusée.  La  ville  est 
4  située  sur  la  rive  droite ,  et  sur  Ja  rive  opposée  s'élève  ou  plu- 
tôt s  étend  la  citadelle,  car  les  fortifications  modernes,  connne 
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chacun  sait ,  ont  peu  de  hauteur  A  cet  égard,  comme  en  beau- 
coup d'autre^  points  /ta  science  est  antipathique  au  pittoresque, 
et  les  coteaux  de  Palais  seraient  bien  autrement  intéressants  pour 
l'artisfe  et  même  pour  le  simple  voyageur,  s'ils  portaient  une 
vieille  forteresse  comme  le  château  deN  Clisson  ou  la  tour  d'El- 
ven,  au  lieu  des  angles  et  des  lignes  droites  qui  s'élèvent  à  peine 
au-dessus  dû  sol  et  n'embellissent  nullement  ce  paysage;  L»a 
vallée  du"  Potager  qui  aboutit  à;  ta  ville ,  abritée  des  tfents  du 
large  par  les  plateaux  du  centre  de  l'île ,  offre  une  végétation 
d'une  grande  fraîcheur  qui  lui  donne  k  peu  près  l'aspect  des 
petits  vallons  dès  bords  de  la  Sèvre.  Ce  caractère  du  paysage  , 
rare  sur  nos  côtes ,  fait  paraître  d'autant  plus  frappajit  le  con- 
traste que  forme  avec  lui  la  côté  de  l'Ouest  qu'on  doit  visiter1 
plus  tard. 

Je  me  trouvai  logé  sûr  un  des  quais  du  port ,  ibtute  de  place  à 
l'Hôtel  du  Commerce  qui  est,  je  pense,  le  seul  de  la  ville.  Je 
ne  mentionne  Cette  circonstance  peu  importante  que  |)our 
dissuader  les  voyageurs* à  venir  de  se  laisser -conduire  dans  ce 
quartier.  Une^dés  meilleures  préparations  aux  fatigues  d'une 
journée  de  course  dans  les  champs  est,  en  effet,  le^sQmmeil 
d'ime  nuit*  sans  Iroubles.  Or,  avïmt  deux  heures  dû  matin,  j'étais 
réveillé  par  les  voix  bruyantes  de  pêcheurs  qui  faisaient,  sôus 
mes  fenêtres,  leurs  préparatifs  de  départ.  Il  faut  fjueces  gensrlà 
se  (touchent  à  l'heure  où  Ton  dfue  pour  avoir  Pair  aussi  parfais 
tentent  éveHlé  deux  -heures  aptes  minuit.  ' 

Tîrâée  à  mîUé  petits   contretemps,  il  était  bien    9  heures 

lorsque  notis  réussîmes  a  quitter,  Patois  dans  une  sorte  de  char- 

*  •  *      .  _  *  -  -  "»4  - 

à-bancs  que  je  n'avais  trouvée  qu'au  prix  d'une  assez  longue  course 
hofs'de  la  vifle.  Notre  coHègue  Auge,  qui  se  promenait  tran- 
quillement  pendant  ce  temps-là,  rencontra  Une  totpis  qui  me 
sembla  présenter  les  caractères  de -la  btirbala,  que  j'ai  vue,  en 
en  effet ,  depuis,  comprise  dans  le  Catalogue  des  plaintes  de  Belle- 
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Ile,  que  donne  l'ouvrage  de  M.  Charles  de  la  Touche.  LloYd 
cependant  n;v  indique  que  Y umbellata  ;  peut-être  les  deux  espèces 
s'y  trouvent-elles.  "  _ 

Enfin,  nous  étions  eu  route,  nous  dirigeant  vers  l'Ouest  par 
un  chemin  montant  qui  ne  tarda  pas  à  nous  conduire  sur  le* 
terrains  découverts  du  plateau  centrât;  la  scabiota  àrvensis  se 
montrait  au  milieu  des  moissons  qui  bordaient  fa  route  t  et  bien- 
tôt  nous  reconnûmes  de  belles  touffes  d'erica  vagans  curies  * 
talus  des  fossés.  /    \ 

.  Notre  cocher  nous  dirigeait  vers  le  phare*  qua  nous  apperce- 
vions  depuis  longtemps  sur  cette  terre  nUe,  et  qui  est  situé  à  7 
kilomètres  environ  de  Palais,  route  qu'il  serait  assez- fastidieux 
de  faire  à  pied.  Le  centre  de  l'île,  du  moins  dans  les  parties  que 
nous  avons  pu  voir,  ne  paraît  rien  offrir  d'intéressant.  Cest  un 
plateau  faiblement  ondulé,  et  dont  Jés  bois  de  pins  de  Brute 
interrompent  seuls  la  monotonie  sans  l'égayer.  La  tradition  et 
quelques  anciennes  cartes  donnent,  à  ce  qull  paraît,  à  cette 
partie  de  l'île ,  le  nom  de  Forêt  de  Baugor.  Il  semble  qu'elle  ait 
été  ainsi  nommée  par  antiphrase ,  si  l'on  en  juge  d'après  son 
état  actuel,  et  cet  état  doit  dater  de  trois  siècles  au  moins,  puis- 
que  Vauban,  en  1689,  il  y  a  165  ans,  disait  «  on  appelle  forêt 
un  espace  de  terre  dans  le  milieu  de  l'île  où  il  ne  croît  que  des 
landes  et  ou  l'on  n'a  jamais  vu  un  arbre  si  gros  que  le  doigt, 
pas  même  un  buisson*  »  NT.  Charles  de  là  Touche,*  dans  son  His- 
toire de  Belle-Ile,  n'abandonne  pas  néanmoins,,  sans  combat, 
la.  forêt  traditionnelle,  et  il  consacre  trois  pu  quatre  pages  à 

établir   la  probabilité  de  son  existence  passée.  Bangdr,' un  des 

.  *  *  ^» 

chefs-beux  de  paroisse  de  l'île,  sur  la  gauche  de  la  route,  ne 
nous  parut  être  qu'un  village  de  médiocre  apparence,  et  les 
hameaux  près  desquels  noué  passions  étaient  loin  d'annoncer 
l'aisance  chez  leurs  habitants;  "-'".'-*  ' 

Je  ne  dirai  rien  du  phare,  fors  que  dans  son  genre,  c'est  un 
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•    •  > 

édifice  remarquable  qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  de  visiter 
en  passant,  bien  que  le  naturaliste  ou  le  dessinateur,  en  quête 
de. points  de  vue.  pittoresques,  puissent  piieux  employer  leur 
temps.  Les  gardiens  de  la  tour  invitent  lés  voyageurs  à  inscrire 
leurs  noms  et  qualités  sur  un  registre,  où  je  présume  qu'on  peut 
même  faire  part  au  public  de  ses  i(ppre$sion$  en  vers  ou  en- 
prose.  Je  n'y  ai  remarqué,  pour  l'année  1*52  et  la  précédente, 
que  deux  pu  trois  noms  de  connaissance,  ce  qui  semble  indiquer. 
que  nos  concitoyens  ne  sont  pas  très-avides  du  pittoresque  qu'il 
faut  açjieter  par  une  vingtaine  -de  ligues  de  voyage  en  mer.    . 

Après  la  visite  au  phare,  nous  allâmes  Éair^,  dans  une  chau- 
mière*voisinef  un  repas  4rès- frugal,  et  qui  l'aurait  été  à  l'excès 
si,  avant  de  par.tir,  nous  n'avions  été  avertis  de  nous  munir  de 
quelques  provisions  v  avis -que  ja  transmets  à  nos^  successeurs  :  Il 
paraît  qu'il  serait  tout  aussi  difficile  de  trouver  un  déjeûné  quel- 
conque à  Bangor,  malgré  son  titre  ^  de  chef-lieu  de  commune. 
Rien  nç  prouve  mieux  .combien  les  habitants  comptent  peu  sur 
les  visites  d'étrangers.  Tout  prosaïques  qu'ils  puissent  paraître, 
ces  petits  détails  ne  manquent  pas  d'importance,  surtout  au. 
bord  de  Ja  mer,  pour  les  voy^geur^qui  ne  se  piquent  pas, 
comme  lès  chevaliers  errants ,  de  faire  fi  des  besoins  matériels 

de  notre  nature.  .    ■ 

'        -s  *       *      •       ,  •         .  - '  ■  *■    . 

.  Nous  nous  dirigeâmes  ensuite,  sur  la  gauche,  vers  un  vallpn 
ou,  pour  mieux  dire,  un  ravin  qtri  conduit  au  port  de  Goul&r. 
Ce  port  n'est  autre  chose  qu'une  crique  étroite  entrç  jdes 
rocher*  élevés.  II.  existe  autour  de  Celle- Ne  25  ports  ou  plus,  du 
même  genre  ^auxquels  ce  nonuestausst  singulièrement  appliqué 
et  qui  n'offrent  souvent  pas  même  un  pauvre  toit  pour  abri.  Sur 
cette  cOte  abrupte  et  escarpée  on  paraît  avgir  appelé  port  toutes 
les  anfractuosités  un  peu  moins  inabordables  que  le  reste,  où 
les  chaloupes  des  pécheurs  /peuvent  chercher  un  refuge  contre 
la  tempête.  Vous  savez  que ,  dans  les  Pyrénées ,  ;pn  nomme  port 
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un  passage  dans  les  montagnes.  Ici,. c'est  un  passage  par  où  l'on 
peut  arriver  à  terre.  .      '    .   .  ^       -  ■  •  «  • 

Un  botaniste  ne  saurait  mieux  commencer  ses  recherches  que 
par  le  ravin  de  Goulfar,  dont  tes  grottes  continuellement  mouil- 
lées, pur  le  suintement  de  faibles  sources,  Loi  offriront  Vadian- 
thum  ckpillm  veneris,  fougère  rare  et  élégante  des  montrées 
méridionales.  J'y  recueillis  également  Yesplmium  larrceoiàtum 
et  des  échantillons  û'aspleniuin  marmum  de, plus,  de  50  centi- 
mètres de  longueur,  tandis  que  ceux  que  gavais  trouvés  sur.  les 
rochers  de  la.  Birochère  ou  4u  Croisic  ne  dépassaient  guère  fcG  à 
12  centimètres.  Pendant  qwe  je  récoltais  ces  fougères,  j'aperçus 
de  (autre  côté  dir  tavin,  à  70  ou  80  pas  de  moi ♦  une  couple 

h/ 

de  corbeaux;  dont  le  bec  et  les  pieds  rouges  tranchaient  sur  la 
teinte  noire  foncée  de  leur  plumage.  Ges-tjeux  oiseaux  se  pro- 
menaient tranquillement  en  béquetant  ia  terre,  sans  paraître 
le  moins  du  monde,  préoccupés  de  mon  voisinage.  C'était 
cependant  deux  individus  de  Tespècé  appelée  crave  d'Europe, 
cornus  graculus,  L, ;  coracias  erythroramphos ;  Veillot;  "qui-, 
selon  Boffbn,  né  fréquente  que  les  solitudes  inhabitées  des 
Alpes  et  de  la  côte  du  pays  de  Galles,  et  dont  notre- regrettable 
collègue  l'abbé  Delalande  vous  a  déjà  entretenus  dans  son  His- 
toire d'HœcUc  et  Houat.  * 

Àptès  être  arrivé  jusqtfota  bord  de  la  mer  en  explorant  ce 
raVSn,  je  mf occupai  de  rallier  mort  compagnon  de  yoyagë, 
notre  collègue  Auge;  mais,  malgré  le  peu  d'obstacles  capables 
d'arrêter  la  vue  sut  cette  terre  aride,  je  ne  pus  le  découvrir,  et 
je  dus  continuer  seul  rrîon  excursion  ;  j'ai  oublié  dé  dire  qu'A 
avait  reircontré ,  sur  quelques  rochers  du  myfn ,  de  beaux ^échan- 
tillons de  rocella  fucifirmis.  -.      .      '  »         '^ 

La  partie  occidentale  de  l'îfe ,  où  nous  nous  trouvions  alors , 
porte  le. nom  de  Mer-Sauvage.  Je  ne  sais  si  oette  dénomination 
s'applique  à  la  mer  qui  peut  certes  en  être  parfaitement  digne  à 
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l'époque  des  tempêtes  d'automne  et  d'hiver  i  bu  si,  dans  l'esprit 
des  Jiàbitadts ,  eMe  rie  désigne  pas  plutôt  la  côte  ette-mème  qui 
mérite  rtiphis  tout  degré  l'épitkète  de  sauvage,  j'ai  eu  occa- 
siondeviser  tartes  les  cites  de  notre  département ,  celles  de 
Noirmoutier,  du  Morbihan  ,  les  environs  de  SainUMalc- et  ceux 
d* Havre,  et  quetqnes  parties  de  eetf  rivages  m'avaient  frappa 
par  k  grandeur  de  leurs  aspects,  taais  elles  me  semblaient 
presque  mesquin»,  et  jene-eomptends  plus  giiîpe  môh  admi- 
ration passée  depuis  ^ue  j'ai  vu  la  Mer-Sauvage.  -  . 

Tout  ici  se  trouve  réuni  pour  produire  une  impression  pro- 
fonde. La  hauteur  des  rochers,  qui  varie cbet 00  à  12Q  pieds  et 
plus,  leur  escarpement,  leurs  teivtes  sçinbrps,  leurs  formes 
déchirées  .et  biaafres  et  jusqu'à  l'aride  nudité  du  peys  environ- 
•sut , où  rijep  ne  rappelle  le  voisinage  des  hommes,  si  ce  n'est 
quelques  sémaphores  ou  corps-de- gardé  abandonnés  depuis  40 
sas  et  complètement  en  ruines.  PentJarit.plusck  sise  heures  que 
je  mis'  à  suwre  ks  innombrables  sinuosités  de  dette  c^te,  je 
ûhetohai  en  vainiune  ligne  bomaiae  qui  pùtme  donner  quelques 
ifldîtiatioû6,r  ai  îles  rares  modtons  (|ùon  apercevait  çà  «t  là  et 
qiw  vagwaiant  sans  chien  et  sans  bergerr  pouvaient  sembler  des 
animaux  délaissés  çuf  une  JJb  déserte. 

fie  tenaps  à  autre  en  parcourant  ta  crête  des  rochers,  je  faisais 
onvoter  dqsilnqapes  de  gros  goëiands  gris  qui  semblaient  beau- 
coup plus  étonnés  qu'effrayés  de  la  présence  inaccoutumée  d'un 
aUri»*etjGpun vidaient  en  criant  autour  de  moi  comme  pùuv  me 
tepoassetf  de  lie,ux  où  ils  n;ont  pas  l'habitude  d'être  troublés, 
te  vie{>ajtirtiudsides  artfractuosit^s  de  quelques  criques  dêuxou 
trû;felreu£etf  de  {pigeons,  au  vol  rapide,  comme  une  flèche,  qui 
étaient  àpjArempent  des  bisets  et  méritaient  bien  là  leur  nom 
de ptgi^onsjie  roche ,  oatem^a  rttpicola.Les  rochers,  ainsi  que 
je  Mi  dit,  sont  enrgénéwl  tifès*escatpé&;  j'ai  môme  aperçu,  de 
ksnnn  oap,  entré  autre» ,  qui  s'avançait  beaucoup  aundessws  de 

23 
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la  mer  comme  un  bec  d'aigle  gigantesque.  Ce  n'est  passant  une 
certaine  émotion  que  -  l'on  regarde  d'une  hauteur  dé  35  à  40 
mètres  les  vagues  se  briser  sur  les  roches ,  et  je,  pense  même  qu'il 
ne  serait  pas,  prudent  de  s'avancer  sans  quelques  précautions; 
car  il  est  facile  de  reconnaître  des  éboulements  récents,  et  H 
pourrait  arriver  qu'un  amateur  des  grands  spectacles  de  la  nature 
vtnt  à  s'avancer  au  moment  où  une  masse  de  rocbes  décompo- 
sées n'attend  plus  que  le  moindre  poids  additionnel  pour  se 
précipiter  dans  les  flots  ,  ce  qui  doit  être  beau  à  voir  d'une  dis- 
tance convenable.  *     •  c 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  difficile  de  résister  au  désir  de 
contempler  ces  précipices  qui  vous  attirent,  et  la  nuance  de 
crainte' qui  peut  venir  se  mêler  à  l'admiration  ne  laisse  pas  que 
de  rendre  lé  plaisir  plus  -vif,  les  impressions  plus  profondes  et 
leur  souvenir  plus  durable. 

Ce  doit  être  un  grand  et  sublime  spectacle  que  celui  d'une 
tempête  sur  les  côtes  si  bien  appelées  sauvages,  où  rien  ne  dis- 
trait de  l'Océan.  H  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  du  reste,  pour  qui! 
ait  inspiré  à  M.  Chasles  de  la  Touche,  qui  ne  paraît  point  «voir 
de  prétentions  au  style  descriptif  et  dont  l'ouvrage  n'est  guère 
composé  que  de  statistique  nécessairement  sèche,  les  lignes 
suivantes ,  où  la  poésie  naturelle  du  sujet  me  semble  s'être 
empreinte  à  l'insu  de  l'auteur,  ou  du  moins  sans  qu'il  paraisse  y 
prétendre. 

«  Il  faut  que  des  vents  d'une  vitesse  de  20  à  30  mètres  par 
seconde  continuent  plusieurs  jours  pour  agiter  profondément  la 
mer.  Lorsque  les  vents  de  la  partie  de  f  Ouest  ont  acquit  cette 
vitesse  et  cette  durée ,  ils  soulèvent  ce  qu'on  appelle  des  lames 
de  fond,  La  mer  sauvage,  comprise  entre  la  pointe  de  Dom- 
moné  et  celles  des  Poulains,  gronde  sourdement  :  ce  mugisse- 
ment grave,  sans  intervalle,  se  fait  entendre  dans  toute  File 
plusieurs  jours  avant  que  la  tempête  éclate  ;  le  vent  n'augmente 
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pas  nécessairement  de  violence;  mais  aussitôt  que  la  mer  a  été 
ébranlée  à  une  grande  profondeur,  elle  blanchit  d'écume  à  perte 
de  vue;  sa  couleur  se  rembrunit  du  vert  au  bleu  foncé  ; 
d'énormes  vagues  t  longues ,  larges  et  toutes  se  soulèvent  lour- 
dement y  avec  lenteurs,  sont  lancées  contre  les  rochers  aigus  et 
déchirés  de  la.  côte, -élevée  de  30  à  40  mètres,  et  au-dessus  de 
laquelle  elles  rejaillissent  à  une  hauteur  égale  au  moins,  en  sorte, 
qu'elles  dépassent  de  60  à  80  mètres  le  niveau  des  basses  marées 
d'équinoxe.  En  retombant  de  cette  élévation ,  la  partie  des  vagues 
qui  a  été  brisée,  se  trouve  chassée  par  lèvent  comme  une  pluie 
fine  à  un  kilomètre  dans  l'intérieur  des  terrés;  eHe  les  couvre,  et 
parfois  coule  en  ruisseaux  sur  les  pentes.  Les  blés  arrosés  d'eau 
salée  languissent  en  jaunissant,  et  la'récolte  manque  dans  un  rayon 
assez  étendu.  Par  un  beau  soleil  duf  mois  de  septembre ,  à  une 
grande  distance  de  la  côte,  nous  avons  été  mouillés  par  cette 
pluie  de  la  nier,  comme  par  une  grosse  pluie  qui  serait  tombée 
do  ciel  ;  le  vent  chassait  l'écume  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontrât  un 
obstacle  qui  l'arrêtât;  elle. -s'entassait  dans  les  rues  du  village 
d'Enter,  comme  de  la  neige  que  des  enfants  auraient  roulée,  à  la 
hauteur  du  toit  des  maisons-,  au  point  qu'on  ne  voyait  pas  d'un 
côté  à  l'autre  de  la  rue. 

11  ne  faut  pas  approcher  de  la  côte  sans  précautions ,  de  crainte 
d'accident.  Mais  si  on  parvient  à  gagner  l'abri  du  parapet  d'une 
batterie  ^  on  jouit  d'un  magnifique  Spectacle  r  dont  le  point  de 
vue- près  du  phare  ne  donnerait  qu'une  faible  idée.  Au  phare,  on 
est  trop  loin  de  la  mer  pour  saisir  le  détail  de  tant  d'accidents 
pittoresques,  de  tant  de  mouvements  des  flots  si  tumultueux , 
si  désordonnés  en  apparence ,  se  heurtant  *  se  confondant ,  mais 
se  succédant  toujours  régulièrement  comme  la  série  des  êtres  qui 
se  renouvellent  et  se  remplacent  sans  cesse-  Ou- court  à  grands 
frais  d'argent,  de  fatigues  et  de  dangers  admirer  la  Suisse  avec  ses 
montagnes  couver  tes,  d»  neige  f  dont  les  glaces  muettes  et  inunp- 
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biles  ne  sont  toujours  que  la  nature  morte;  c'est  à  Bette-41e,  i 
la  mer  saunage,  pendent  une  tempête  d'équiaoxe,  quilfeut  vè»è 
contempler  te  mouvement  et  ta  vie  dans  leur  auWirae  majesté, 
entendre  la  grande  vote  dé  V Océan ,  qui  crie  gloire  à  B*eol£ar, 
aucun  spectacle  ne  peut  donner^  miein  qu'une  tempête , Viàéè 
de  J'mfini  \  rien  n'impirt  davantage  h  pensée  de  DMu!  (Bmtàirt 

deBtlle-Ile,  pageSt-82.)     " 

H»  de  la  Touche  avait  peèt- être  tort  de  chercher  à  ffâtoe  vtfkrir 
les  beautés  de  son  île  aux  dépensée  ceHes  tfiw  pays  de  montagne 
et  de  mettre  en  opposition  des  éléments  4e  nature  aussi  complè- 
tement opposée  ;  inais  je  sufs  ètoowé  comme  lui  quk>n  n'atfle  pas 
plos  sowent  chercher  à  :Beite*Islé,  au  prix  de  quelques  faèiÈns 
de  mal  de  mer  qu'on  peut  éviter'  en  dwwiseant  sdn  temps,  des 
sensations*  q«i ,  pour  tant  «de  gens.,  auraient  d»  moins  le  mérite 
des  choses  originales  et  rares ,  lova  mêm*  que ,  tontine  nous  ^  ou 
n'einrah  pas  la  ctumcë  dnfrhrer  par  un  jour  de  tempête* 

A  défaut  de  ces  dernières  éirotiéney  heureusement  pan 
communes ,  je  pus  jouir  !  largement  -de  celles  qve  {meurent  kfc 
formes  accidentées  et  biaaires  de  cette  eêèe  usée,  rongée, paroles 
vente  et 'fesj flots ^  et  desboaimirsque  vomsiurefe  Shbiseb  appré- 
cier du  botaniste,  qui  tombe  sur  des  plantes  ràrefe  qulil  *fepéraft 
à  peine  rencontrer.  Gm nmvtfiten4  noie  ref>o»*t  un  inâtaht  délia 
fatigue  d!une  longue  marche  ^ous1  le  soleil, dans  tin  pays  oà  il 
faut  incessamment  de^eadr^damdes  ^ 
ter  ensdife  leur*  flands  esenrp^s ,  j^pér^os  toute  coup  dans 
l'herbe  et  les  broussailles  a*ec  la  Càtota  ifmrfoliaiu  «né  (plante 
beaucoup  pttis  interdisante  encore  lûcBa^isiû  tflixàço  eu  jpérwo- 
teryqni  appartient  *  la  Provence ,  à  ieC&reeetà  l'Algérie.  >Un 
peu  plus  loin,  le&sentiere étaient  tout  parsemée ifefteurs  étoUées 
de  i\&iïhrm>nMmma.<Vui*i  je  tttmvdiïle*tfffiitim  Atdfcmmuians 
quelques  déprtestons  du  temin. 

Les  ^ram«ts  4te  ta  <a6te  Sorit,  «  partie,  «omerta tdJJtoa 


atya**,  map  su?  eea  plateaux  brûlés ,,  oà  vm  légère  cowbe  de 
terre  reeouvrB  à  peins  to  roche  schisteuse,  celte  bruyère 
n'acquiert  guère  plus  de  10  à  12  centimètres  de  hauteur.  C'est 
daasla  partie  opposée  delîie  qu'elle  devieut  un  arbrisseau  assez 
élevé  et  se  couwrç  de  Celles  et  abondantes  fleurs, . 

Çn  iesoeadmt.  le  flaae  d'un  coteau  au*  eûvirom  des  sàUes  de 
Dficoaot^ie  rencontrai  an,  milieu  de  tott0ee  d'ajoncs  la  Spùrw 
fMpendula,  puis,  apercevant  un  champ  voisin  parsemé  de  fleurs 
d'ane  beHe  couleur  rouge, je  m'empressai  dé  franchir  un  fossé 
qui  m'en  séparait,  et  je  reconnus  avec  joie  le  Géranium 
ianguineum  ^  qui  me  parut  là,  mille  foi*  pli»,  beau  que  dam  les 
jardins  où  je  l'avise  déjà*  vu.  J'ai  parfois  rencontré  dans  les 
ouvrages  d'imagination,. et  je  ne  doute  pas  que  la  même  chose 
ne  voua  soit  arrivé,,  des  passages  qu  l'auteur,  en  admirant  de 
belles  fleurs,  se  rfcrîe  sur  la  barbarie. et  le  prosaïsme  des 
bolanbtes,  qui  ont  k  prétention  de  présenter  comme  de$  objets 
intéressant,  Jet  mômes  plantes  desséchées  entre  deux  feuilles  de 
papier,  aoircies,  informes*  racornies,  dépouillées  de  leurs  couleurs 
et  de  leurs  parfums:  pour,  récrivaiii  plus  ou  moins  poète,  le 
nataliste  est  évidemment  uo  être. dépourvu. d'âme  ou  qpi  n'en 
a  qu'une  aussi  desséchée  que  celle  qu'on  a  appelée. son  horrible 
foin.  Voici  pourvoi  un  point  que  je  soutiendrai,  dut-il  faire 
bouillir  d'ijadigpetioe  le  poète  ;  comrpe  un  énorme  paradoxe,  et 
que.  je  soutiendrai  ;  parce  que  j'ai  à  cet  égard  une  conviction 
profonde.  C^est  que  personne,  au  mêpse-degré  que  le  naturaliste, 
habitué  à  étudier  les  plantes  sous  tous  leurs  aspefcis,  personne 
ne  seul  tout  ce  qu'il  y  a  de  charmant  dans  une  fleur  sauvage 
qui  brille  au  soleil  dans  la  place  même  que  Dieu  lui  a  destinée 
au  milieu  des  pbntes  plus  modestes  ^et  plus  sombres  qui  font 
wsontir  son  éqlat.  te  plaisir  de  f'hpomfe  du  monde,  quj  admire 
tuae  flet|r  cultivée»  n'est  rien  si  ou  le  compare  aux  sensations 
du  botaniste ,  qui  rencontre  enfin  la  planée  qu'il  a.  tant  désirée  et 
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cherchée ,  sensations  si  vives  et  si  profondes ,  qu'après  des 
années  écoulées ,  il  se  rappelle  encore  le  lieu ,  le  site  et  les  circon- 
stances où  il  a  fait  cette  découverte, 

Chacun  de  vous  a  éprouvé  quelques-uns  de  ces.  moments  de 
bonheur  si  vif  que  donne  le  premier  aspect  d'un  pays  dont  la 

•  *  • 

végétation  est  nouvelle  pour  nous  ;  les  moindres,  et  les  plus 
modestes  plantes  y  deviennent  des  objets  d'admiration  passionnée, 
et  si  nousJes  faisons  sécher  dans  du  papier,  c'est  que.  même  en 
pet  état. elles  réveillent  encore  en  riotre  âme  de  doux  souvenirs  et 
que  s'il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  conserver  avec  leur  éclat, 
leur  fraîcheur,  la  rpsée  qui  Jes  embellit  «t  le  rayon  de  soleil  qui  les 
éclaire ,  nous-  vouions  du  moins  garder  quelque  chose  qui  nous 
rappelle  tout  cela.  >.'.... 

Je  voudrais  pouvoir  indiquer  d'une:  manière,  précise  les  lieux 
où  je  rencontrai  chacune  dès  plantes  quc^n  peut  surtout  désirer 
trouver -à-  Belle-Ile;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  pendant  plus  de 
six  heures  je  ne  rencontrai  pas  un  être  humain  .qui*  pût  .me 
donner  quelques  renseignements  et  m'indiquer.  le  tiùm  des  lieux 
où  j'étais,  en  supposant  qu'ils  en  aient.  Enfin:,  voyant  le  soir 
venir,  je  quittai  Ja  côte  un  peu  après  .avoir  dépassé  le  Sétna- 
phçre~de-Éoïderun,  et  me  dirigeai  à  travers  champs  vers 
Saumon.  Alors,  seulement  je  .commentai  à  apercevoir  quelques 
habitants:  l'un  d'«ux,.à  qui  je  demandais,  de  loin,  le  chemin  à 
suivre,. se  mit  à  descendra  aussi  vite  que  de  mauvaises  jambes 
pouvaient  le  lui  permettre,  te  coteau  au  sommet  duquel  jl  se 
trouvait,  et  arrivé  près  de  moi,  il  me  pria  instamment,  en 
m'appélant  son  cher  ami,  de  lui  indiquer  un  remède  pour  des 
ulcères  variqueux,  qu'il  portait, aux  jambes. dépits  des  années. 
Cette  circonstance  me  rappel^  •  ce  que  javais  lu  des  Arabes  du 
désert, qui  semblent  suppose^  que  tout  Çuropéen qurils  rencon- 
trent est  nécessairement  un  médecin,  et  -commencent,  avant 
tout,  par  lui  demander  une,  consultation.  .  /*    ~ 
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Je  retrouvai  arec  grand  plaisir,  à  Sauzoû ,  mes  compagnons 
de  voyage  et  potre  chac*-à-bancs ,  dont  mes  jambes  commen- 
çaient à  éprouver  vivement  le  besoin ,  et  nous  né  tardâmes  pas  à 
regagner  Palais  à  travers  un  pays'  un  peu  plus  civilisé  que  celui 
que  j'avais  parcouru  depuis  fe  matin. 

Le  lendemain  .,  les  premiers  rayons  du  soleil  nous  trouvèrent 
herborisant  sur  les  glacis  des  remparts ,  au  sud  de  la  ville.  Là ,  à 
deux  pas  de  Palais,  on  peut,  en  moins  d'une  heure,  faire  une 
ample- récolte  déplantes  rares.  Indépendamment  d'espèces  pW 
communes  dans  la  région  maritime,  mais  intéressantes  cependant 
pour  des  habitants  de  l'intérieur,  nous  trau^mes  la  Crépis  fœti- 
da,  les  Linaria  pelisseriana  et  commulala,  Y Astrolobium  ebra- 
cteatutn*  le  Lotus  hispidus,  YÔEnanthe  lachenalii ,  un  serpolet 
que  je  croyais  vulgaire,  mais  dans  lequel  l'odorat  délicat  et  inves- 
tigateur de  notre  collègue  Auge  reconnut  la  variété  T.  çittiôdo- 
rusy  qui  est TMeïUBrilhroia  marirtmaétaH  aussi  très-abondante 
dans  les  mêmes  lieux  «t  beaucoup  plus  grande  et  plus  belle  que 
sur  la  côte  opposée.  ; 

Nous  avions  l'intention  de  pousser  notre  excursion  matinale 
jusqu'à  la  baie  Jes  Grands-Sablés,  à  5  ou  6  kilomètres  dé  Palais, 
qui  nous  avait  été  indiquée  eomme  très-digne  d'être  visitée. 
Hais  retenus -par  (abondance  des  plantes  intéressantes  que  ce 
canton  nous  offrait, avant  d'avoir  atteint  Port-Guen  nous  pûmes 
reconnaître  à  l'horizon  la  traînée  de  fumée  dû  paquebot  qui 
revenait  de  Lorient ,  et  nous  pensâmes  dans  notre  inexpérience  de 
la  manière,  dont  les  choses  se  passent  à  Belle- Isle,  qu'il  'était 
temps  dé  regagner  la  ville  et  de  nous  préparer  au  départ;  mais 
nous  avions  oublié  cette 'circonstance, "que  les  .paquebots  de 
Lorient  sont  destinés  aux  sardines  et  aux  langoustes  beaucoup 
plus,  qu'aux  voyageurs.  Rendus  sur  le  quai  et  prêts  à  embar- 
quer, nous  vîmes,  en  effet,  pendant  plus  d'une  heure,  des 
barques  pprtèr  au  bateau  des  paniers  de  poisson ,  dont  on  encotn* 
brait  le  pontet  dont  l'odeur,  sous  la  chaleur  du  milieu  du  jour, 
ne  doit  pas  être  un  préservatif  du  maFde  mer.  Pendant  ce  temps , 
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un  sloop  anglais,  construit  <j'une  m»nièee  toate  néeitfks  pour 
prendre  une  cargaison  de  homards,  sç  tenait  à  l'ancre  au  large, 
environné  de  15  à  16  chaloupes,  qqi  devftiejit  y  transporter 
une  énorme  quantité  de  ces  crustacés.  Une  partie  de  la  cale  du 
navire  forme ,  à  ce  qu'il  paraît ,  un"  compartiment  p^rcé  de  trous, 
où  l'eau  de  mer  pénètre  librement  et  dans  lequel  les  homards 
font  le  voyage  au  milieu  de  leur  élément  naturel. . 

Nous  ne  quittâmes  Belle-Ile  qu'à  onze  heures,  avec  des  diffi- 
cultés qui  doivent  être  grandes  pour  les  femmes,  car,  là  mer 
étant  basse,  le  bateau  se  tenait  assez  loin  du  quai ,  et  il  fallait 
aller  le' rejoindre  4pns  de  très-petits  canots,  où  U  n'était  pas 
facile  d'entrer  sans  recevoir  quelque  éelabôussùre  des  vagues  qui 
déferlaient  incessa mmeitt  sur  la  plage. 

Notre  voyage  de  retour,  favorisé  par  un  vent  dç  N,-0.  qui 
permettait  l'usage  des  voiles ,  fut  beaucoup  moips.  pénible  que 
celui  de  f avant-veille ,  et,  peu  de  passagers  mê  parurent  incom- 
modés ,  malgré  les.  paniers  de  sardines.  Lrescale  du  Croisic 
allongea  de  nouveau  notre  route  de  plusieurs  lieues,  et,  par  suite 
de  ce  retard,  nous  n'atteignîmes  l'embouchure  de  la  Loire  qu'au 
coucher  du  soleil,  ta  soirée  était' calme  et  belle,  une  légère 
vapeur  dorée  couvrait  la  nier ,  et  plusieurs  navires  qui  entraient 
couverts  de  voiles,  formaient ,  avec  les  pointes  élevées  de  Che- 
moulin  et  de  l'Eve,  un  tableau  digne  de  Claude  Lorrain. 
x  J'ai  un  peu  dépassé  les  limites  que  je  comptais,  en  la  com- 
mençant, donner  à  cette  relation.  Vous  me  pardonnerez,  je 
l'espère,  de  itfêtre  laissé  entraîner^  au  charme  des  souvenirs 
que  je  réveillais  en  récrivant.  On  peut ,  je  crqis,  juger  de  l'intérêt 
réel  que  présente  un  pays,  par  le  désir  qu'il  laisse  d'y-  retourner, 
et,  pour  moi  qui  n'ai  guère  parcouru  qu'un  quart  de  la  circon- 
férence de  Belle-tsle,  je  rétrouverais,  avec  une  satisfaction  pro- 
fonde, l'occasion  d'aller  visiter  le  reste  plus  à  loisir.  Je  souhaite 
aue  ce  témoignage  que  je  donne  ici  à  Belle- Hé/  comme  gage  de 
reconnaissance  du  plaisir  que  j'y  aï  trouvé,  vous  suggère  le 
désir  de  lut  consacrer  quelques  jours ,  dont  vous  n'aurez  pas 
lieu  de  regretter  l'emploi.  ' 
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Pab  M.  ib  D'  bLANCHET ,  Secbétâibb. 


Messieurs, 

*  * 

-/  .  '  .  '     •  .  '     "Z.       *      ' 

'  *  •  '  *' 

*  *  * 

Mon-  prédécesseur,  M.  Letenneur ,  vous  ayant  rendu  compte, 
dans  seV  remarquables  rapports, des^ travaux  exécutés  par  votre 
Section  de  Médecine  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1K53,  je 
crois  nécessaire  de  vous  dire  quelques  mots  des  deux  derriières 
séaqçes.  de  Tannée  dernière,  avant  d'entreprendre  l'examen. des 
travaux  que  nous  offrent  les  trois  premiers  trimestres  de  cette 
année. 

Dans  sa  séance  du  H  novembre  dernier,  votre  Section  de 

*'■  *  .  *         *    *  ■  *  ^ 

Médecine  a  entendu  la  .lecture  d'une  observation  dé  plaie  d'arme 
à  feu,  compliquée  de  corps  étrangers ,  par  M.  Bizeul.  C'est  un 
nouvel  exemple,  du  trajet  bizarre  que  suivent  quelquefois  les 


—  554  — 

corps  étrangers  au  milieu  des  tissus  vivants.  Un  serrurier  de 
Blain  reçoit  h  la  partie  supérieure  et  interne  de  la  cuisse  gauche, 
et  à  bout  portant,  un  coup  dé  fusil  chargé  k  plomb.  La  bourre, 
les  fragments  de  la  btouse,  du  pantalon,  du  caleçon,  de  la 
chemise,  ne  sont  point  retrouvés  dans  la  plaie,  et  la  cicatrisa- 
lion  s'opère  complètement  dans  un  temps  assez  court.  Deux  mois 
après,  cet  homme  offre  un  abcès  à  la  partie  supérieure  et  interne 
de  Ja  cuisse  droite,  et  un  coup  de  bistouri  donne  issue,  en 
même  temps  qu'à  un  pus  de  bonne  nature,  aux  fragments  delà 
blouse,  du  pantalon v  du  caleçon ,  de  la  chemise  et  de  la  bourre 
en  papier  dont  on  peut  déchiffrer  l'écriture. 

M.  Ménard  prit  occasion  de.  cette  lecture  pour  raconter  deux 
faits  très-curieux  et  de  même  pâture  que  celui  de  M.  Bizeul. 

Un  autre  fait  également  curieux,  mais  d'qri  ordre  tout  diffé- 
rent, nous*  été  communiqué  par  M.  Legrand,  de  Paris,  membre 
correspondant  de  la  Société  Académique.. Il  Vagit  d'une, petite 
fille  de  5  aqs,  qui,  atteinte  à  la  fois  de  rougeole  et  de  pneu- 
monié double,  offrit  un  emphysème  de  tout  le  côté  .gauche  de 
ta  poitrine,  de  l'abdomen,. du  cou  et  de  la -tête.  Cet  énorme 
épanchément  d'air  dans  lé  tissu  cellulaire  sous-cutané  était  dû 
très-probablement ,  comme  le  pense  l'auteur ,  k  une  rupture  de 
la 'trachée-artère  .ou  du  larynx ,  rupture  produite  elle-même  par 
les  secousses  de  la.  toux,  ou  par  les  efforts  de  vomissements.  Le 
siège  exceptionnel  delà  lésion  explique  très-bien  la  guérison 
qui  S'ensuivit,  car,  si  la  rupture  eût  eu  lieu,  comme  £  l'ordi- 
naire,  à  l'intérieur  même  de  la  poitrine,  la  terminaison  de  la 
maladie  eût  été  vraisemblablement  fatale. 

Cette  observation  remarquable  et  des  communications  anté- 
rieures intéressantes  prouvent  que  H.  Legrand  prend  au  sérieux 
son  titre  de  membre  correspondant ,  et  tient" à  honneur  de 
partager  nos  travaux.  Nous  devons  lui  en  être  d'autant  plus 
reconnaissants,  que  bien  d'autres  ne  sollicitent  la  faveur  d'être 
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>  <  >  * 

correspondants  dç  notre  compagnie  que  pour  jeter  leur  titre 
comme  une  amorce  au  public,  et  sont  guidés  moitié  par  l'intérêt 
de  la  science  que  par- leur  intérêt  privé. 
-  Nous  seronç  heureût  dé  vous  signaler  plusieurs  fois  d'autres 
travailleurs^  entièrement  étrangers  à  notre  Société,  qui  justi- 
fient par  avarice  et  complètement  un  titre  que  nous  voudrions 
déjà  leur  avoir  accordé,'  et  qui  pourraient  peut-être  servir  de 
modèles  à  beaucoup  d'entre  nous. 

Cependant,  si  nous  Centrons  dans  le  -sein  de  notre  Société, 
nous  v  trouverons  beaucoup  de  'membres  studieux  ayant  à  cœur 
de  lui  conserver  la  réputation  d'être  la  plus  laborieuse  de  vos 
Sections. En  tête  de  ces  esprits  toujours  ardents  à  l'étude,  et 
toujours  disposés'  à  faire  progresser  la  science  ,  signalons  M. 
Marcé,  qui  a  continué,  dans  la  séance  de  novembre,  la  lecture 
de  son  Mémoire  iur  ta  séméiolùgie  des  fièvres  intermittentes.  M* 
Letenrieùr  vous  a  déjà ttitreteiïus  des.  savantes  recherches.de  M. 
Marcé  sur  les  résultats  anatomiques  de  l'hypertrophie  de  la  rate 
clans  le^ fièvres  d'accès-,  et  nous-mêmes  nous  aurons  occasion, 
quand  ce  travail  sera  terminé,  dé  vous  en  présenter  une  analyse 
plus  détaillée  et  plus  complète.  Rappelons  cependant  ici  que  l'objet 
de  ce  mémoire,  est  de  rechercher  quels  déplacements  l'augmen- 
tation de  volume  de  la  rate  produit  parmi  les  organes  voisins , 
quête  symptômes  peuvent  être  attribués  au  refoulement  *du  dia- 
phragme  et  dû  cœur  en  particulier,  et  quels  moyens  thérapeu- 
tiques  doivent  être  dirigés  contré  ces  dérangements  organiques.. 

Sans  vouloir  attendre  que  l'auteilr  eût  développé  les  conclu- 
siens  de  son  travail,  quelques  membres  se  sont  hâtés  de  le  com- 
battre ,  et  lui  ont  reproché  de  manquer  de  portée  philosophique , 
<ta  ce<sens*  du  moins  ^qu'une  importance  eitrème  étant  attachée 
à  des'  détails  purement  anatomiques ,  il  était  impossible  que  le 
fait  capital,  dans  toute  fièvre  d'accès  ,"  c'ést-a-dire  l'intoxication 
paludéenne,  ne  fût  pas  sacrifié  et  mis  en  oubli.  M.  Marcé  s'est 


défendu  éûeigjqpemeot  d'être  .tombé  dans  une  pareille  hérésie 
f&édicate»  Autapt  que  personne,  il  admet  l'importance  diiipia&me 
paludéen  avec  toutes  ses,  conséquences.  Mais,  comme  il  est  bon 
de  ne  rien  négjiger  en  médecine.,  pas  même  Je  phis.  petit  .phé- 
nomène, et  comme,  après  tout,  il  ne  pouvait  pas  foire  que  des 
faite  constatés  n'existassent  pas/iL  a  cru  cfll'U  était  utile ,  indis- 
pensable même,  de  décrire  et  de  publier  ces,  faits,  mais  il  n'a 
jamais. eu  la  prétention  de  leur  accorderfdans  l/histojre  des  fièvres 
intermittentes,  un  rang  qui  ne  leur  était  p$s  dur    •  - 

M.  Maroé  nous  a  doqné  là  un  bon  exemple::  rien,  en  effet, 
quand  il  s'agit  de  recherches  et  de  progrès  scientifiques,  n'est 
indigne  d'un  esprit  distingué.  Les. faits  les  pkis  -petits et  les  plus 
insignifiant*  en  apparence,  peuvent  ayoir  dans  la  suite  des  résul- 
tats sérieux,  et,  si  on  a  la  sagesse  de  les  gpouper  ayec  discerne- 
ment, et  de  les  classer  suivant  leur  importance.,  une  synthèse 
habile  viendra  peut  être  en  tirer  dçs  c^aéquerices  inattendues. 
.Les  travaux  dç  votre  Section  de  Médecine  étant- essentiellement 
pratiquas,  leur  nature  est  aussi  variable  que  celle  des  nombreux 
cas  pathologiques  quf  s'offrent  à  ses  méditations.  Ainsi,  .après 
une  discussion  sur  l'importance  relative  des  phénomènes  que 
noys  oflre  l'histoire  des  fièyres  intermittentes ,  discussion  de  phi- 
losophie  médicale,  nous  avons  çntendp  un  de  nos  maftres  les 
plus  vénérés,  M.  Lafond,  nous  foire,  la  relation. d'une,  de  ces 
opérations  brillantes  et  hardies,  et  couronnées  par  la^guérison, 
dont  est  si  riche  son  passé,  chirurgical. 

Une  jeune  fille  de  1 8  ajis  présentait  une  énorrne  masse  de  chair 
dure  eUnégale,  qui*  provenant  de  l'on  maxillaire  supérieur  droit, 
sortait  pap  l'ouverture  de  la  bouche  énormément  et  affreuse- 
ment  dilatée (1).:  «.il  n'existait  plus  qu'un  passage  étroit  entre 


(1)  Citation  4e  rofcsemtfoa  de  M.  La  fond. 


là  tûthetir  €lt  le  bord  àllbre  delà  lèvre  inférieure;  c'était  par  là 
que  cette  malheureuse  introduisait  quelques  fragments  de  4im 
de  pain,  humectés  d'un  peu  de  bouillon  ou  d'an  peu  d'eau  et  de 
vin.  X'index  n'y  pénétrait  qu'avec  peine,  -tôrit  r*fcp*çe  compris 
entre  là  langue  et  la  tumeur  avait  peu  d'étendre  ;  les  fluides  ne 
pouvaient  être  ingurgités.  »  .'•>•' 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  lfe  détail*  de  *  l'opération  :  je  vous 

dirai  seulement  **e.  le  cwiuôme  était  tellement  adhérent  à  l'os. 

-    ».  *  >  ' 

que  l'opérateur  fut  obtîgé  d'etuptoyec  un  e)*Mu  à  froid ,  étroit  et 
solide  ,  qu'il  frappait  avec  uuirtNtttiet  de  plomb.  Enfm,  la  tumeur 
enlevée  laissa  voir  une  espèce  d'antre  à  parois  royges  et  sai- 
gnantes,  d'une  capacité  qui  sembla  prodigieuse.  Cette  tumeur 
pesait  775  grammes.  Cependant,  les  tissus  furent  rapprochés 
avec  sein,  des  points  de  suture  farent  établis  avec  discernement, 
et  la  cicatrisation  était  complète  an  bout  de  sept  semaines.  Un 
double  dessin  ,  dtf  àThabctet^ de  notre  'èaUègue,  ty.  Marchand  , 
et  que  nous  avons  publié,  avec  ^observation  4e  M.  jLafoûd,  dans 
la  première  livraison  de  Tannée  de  notre  Journal  ,  montre  cette 
jeune  fille  avant  l'opéftttiôh  et  àprèsta  guérison.  Effroyablement 
défigurée  d'un  côté  de  la  planché  <  èUe  offre,  fle  l'Autre  côté,  ries 
traits  à  peu  près  réguliers.  '  *  -  * 

En  écoutant  la  lecture  de  M.  I^afond  ,  nous, éprouvions  Un  Vîf 
regret  f  c'est  qu'une  modestie  exagérée  ait  toujours  retenu  notre 
vénéré  maître  et  Tait  empêché  trop  souvent  de  communiquer  au 
public  médical  les  faits  intéressants  d'une  longue  et  brillante 
pratique,  où  il  pouvait  prendre  au  hasard  comme  dans  une  mine 
inépuisable.  Ajoutons  que  nos  regrets  étaient  doublement  ipté- 
ressés,  car  à  ce  silence  «ous  avons  perdu  de  bons  enseignements 
pour  nous-mêmes  et  dé  l'illustration  pour  notre  compagnie. 

Cette  lecture  de  M.  LafondTut  la  clôture  de  nos  travaux  pour 
Tannée  1853:  •     ,         '    -        "■     ~ 

Votre  Section  de  Médecine  consacra  toute  sa  séance  dé  dé- 


cembre  aux  élections  /pour  constituer  son  Bureau -et  ses  Comi- 
tés de  1854.  /  .        . 

Nous  allons  .en  indiquer  les%  résultats.  -       , 

Le  Bureau  fut  composé  de  : 

MM.  Lequerré ,  président. 

Lëtenneur ,  vice-président. 
Blanchet ,  secrétaire.    • 
Champenois ,  iécrétatre-adjomt. 
Delamarre ,  biMhthéemre. 
Ménard ,  trésorier. 

Les  Comités  furent  constitués  de ,  là  manière  suivante  : 

COMITÉ   DE   RÉDACTION. 

MM.  Leborgne  ,  Hétie ,  Hignard  ,  titulaires. 
MM.  Malherbe  et  Rouxeau,  suppléqnts.  y 

.  COMITÉ   DE  VÀCCBffi. 

*       *  *•  .  ■         .  • 

MM.  Àubinais ,  Mabit  et  Mauduit. 

»  * 

COMITÉ  DE   TOPOGRAPHIE. 

M.  Allard,  membre  sortant,  réélu;      ' . 
Et  MM.  Bonamy  et  Foulon. 

COMITÉ   D'ADMINISTRATION. 

MM.  Leborgne,  Jtforiçeau,  Marcé,  Saillant  et  Marchand. 

Pans  la  séance  de  janvier ,  le  président  sortant  ,  M.  Mabit , 
dans  une  excellente  allocution,  remercia  la  Section  de  la  bien- 
veillanoe  qu'elle  lui  avait  toujours  montrée  et  la  félicita  de  l'ac- 
tivité de  ses  travaux. 

Ensuite ,  M.  Lequerré,  ayant  pris  place  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence ,  prononça  un  discours  où «,  après  avoir  fait  ressortir  avec 
habileté  tous  les  avantages  que  nous  retirons  de  notre  Associa- 
tion  scientifique  ,  il  énuméra  en  peu  de  mots,   mais  avec,  une 
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émotion  contagieuse  »  les  nombreux  mérites  des  trois  -  regretta* 
blés  confrères  que  la  mon,  nous  a,  enlevés  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  tçs  docteurs  Maisonneuve,  Guéoier  et. Mares? 
chai.  .  •"'•.. 

Je  n'affaiblirai  point ,  en  les  reproduisant  ,  les  éloges  et  les 
regrets  que  leur  a  consacrés  notre-  digne  président.  Je  rappellerai 
seulement  que  ces  partes  successives  ont'  laissé  un  vide  aussi 
grand  dans  nos  cœurs  que  dans  l'enceinte  même  de  n6s  discus- 
sions scientifiques,  .  .  ,  •* 

Je  vous  partais,  il.  y  a  quelques  instants,  des  travailleurs 
étrangère  à  notre  Société  qui  s'empressaient  ^  néanmoins ,  de 
nous  communiquer  le  résultat  de  leurs  méditations  et  de  leur 
pratique ,  et  qui ,  par  là ,  rendaient  hommage  à  votre  Section 
de  Médecine,  autant,  qu'ils  s'honoraient  enx~m&mes  par  une 
noble  émulation.  M.  Ferdinand  Blanche,  docteur-médecin  à 
Redon,  est  un  de  ces  travailleurs  distingués.  M.  Marcé  vous  a 
lu,  eu  nom  de  ce  confrère,  un  mémoire  intitulé  :  Rapport  sur 
l'épidémie  de  dysenterie,  qui  a  sévi  en  1852,  dam  l'arrondis* 
smentde  Hedon  (Ilte-et-JUaine),  Cette  lecture  et  la  discussion 
qui  l'a  suivie  ont  inauguré  nos  travaux  de  J 854. 
,  Les  canton»  ruraux  de  notre  département  et  les  départements 
voisins  du  Morbihan  et  de  J1  Ile-et-Vilaine  semblent  avoir  le 
triste  privilège  d'être  ravagés  plus  que  ttius  les  autres  peut-être 
par  de  .fréquentes  et  meurtrières  épidémies  de  dysenterie.  Nous 
avons  dit  les  cantons  ruraux  de  notre  département,  car  Nantes , 
jusqu'ici ,  a  toujours  paru  jouir  à  cet  égard  d'une  immunité  à 
peu  près  complète ,  et  toutes  les  fois  que  la  dysenterie  frappait 
à  coupe  redoublés  tout  autour  de  nos  murs  ;  nôtre  ville  en  of- 
frait à  peiné  quelques  cas  isolés  et  insignifiants.  Une  chose  digne 
dé  remarque,  c'est  que,  dans  les  épidémies  de  choléra,  les  rôles 
ont  été  complètement  renversés ,  et  pendant  que  la  ville  payait 
un  large  tribut  au  fléau,  qui  la  menace  dans  ce  motoent  encore, 
nos  campagnes  étaient  à  peu  près  préservées. 


•  M.  Blanche  non*  a  rend*  compte  à'twe  'épidémie  terrible  qui , 
en  18 W,  pendant  les  moi»  de  septeml*e ,  d'octobre  et  <fe  no- 
vembre va  enlevé;  dans  son  anrondwsiement  ;•  phis  de  800  per- 
sonnes; et  ;  cependant ,  pendant  la  même  période  de  Tannée 
précédente ,  56*  décès  avaient  déjà  été  causés  par  la  dysenterie 
dans  les  mêmes  lieux.  Son  rapport  porte  lecachet  d'un  praticien 
consommé,  autant  que  d'un  écrivain  habite  ;  mais  noms  y  remar- 
quons surtout  les  parties  où  l'auteur  développe  ses  idées  sar 
l'étiologie  et  sur  le  traitement  de  la  maladie.  ; 

M.  Blanche  admet,  et  avec  raison ,  suivant  nous,  comme 
cause  essentielle  de  la  dysenterie ,  un  agfent  sceptique  encore  in- 
oonnddaws  son  essence ,  qui  se  développe  oWs  des  conditions 
mal  appréciées ,  et  qui ,  transporté  dans  la  circulation  '  ou  data 
les  voies  digestives,  agit  sur  les  intestin*  avec  plusoo  moins  de 
vigueur  et  y  détermine,  avec  une  promptitude  effrayante ,  dans 
tes  cas' graves,  de  grands  désordres ,  et  très-sotrtentla  gangrène. 

Mais  tes  ravages  de  cet  agent  sceptique  sont  singulièrement  feci- 

> 

Ihée  par  des  cause*  secondants,  comme  la  malpropreté  des 
paysans  bretons  et  de  leurs  cfemeoros ,  l'abus  fort  grand  du  cidre 
et  l'ignorance  complète  des  lois  de  l'hygiène.  Les  émanations  du 
sol  eï  de  J'atmosphèpe  fàvorisent  aussi  lé  développement  de  la 
maladie ,  et ,  dam  b  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  rap- 
port, M.  Leborgne  a  énYis  cette  idée ,  appuyée  m  sa  pratique, 
que  la  dysenterie  ne  se  'développe  priwque  jamais  que  dans  les 
lieux  et  dans  les  saisons  ô*  sévissent  les  fièvres  intermittentes , 
o'est^à-dire  là  où  se dégage  avec  le  plus  d'intensité  le  miasme 
paludéen  $  - 

La  causé  qui ,  suivant  Hauteur  du  f apport,  contribue  Je  plus 
àPextension  de  l'épidémie,  est  la  contagion  on  plutôt  rrpfectioo. 
H  -a  si  souvent  suivi  cette  contagion  pas  &  pesvet  de  porta  en 
porte ,  qttftt  /ne  Iqi  reste  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Quand  la 
dysenterie,  dit-W  f  pénétrHitdaws  «unîpénage ,  tout  lés  membres 
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de  la  famille  ne  tardaient  pas  à  en  être  atteints ,  et  cet  empoi- 
sonnement miasmatique  de  toute  une  maison  ,  de  tout  un  vil- 
lage, de  tout  un  bourg ,  se  faisait  le  plus  Souvent  avec  une  ra- 
pidité  effrayante. .  •  »  L'infection  s'expliquait  d'autant  plus  faci- 
lement que  les  habitants  de  l'arrondissement  de  Redon ,  comjroe 
presque  tous  les  paysans  bretons ,  «r  ont  la  mauvaise  habitude 
de  coucher  tous  dans  la,  même  pièce,  au  reà-de-çhaussée ,  dans 
des  lits  placés  à  se  toucher  et.  souvent  les  uns/au-dessus  des 
autres,  lits  fermés  et  souvent  fort  sales,  .séparés  des  animaux 
domestiques  .par  une  simple  cloison  à  jour  ou  par  la  man- 
geoire de  ces  animaux  v  à  côté  desquels  ils  allaient ,  pieds  nus 
et  en  chemise,  déposer  de  fréquentes  et  infectes  garde-robes , 
sans  prendre,  pour,  les  recouvrir  ,  aucune  précaution.  »  ^ 

M.  Blanche,  avec  une  franchise  et  unç  loyauté  scientifique 
dignes  des  plus  grands  éloges,  avoue  qu'en,  1850,  croyant  encore 
à  la  nature  purement  inflammatoire  de  la  maladie  ,  il  avait  traité 
presque  tous  ses  malades  par  Içs  antiphlogistiques.  Mais  ses  nom- 
breux insuccès  lui  firent  changer  de  méthode ,  «t,  en  1852 , 
les  purgatifs  t  qui  constituèrent  désormais  la  base  de  son'  traite- 
ment,  lui  rendirent  lè^  services  les  plus  incontestables. 

^es  idées  fondamentales  développées  dans,  le  rapport  se  sont 
trouvées  conformes  aux  opinions  de  la  plupart  des  membres  dé  ta 
Section  qui  prirent  part  à  la  discussion  ouverte  sur  ce  travaillée 

furetft  MM. ,  Thibeaud ,   Marcé ,.  Malherbe ,    Hélié  et  Rouxeau. , 

■,  .       '  •  *  ... 

H.  Ménard  fit  quelques  réserves-  et  pensa  que  les  antiphlogistiques 
avaient  été  un  peu  trop  sacrifiés  par  notre  confrère  de  Redon. 

Si  l'unanimité  qui  distingua  cette  dîscussipn  se  montre  quel- 
quefois dans  le  sein  de  votre  Section  de  Médecine,  comme  une 
preuve  que  tel  point  donné  de  la  science  est  désormais  solidement 
fixé,  ij  est  malheureusement  d'autres  circonstances  où  des  dt- 
vergences  graves  se  manifestent  et) tre  nous.  Une.  question  très- 
épineuse  et  très-sérieuse  ,  dont  s'émeuvent  depuis  plus  de  deux 
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ans  toi  Académies  et  lés  [Sociétés  médicales,  et  que  notre  Sec- 
tion eut  l'honneur  de. discuter  la  première,  dans  sa  séance  du 
16  janvier  1852,  vient  d'être  reprise,  peu*  année,  et  agitée 
avec  non  moins  de  passion  et  d'ardeur  que  la  première  fois.  Cette 
question,  où  la  morale,  la  religion  et  la  science  semblent  se 
rencontrer  pour  se  combattre,  est  celle  de  Y Avorlemmt provoqué* 

ici  9  Messieurs,  notre  embarras  est  grand  peur  développer 
devant  vous  un  pareil  sujet;  nous  avions,  même  pensé,  d'abord  à 
je  passer  presque  soijs  silence ,  ou  à  ne  vous  le  signaler  qn'en 
queJqi^es  g*Qts;  mais  l'importance  et  la  longueur  des  débats  qui 
opt  eu  lieu  dans  votre  Section  de  Médecine ,  la  haute  gravité  de 
(a  question  ,  le  retentissement  qu'elle  a.  eu  dans  les  Académies  et 
dans  je  monde,  médical ,  la  publicité  ^afm  qu'elle  a  reçue  data 
un  grand  .nombre  de  journaux  ,  noua  autorisent  à  vous  en.  expo- 
ser ,  avec  toute  la  discrétion  possible,  les  principaux  éléments. 

Une  femme  enceinte,  affectée  d'un  rétrécissemeot  du  bassin 
t^l  que  l'extraction  par  les  voies  naturelles  de  son  enfant  à  terme, 
ou  simplement  viable ,  est  absolument  impossible,  ne  conserve 
que  deux  moyei\§  pour  échapper  à  une  mort  certaine:  ce*  deux 
voies  de  salut  sont  ;  lavortement  provoqué  avant  la  fin  du  £e 
WCUfide  la  grosseise,  $'est~fc»dire  à.  une  époque  où  l'enfant  n'est 
pis  viable ,  er ,  en  second  lieu,  1  opération  césarienne.  Or  ,  cette 
opération  étant  excessivement  dangereuse  et  n'étant  suivie  qup 
de  guérisons  tou,t~à-fait  exceptionnelles ,  le  médecin  .  peut-il , 
pour  éviter  des  chances  désastreuses ,  recourir  à  l'avorteaient? 
Peut-il,  en. d'antres  termes,  sacrifier  l'enfant  pour  sauver  la 
mère?'       ,. 

Telle  est  la  grave- question  qui,  discutée,  déjà  à  Nantes, 
sur  l'initiative  de  M.  Letenneur,  puis  dans  le  sein  des  Aca- 
démies de  Paris  et  de  Bruxelles,  est  revenue ^  cette  année  k 
l'ordre  du  jour  de  votre  Section  de  Médecin*,  à  L'occasion 
d'un  mémoire  sur  ce  sujet  brûlant  que  lui  avait. adressé  I'Jjq- 
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nortbie  M.  Villeneuve ,  professeur  d  accouchements  à  l'Ecole 
préparatoire  de  médecine  de  Marseille. 

le  viens  de  dire  que  le  sujet  était  brûlant  ;  et ,  en  effet,  il  ne 
s'agît  pas  d'un  de,  ces  points  de  la  science  que  les  hommes  de 
science  V  lès  '  hommes  spéciaux ,  peuvent  discuter  seuls  et  juger 
en  dernier  ressort,  il  s'agit  d'une  question  eoiftplexe,  où  la 
fceience  et  la  morale  interviennent  nécessairement,  et  où  les 
préceptes  religieux  viennent  modifier  les  préceptes  que  le  pra- 
ticien a  puisée  dans  l'expérience  ou  dans  l'étude  de  son  art. 

Les  nombreuses  '  discussions  des  'Académies  et  du  monde 
médical  avaient  laissé  la  question  pendante,  car  elle  est  de 
ceHés'que  nous  pouvons  discuter,  mais  que  le  temps'seul  peut 
juger:  oa  devait  donc  prévoir  qu'elle  serait  reprise  et  traitée 
de  nouveau*  M.  Villeneuve,  de  Marseille,  cœur  ardent  et  pas- 
âotmé ,  lança  dans  l'arène  un  mémoire  remarquable,  où  Favorte- 
mefit  protoqué  était  combattu  avec  des  arguments  puises  dans 
une  eonséiencè  drofte ,  maiVdans  un  esprit  religieux  peut-être 
excessif. 

Votre  Section  de  Médecine,  à  la  réception  de  ce  conscien- 
cieux travail,  nomma  pour  l'examiner  une  Commission  composée 
de  MM,  Aubinats,  Beluen  et  Rouxeau ,  et  ce  dernier,  organe  delà 
njajorité  de  la  Commission,  lut,  dans  votre  séance  du  16  février, 
un  rapport  trës-d'éveloppé  et  où  dominait  principalement  le  point 
de  vue  religieux.  Ce  travail  est  rédigé  avec  l'habileté  incontes- 
table que  nous 'sommes  habitués  à  rencontrer  toujours  chez 
notre  savant'  confrère  ;  et,  s'il  n'a  pas  [k>rté  là  conviction  dans 
tous  les  esprits,  nous' avons  tous  cependant  rendu  hommage  au 
talent  déployé  par  Fauteur,  ainsi  qu'à  la  pureté  de  ses  convic- 
tions et  de  ses  intentions.  v 

M.  Rouxeatf  atfopte  complètement  lès  opinions  de  M.  Ville- 
neuve contre  l'avortèrent  provoqué,  je  dirai  même  avec  regret 
qu'41  se  montre  plus-  absohr  que   ce  dernier ,  quî,  à  l'exemple 
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de  tous  les  principaux'  adversaires  -de  fàvortément  médical, 
finit  par  faire  des  concessions  et  par  adopter,  dans  certains 
cas ,  une  opération  qu'il  avait  d'abord  combattue  d'une  manière 
radicale.'  '       .%      *       '    , 

M;  le  rapporteur ,  prenant  occasion  du  travail  de  M.  Ville- 
neuve,  et  l'oubliant  peut-être  un  peu  trop  quelquefois,  traite 
la  question  à  fond  et  dans  toutes  ses  parties,  sous  le  triple  point 
de  vue  religieux ,  judiciaire  et  scientifique.  ; 

Après  avoir  établi  la  liaison  intime  de  son  sujet  avec  les 
lois-  de  la  religion  et  de  la  morale,'  il  examine  l'importance  et 
les  droits  du  fœtus  au  point  de  vue  de  Tordre  moral  et  social , 
et  s'élève  surtout  contre  ceux  qui,  à  l'exemple  de  Tertuliën, 
n'accordent  pas  la  spiritualité  au  fœtus  dès  le  moment  de  la 
conception^  où  au  moins  ne  lui  reconnaissent a  pas  la  \  même 
importance  aux  différentes  époques  de  son  évolution.  Il  Examine 
ensuite  les  dogmes  religieux  qui  proscrivent  indirectement 
l'avortement.  M  Cazeaux ,  rapporteur  devant  l'Académie  de 
médecine  de  Paria,  avait  dit  que  les  préceptes  non  ocddes  et 
non  facienda  maht  ut  èveniant  bond,;  avaient-  une  certaine 
élasticité  et  ne  devaient  pas  être  pris  à  la  lettre;  il  citait  comme 
preuves,  les  croisades,  les  meurtres  et  les  massacres  qui  four- 
millent  dans  la  Bible;  les  guerres  approuvées  par  l'autorité 
religieuse,  .et  enfin,  les  exécutions  juridiques.  M.  Ropxeau 
djscute  longuement  et  quelquefois  avec  bonheur  ces  -  quatre 
ordres  de  fait,  mais  sans  prouver-  complètement,  suivant  nous, 
l'illégitimité  du  rapprochement  fait  par  M.  Cazeaux. 

Passant  à  l'opinion  des  Pères,  de  l'église  sur  l'avortement, 
M.  le  rapporteur  avoue, que  Tertuliën  ne  regardait  pas  cette 
opération  comme  criminelle,  quand  elle  était  pratiquée  (tans  le 
but  de  sauver  la  mère,'  mais  il  fait  remarquer  que  la  théologie 
n'est  que  l'interprétation  variaWe  du  dogme  religieux,  et  que 
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l'opinion  .formelle  et  invariable  de'  l'église  est  opposée  à  celle 
de  Tertulien. 

Mais  que  lïâvortement  soit  permis  ou  qu'il  ne  le  soit  pas, 
jamais  un  médecin  accoucheur  ne  le  pratiquera  avant  d'avoir 
pris  l'avis  des  parties  intéressées,  de  la  femme  et  de  son  mari. 
Quels  sont  donc,  à  cet % égard,  les  droite  du  père  et  de  la 
ntèré?  AL  Rouxeau,  avec  M.  Villeneuve  et  les  théologiens  les 
plus  éminents,  reconnaît  -à  cette  dernière  le  droit  de  refuser 
l'opération  césarienne,  ledrdit,  par  conséquent,  de  laisser 
mourir  son  enfant  plutôt  que  de  s'expostr  à  une  opération  grave; 
mais  il -ne  lui  reconnaît  nullement  celui  de  demander  l'avorte- 
ment»  C'est  là,  pensons-nous,  une  contradiction,  car  il  serait 
dérisoire  d'accorder. un  ,droit  et  de  ne  pas  en  accepter  lesconsé- 
quehces,  ou,   en  d'autre?   termes, -d'en  interdire    en  réalité 

l'exercice..-  .-''''"' 

Le  pire  a  moins  de  droits  -encore,  d'après  SI.  le.  rappor- 
teur-, et  il  n'en  a  d'autres  sur  son  enfant  que  eeirx  de  protection, 
d'éducation,  de  direction -et  de  tendresse. 

11.  Reuxeatt  cherche  ensuite  à  réfuter  une.  objection  devant 
laquelle  sont  restés  muets  MM.  Bégin  et  Villeneuve.  Cette» 
doctrine  si  pleine  de  stoïcisme,  leur  ont  dit  leurs  adversaires, 
et  que  vous  Imposez  aux  autres  avec  tant  de  hauteur  l  lvaccep- 
teriez-vous  pour  votre  femme,. et  vouer iez-vous  celle-ci  au 
couteau  césarien  pour  conserver  l'hypothétique  existence  d'un 
fœtus  ?  l'en  appelle ,  s'écriait  M.  Cazeaux  devant  l'Académie  de 
médecine  de  Paris ,  j'en  appelle  de  M.  Bégin  philosophant 
tranquillement  dans  son  cabinet,  à rM!  Bégin  disputant  l'exis- 
tence de  sa  femme  ou  de  sa  fille  aux  dangers  terribles  d'un 
accouchement  rendu  impossible  par  une  etftrême  àugustie  pel- 

vienne!  •• .     ■  ,        '  *   •  . 

M.  ftouxeau  sent  toute  la  force  de  cette  objection  et  se  réfugie 
derrière  lô  droit  pwr  :  a  Si  ce  drame,  dit-flf'  devait  se  dénouera 


a)  mitre  foyer  domestique,  je  sais  bien  ne  quejme  £tie»ait  m 
»  conscience,  je  ne  sais  ce  que  m'arracherait  la.  fragilité  hu- 
»  qpftiw.  te  désespoir  est  un  mauvais  conseiller,  sea  sugges- 
o  tipns  n'ont  jamai§  bit  loi  dans  la  morale»  Ce  que  je  sais  bica, 
j»  c'est  que  j'ajmewSe  mieu*  perdre  successivement  dix  enfante 
a/ que  ma  femme. . .  Vous  me  demandez  ce  que  je  ferais,  moi 
»  juge-  et  partie,  dans  une  question  où  le  plus  fier  courage 
»  s'évanouit ,  où  les  convictions  les  mieux  eastees  parlent 
w  mpins  haut  que  lu  douleur  et  cessent  de  se  faire,  comprendre 
o  au  milieu  du  trouble  général  de  toutes* les  facultés!...  fit 
*  si,  dans  un  pareil  moment ,  l'homme  oublie  son  devoir , 
»  vous  en  concluez  que  ce  devoir  n'existe  pas,  de  par  la^étér* 
»  mjnâtion  instinctive  qui  lui  est  échappée;  aJlons,  ce  n'est 
a  pas  sérieux  I  *  Sans  doute,  eeia  ne  serait  pas  çôrieu*,  si  b 
devoir  était  réellement  oubjié  ;  mais  où  est-il  ce  devoir?  Vous 
supposez  résolue  la  question  qui  est  précisément  en  litige, 
et  i  d'un  autre  côté  ,  un  précepte  trèft-sérieux*  est  celui-ci  : 
Ne  faites  pas à  autrui  ce  que  vous  nt.wu&rie*  pas  que  bm 
vom  fit.  » 

Entraîné  par  unç  logique  impitoyable*  M.  le  rapporteur  sUd- 
donne  M.  Villeneuve  &w  la  .voie  des  concessions  où  lavait  poussa 
le  bon  sens  pratique  plutôt  qu'une  argumentation  sévère  ,  et  ë 
l'abandonne  pour,  être  fidèle  à  se$  prémisses.;. mais  voici  où  elles 
le  conduisent  :  Un  fœtus,  à  terrpe  est  hydrocéphale ,  son  expul- 
sion  ne  peut' avoir  lieu  qu'après  la  ponction  préalable  4p  sa  tète, 
et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen.de  sauver  la  mère,  à  moins  de 
tenter  l'opération  .césarienne  ;  maires  principes  accotés  par  Mi 
le  rapporteur  s'opposent  à  la  ponction  ;  il  devra ,  comme  Ta  dit 
M.  Vteminckx ,  président  de  l'Acadjémi*  (Je  jtfédecine*  de  Bruxel- 
les, a  Exposer  la  vie  d'une  femme  dans  toute  la  plénitude  de 
sçs  facultés  pour  sauver  ity  monstre ,  dont  l'es iatepce  morale  est 
nujle,  dont  l'existence  végétative  intérieure  est  un  prpbl&n*.  » 


11  ne  ponctionnera  pis  b  tète  de  l'enfant,  ohm  il  efcpbsera  te 
femme  aux  chances  terribles  d'une  opération  qui  ne  loi  donnera, 
pour  cojttpenéatioto ,  qu'une  exlstenoe  déplorable,  fatalement 
vouée  à  l'idiotisme,-  et  que  devra  bientàt  terminer  une  mort  mi- 
sérable. Il  ne  ponctionnera  pas,  car  s'il  le  faisait,  comme  il  le 
dit  logiquement  à  M.  VilLeneuve ,  il  tuerait  !  Qr ,  le  non  otoidôs 
se  presse  devant  lui,  eoipme  une  barrière  infranchissable! 

Voilà  où  conduisent  :des. principes  d'une  vérité  àoi-disaat  ab- 
solue :  Sacrifier  une  femme  dans  toute  la  plénitude  de  ses  facultés 
pour  sauver  un  monstre ,  qui  nY  d'humain  que  le  nom.  M.  le 
rapporteur  arrive  là ,  cependant ,  par  une  suite  de  déductions 
irréprochables  ♦  et  nous  regrettons  de  né  pouvoir  ckèr  tout  l'ar- 
ticle, écrit  avec  une  .verve  entraînante,  où  il  prouve  très-bien  à 
M.  Villeneuve  que,  par  ses  concessions;  il  accepte  en  réalité  le 
fatreide ,  et  n'est  en  désaccord  avec  ses  adversaires  que  sur  son 
ajipfication.^  .<..'.-.  > 

MM,  Hubert  et  Bfegin ,  leç  adversaires  les  pins  résolus  de  1  a*or- 
teteent  à  Paraît  a  Bruxelles;  ont,  comme  M.  ViHeaeuve,  pré* 
féré  .être  illogiques,  plutôt  que  d'accepter  des  conséquences  mm 
extrêmes.  Mais,  en  prouvant  leur  inconséquence,  M.  Rouxeau 
a  peut-être.,  en  même  temps,  involontairement  prouvé  que  leurs 
prémisses,  qui  sont  les  siennes^  étaient  mal  posées. 

Dans  la  dernière  partie  du  rapport ,'  la  question  "est  examinée 
au  point  de  vue  "scientifique  ;  mais  ce  point  de  vue  est  pour  l'au- 
teur tout-à-fait  secondaire,  et,  en  voyant  le  peu  de  développe- 
ment relatif  qu'il  lui  a  donné,  on  sent  que  pour  lui  la  question 
est  toute  du  ressort  de  la  religion- et  de  la  morale,  et  que  la 
•  science  rfy  intervient  que  comme  une  alliée  impuissante, 

M.  Villeneuve  avait  réuni  dans  son- mémoire  un  assez  grand 
nombre  de  eas  d'opérations  césariennes ,  pratiquée*  en4hirope  et 
en  Amérique  r  députe  le  commencement du  siècle.  8f  ^  Rouxeau 
y  ajoute  quelques  '  cas  venus  à  sa  connaissance ,  et  arrive  à  un 
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total  de  93  opérations.  Sur  de  h  ombre,  67  mares  ont  été  sau- 
vées, et  24  seulement  sont  mortes,-  2  sont  restées  sans  rensei- 
gnements. D'un  autre  côté,  51  enfants  ont  été  sauvés,  22  sont 
morts  ;  les  renseignements:  ont  ftumqué  pour  les  20demiers. 

Ces  résultats  seraient  magnifiques,  s'ils  représentaient  fidèle- 
ment là  vérité,  et  l'opération  césarienne,'  bien-  qu'une  des 
plus  gravés  encore  à  ce  compte  de  toute  la  chirurgie,  pour- 
rait  être  acceptée  d'une  manière  générale  :  l'avortèment  devhen- 
drâit  complètement  inutile ,  et  devrait  être  .définitivement  relégué 
dans  la  catégorie  des  crimes.  Mais  les  statistiques  ne  présentent 
jamais  qu'une  faible  partie  de  ja  vérité,  et  celle,  en  particulier  v 
de  SIM  Rouxeau  et  Villeneuve  nous  parait  porter  en  elle  ua  vice 
radical  :  .  à  peu  près  fidèle.,  en  effet ,  pour  les  cas  de  succès  -dont 
elle  pous  offre  la  liste  presque  Complète  *  elle  est  entièrement  fausse 
quand  elle  prétend  énumérer  Içs  insuccès.  Toute  réussite  ne  manque  - 
jamais  d'être  publiée  par  les  cent  vchx  de  la  rènorpmée*  tout 
insuccès  est  caché  avec  un  soin  extrême,  et  si  le  public  en  con- 

-  V  ■ 
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naît  quelques-uns,  ce  n'est  que  très-exceptionnellement. 

Cest  ainsi,  du  moins,  que  cela  se  passe  en  province,  et 
surtout  à  la  campagne,  où  MM.  Rouxeau  et  Villeneuve  ont  puisé 
les principaux  éléments' dé  lçur  statistique.  Vais  si  on  examine fce 
qui  a  lieu  sur  un  autre  théâtre  où  le  praticien  ne  peut  rien  faire 

»  ■  i 

\  s* 

sans  être  contrôlé  par  la  publicité  la  plus  vigilante,  à  Paris  par 
exemple ,  on  acquiert  la  certitude  que,  dans  cette  ville,  pas  une 
seule  opération  césarienne  n'a  réussi  depuis  le  commencementxlecé. 
siècle  !  IL  y  a  loin  de  ce  résultat  à  celui  de  ta  statistique  précédente, 
et,,  bien  que  Paris  présenté  pour  le  succès  des  conditions  moins 
bonnes  que  4es  petites  villes. et  les  campagnes,  si  on  considère 

V  ^  f  * 

que  la  vérité  a  été  connue  là  tout  entière ,  tendis  qu'on  n'en  a 
connu  qu'une  faible  partie  dans  les  provinces  ;  que,  d'autre  part , 
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dans  toutes  les  ville»  ofr  le  .contrôle  est  possible  et  facile,  le  ré- 
sultat  des  ga&trotomies  s'est  considérablement  rapproché  de  celui 
constaté  à  Paris  ,  on  ne  pourra  nier  que  ce  dernier  ne  soit  infi- 
niment plus  voisin  delà  vérité  que  celuf  trouvé  par  M.  Villeneuve , 
et  qu'il  ne  faille  admettre  la  mor^  comme  la  règle,  etlaguôrison 
comme  l'exception  après  l'opération  césarienne.  \     ^    • 

M.  Kooxeau  terminé  son  rapport  en  adoptant  toutes  les  conclu- 
sions de  M.  Villeneuve  contré  Tavortement  ;  il  ne  rejette  que 
celle  où  l'honorable  professeur  de  Marseille  déclare  que  l'avorte- 
ment -pourra  être  autorisé,  après  une  consultation  qui  aura  décidé 
que  la  mère  et  l'enfant  sont ,  tous  lesdêux+  menacés  de  mourir. 

Un  scrupuleuse  présente  ici  à  notre  esprit  :  Ne  nous  sommes- 
nous  point  écartés  7Î  es  usages  reçus  et  adoptés  par  nos  prédéces- 
seurs ?  N'avons-nous  pasdans  tout  xe  qui  ' précède  trop  accordé 
à  la  critique  et  trop  peu  à  la  louange,  et  n'avons-nous  pas  usurpé 
un  rôle,  qui  ne  not^appartenait  pas?-  Nous  ne  chercherons  pas  à 
décider  Cette  question ,  quoique  nous  pension  que,  la  louange 
honore  peu,  quand  elle  dépassé  le  but,  mais  ce  qui  nous  rassure , 
c'est  que  nos  critiques  sont'  tombées  sur  ua  confrère,  dont  la 
réputation  de  science  et  de  jugement  sont  à  l'abri  de  toute  âf- 
teinté,  sur  un  confrère /dont  l'amitié  nous  est  un  sûr  garant 
qi|e  nos~iriteritions  seront  interprétées  «vec  la  loyauté  du  cœur,  et' 
non  avec  les  susceptibilités  de  l'esprit. 

Le  rapport  de  M.  Rouxeau  était  une  œuvre  d'un  grand  mérite 
et  qui  avait  été  travaillée  avec  un  soin -extrême,;  mais  les  idées  en 
étaient  quelquefois  tranchantes;  et Ja  passion  s'y  montrait  souvent. 
Il  devait»  rencontrer  de  zélés  défenseurs  et  d'ardents  coptradic- 

teurs.-  •■.-*»•  . 

^  .    •         •  .         ..  >•■  •  , 

La  discussion  qui  s'ouvrit,  après  sa  lecture,  fut  une  des  plus 
importantes  qui  aient  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  Section  de' 
Médecine,  et  elle  se  prolongea  toujours  véhémente,  mais  tou- 
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jours  convenable,  pendant  les  » séance»  des  mon  de  février , 
de  mats  et  d'avril. 

De  nombreux  qrateurs  y  prirent  péri  :  citons  MM.  Au  binais, 
Ménard ,  Foulon ,  Lebotgue,  Tkihcjatld,  Malherbe,  et  surtout, 
avec  M.  Rou*eap,  le  .premier  naturellement  sur  b  brèche  ,  MM. 
Letenneur  et  Gély. 

M.  Letenneur  avait  eu  Pbçraneur,  en  1852,  de  prendre  l'ini- 
tiative de  cette  discussion ,  et  il  nous  avait  lu  un-lrès-rtmar- 
qnable  travail  contre  l'avorteaient  ,  avant  que  M.  Gaaeaux  eût  fait 
son  rapport,  sur  le  même  sujet,. à  l'Académie  de  Médecine  de 
Parts*  Science  chirurgicale,,  érudition  théologique,  élocuiiofl 
brillante  ,  tout  assignait  à  M.  Letenneur  un  rang  -distingué  au 
milieu  de  cette  controverse.  S'appuyant  sur  le  principe  d'autorité, 
comme  sur'  une  base  inébranlable,  il  oppose  aux  hommes  de 
libre  exémm ,  ses  adversaires  *  des  principes  absolus  d'où  il  fait 
découkr  des  conséquences  inflexibles.  Im  question, -pour  lui, 
est  religieuse  et  morale  avant  tout.  La  religion  ei  la  morale  ont 
posé  des  totedont  ne  peuvent  pas  phi6  s'affranchir  les.  méd*- 
oins  que  le  reste  des  hommes;  or \  ces  lois  sont  immuables  et 
éternelles,  et  elles  proscrivent  l'avortemeot  :  nous  ne  devrions 
donc  pas  même  discuter  l'illégitimité  de  celui-ci  ;  nous  devrions 
le  proscrire 'à  jamais. 

Tel  est  le  sommaire ,  si  nous  pouvohs  ainsi  dire,  des  idées 
qq'a  développées  H.  Letenneur  avec  un  talent  auquel  nous  nous 
plaisons jà  rendre  hommage,  et  qu'il  n'avait  pas. eu  l'occasion 
dé  montrer  encore  à^un  égal  degré.  Peut-être,  quand  il  a  fallu 
votefi  ses  conclusions  n'ont-ellespas  été  aussr  sévères  que  nous 
-l'eussions  attendu  de  hxi  ;  mais  peut-être  aussi  étiez  IW,  comme 
chez  tous  leâ  esprits  d'élite  au  moment  de  faction ,  le  bon  *&* 
pratique  a~t<-il  fint  flédnr  des^  théories  trop  inflexiblement  pré- 
conçues.  .  N  'V  *     , 

M.  Gély  s'est  éJeté  avec  un*  grande  .énergie  contre  tes  api- 


nions  de  MM.  tateimeur.et  Rotoxeau  :  la,  question  ,  pour  |uk, 
est  scientifique  ayant  tout;  c'est  aux  hommes. spéciaux  qa'it 
appartient  de  la  discuter.  :  : ,  ..« 

Mais  M.  Gély  esCup  esprit  trop  élevé  pour  ne  pas  compren- 
dre qu'au-dessus  des  préceptes  de  l'art ;  il  existe  des, lois 
morales  que  nous  devons  respecter, .  et  c'est  un  esprit  trop  pra- 
tique pour  ne  pas  demander,  en  dernier  lieu,  Ja  sanction  des 
moralistes.  U  s'agissait,  suivant  lui,  d'un  fait  nouveau  que 
p'âvait  pu  prévoir,  en  établissant  ses  lois ,  le  législateur  religieux. 
U  eût  donc  été  sage  et  indispensable  de  débattre  d'abord  la 
question  scientifiquement,  et  de  n'éclairer,  en  -commençant , 
que  son  côté  obstétrical  ■:  le*  résultats  de-  ces  débats,  quejs  qu'ils 
dusseut  être ,  et  M.  G%,  n'ayant  point  encore  de  parti  pris  à 
cet  égards  l'ignore  lui-même,  eussent  été  soumis  .aux  mora- 
listes ou  aux  théologiens,  et,  s'il  y  avait  eu.  lieu,  .moralistes  ou 
théologiens  eussent  piis  cg>  rapport  avec  le  fait  nouveau,  avec 
l'état  de^k  science,  leurs  lois  établies  en  vue.  de  laits  anciens  et 

différents..  ^ 
H..  Gély  exprime  yivpment  le  regret  qu'au  lieu  de  suivre  uae 
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marche  sit  simple  et  si  logique ,  on  ait  mieux. aime  se  lancer  dans 
les  obscurités  de  la  théologie ,  et  que ,  se  fondant  sur  des  lois 
prétendues  immuables,  on  soit  venu  dire  à  la  science  -:•  Tu 
n'iras  pas  plus  loin  f 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  notre  anoierv  président 
dans  tous  les  développements,  si  -habilement  présentés,  qu'il  a 
donnés  à  ~  ses  idées.  Toujours  sur  la  brèche  et  ayant  pris  la 
parole  un  grand  nombre  de  Cois ,  il  a  combattu  ses  advmaires 
avec  ardeur,  et  n'a  laissé  sens  réponse  aucun  de  leurs  argu- 
ments. 

M.  Aubinais  est  homme  4e  libre  examen ,  et  il  accepte  *  pour 
certains  cas,  l'avortement  pravoqué.  L'accoucheur,  dit-U*  a,  son 
devoir  de  médecin  4  remplir  %vant  tout  ;  pour  lui,  la  science  et 


le  devoir  £ont~Un ,  et  tant,  qu  iF  sait  se  renfermer  dans,  les  pres- 
criptions delà  science,  il  est  certain  de  ne  jamais  s'écarter  de 
son  devoir.  D'ailleurs,  la  théologie,-  pour  êtte  dans  le  vrai  et 
pour  ne  pas  formuler  des  lois  absurdes  et  contre  nature,  doit, 
en  certaines  matières ,  js'adfesser  nécessairement  à  la  science. 
M.Àubinais  a  été  particulièrement  heureux,  quand  il  s'est  élevé 
avec  une  grande  énergie  contre  un  précédent  orateur  qui  avait 
très-fortement  stimagtUé  l'avortement  médical  s'-adressant  à 
une  femme  de  mauvaise  vie..  Pour  le  médecin  v  dit- U,  11. n'y  a 
ni  prostituée ,  ni  femme  vertueuse,  il  y  a  des  êtres  souffrants;  il 
n'y  a  etil  ne  peut  y  avoir  rien  autre  chose!  Vouloir  rétablir  de 
pareilles  distinctions,  dont  le  bon  éens  de  nos  pères  a  fait  jus- 
tice,-c'est  vouloir  revenir  aux  plus  mauvais  jours  des  ^siècles 
d'intolérance  ;  et  jamais  médecin  ne  sera  assez  insensé  pour 
mesurer  «es  soins  à  la*  vertu  de  ses  malades! 

M.  Aubinais  est  entré  dans  de  longs  et  habiles  développe- 
ments, et  il  fa  fait  avec  d'autant  <\A us  de  succès  que,  par  ses 
études  spéciales,  il  est  plus  apte  que  personne  à  éclairer  ce  qui 
touche  l'art  obstétrical.  s 

Nous  serions  heureux  de .  pouvoir  vous  donner  une  analyse 
fidèle  des  opinions  émises  par  tous  les-  taembres  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion;  mais  en  tout  et  mèjne  dans  les  meilleures 
choses,  il  faut  savoir  se  borner,  et.  déjà  nous  craignons  d'avoir 
dépassé  les  limites  que  nous  eussions  dû  nous  imposer.  Rappe- 
lons seulement  que  MM.  Thibeaud,  Leborgne  et  Mériard  ont 
contribué  avec  ardeur  à  élucider  la  question, 

-  Toutefois,  nous  devons  une  *  mention  spéciale  à  M.  Foulon, 
parce  que  *  entre  les  deux  camps  bien  tranchés  .où  prennent' 
place  tous  les  précédents,  orateurs  acceptant  ou  combattant 
l'avortement. provoqué,  il  forme  à  lui  seul  un  parti  différent  et 
intermédiaire.  Esprit  essentiellement  novateur  et  réformateur, 
M:  Foulon  suit  peu  les  sentiers  battus,  et,  dans  toute  discussion, 
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il  est  rare  qu'il  ne  découvre  pas  aux  yeux  étonnés  des  points  de 
vue  nouveaux. 

Lui  aussi  rejette  t'avorteraent  d'une  manière  absolue,  mais  ce 
n'est  pas  en  s'appuyant  sur  des  lois  éternelles  et  sur  les  prin- 
cipes- inflexibles  de  Y  autorité.  Homme  de  libre  examen,  \l 
reproche,  au  contraire,  à  M.  Letenneur  en  particulier,  d'être 
trop  exclusif  6t  de  favoriser,  entre  l'autorité  et  la  liberté,  un 
antagonisme  anti-soientiïique,  tandis  qu'en  tout,  dans  tout  ordre 
soejal,  il  faut  savoir  allier  l'une  à  l'autre.  Si  donc  il  conclût 
comme  tes  partisans  de  l'autorité,  c'est  par  de  tout  autres  motifs 
que  les  leurs  ;  c'est  parce  que ,  suivant  lui ,  le  médecin  ne  peut 
jamais  avoir  la  certitude  entière  et  complète  que  Je  fœticide  est 
la  condition  unique  et  infaillible  du  salut  maternel.  Or,  com- 
ment se  résoudre  jamais  à  sacrifier  un  enfant  tant  qu'on  ne  .sera 
pas  convaincu  que  ce  sacrifice  sauvera  nécessairement  la  mère? 

M.  Foulon   développe  longuement  cette  opinion   dans  une 
argumentation    vive ,   spirituelle ,  et   où   brillent  souvent  des 
aperçus  entièrement  inattendus.  Comme  tout  apôtre  d'idées  nou- 
velles, il  ne  convainc  pas  tout  le  monde,  mais  toujours  il  cap-^ 
tive  l'attention,  et  toujours  il*cbarme  l'esprit.  -•    .  , 

Cette  si  longue  et  si  importante  discussion  sur  l'avorternent 
provoqué  aurait  pu  se  prolonger  longtemps  encore  sans  pouvoir 
être  jamais  suivie  d'aucun  résultat  décisif,  car.  nous  n'avions 
nulle  autorité  pour  porter  un' jugement,  et  la  question  morale 
et  religieuse ,  qui  seule  avait  été  jetée  dans  l'arène  par  les  -par- 
tisans de  ;  l'autorité",  n'était ,  par  sa,  nature  même ,  susceptible 
d'aucune  solution  dans  une  enceinte  scientifique.  Aussi,  à  Nantes, 
aussi' bien  qu'à  J' Académie  de  Paris  et  dans  d'autres  Sociétés  - 
médicales,  les  conclusions. ont-elles  été  à  peu  près  nulles,  en  ce 
sens  que  le  problême  est  resté,  entier,  et  qu'au  temps  seul  est 
réservé  le  soin  de  le  reprendre  et  de  le  résoudre.     ,    *     • 

Mais  la  question  peut-être  avait-elle  été  mal  posée ,  et ,  au 
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lieu  de  se  demander  s'il  est  permis  de  tuer  un  enfant,  question 
à  laquelle  oh  semble  ne  pouvoir  répondre  que  par  une  néga- 
tion ,  peut-être  eût-il  été  bon  de  commencer  par  se  demander 
s'il  était  possible  de  ne  pas  le  sacrifier-,  s'il  était  possible  au 
moins  de  le  conserver  sans  prendre  la  responsabilité  du  meurtre 
à  pèb  près  certain  de  la  mère ,  dans  le  cas  où  on  pratiquerait 
l'opération  césarienne,  ou  môme  du  double  meurtre  par  omis- 
sion et  de  la  mère  et  de  l'enfant;  dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  on  ne  pourrait  opérer.  En  d'autres  termes,  il  eût 
été  bon  d'examiner,  avant  tout,,  comme  le  demandait  ft.  Gély, 
I*  question  purement  scientifique ,  et  de  rechercher  si  l'opération 
césarienne  était  réellement  praticable. 

Si  elle  eût  été  reconnue  inacceptable  au  moins'  pour  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  et  si  l'avortement  provoqué  eût  paru 
fa  seule  et  dernière  ressource  scientifiquement  ptoposable,  il  eût 
été  indispensable  aussitôt  d'en  appeler  aux  moralistes,  pour 
demander  leur  sanction  et -s'abriter  derrière  les 'autorisations  de 
là  loi.  Aucun  médeefn,  que  nous  sachions ,  n'a  émis  cette  opi- 
nion qu'ont  un  peu  trop  exploitée  les  adversaires  de  l'avorte- 
ment, cette  opinion  que  nous  pouvions  nous  affranchir  de  toute 
fègle  ne  découlant  pas  de  la  science  même,  et  que  nous  pou- 
vions nous  mettre  au-dessus  dé  toutes  les  prescriptions  de  la 
morale.  Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  admis  l'avortement'  ont 
soutenu,  et  notre  savant  collègue  M.  Gély  en  particulier,  a  dit 
qu'uprès  avoir  reconnu  par  une  discussion  approfondie  la  légï- 
timité  scientifique  de  l'avortement,  nous  devions  exposer  aux 
moralistes  et  aux  législateurs  Fëtat  de  la  question,  Jeûr  démontrer 
la  différence  énorme  qui  existe  entré  l'avortement  criminel  et 
Tavortement  médical,  entre  l'avortement  dont  le  crime  est  le 
but  et  ta  cause,  et  celui  qui  est  dû  aux  intentions  les  plus 
pures;  leur  démontrer  que  ce  dernier  est  un  fait,  tout  nouveau, 
et  que  leurs  lois  ne  peuvent  lui  être  appliquées,  puisqu'il  était 
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iuûonnu  el  n'existait  pas  quand  elle*  ont  été  établie»;  leur  de- 
mander des  modifications  à  cas  mêmes  lois,  ou  plutôt  soUi- 
riter  une  rédaction  plus  claire  et  plus  en  rapport  avec  l'état 
de  la  science  v  et  obtenir  enfin  une  sanction  formelle  pour 
uae  pratique  rationnelle  et  toujours  consciencieuse.  Leur»  ad* 
yensaires,  il  est  vrai  t  sans  le  dire  formellement ,  ont  sembla 
admettre  que  cq$  vœux  étaient  chimériques  et  irréalisables,  parce 
que  les  lois  de  la  morale  sont  absolues  et  éternelles,  et  qu'il 
est  absurde  de  vouloir  modifier  ce  qui  est  immuable.  Mais  t*e 
confondent-ils  pas  ici  le  fond  el  la  forme,  le  fond  de  la  morale, 
ou  plutôt  la  morale  elle-même ,  base  éternel!?  et  essence  de 
toote  justice ,  et  une  interprétation  plus  ou  moins  juste  , 
plus  ou -moins  arbitraire  de  ses  I6i& 

Les  moralistes,  les  théologiens,  les  législateurs,  sont  cer- 
tainement moins  absolus  que  les  orateurs  dont  nous  parlons y 
car  souvent  ils  ont  su.  admettre. des  exceptions  ' ou  des-  modifi- 
cations, là  où  ces  derniers  posent  des  règles  à  jamais  inflexibles. 
Quand,  par  exemple,  l'accouchement  prématuré  artificiel, 
qui  est  une  sorte  d'avortement ,  provoqué  à  une  époque  qù  le 
foetus  est, viable,  a  été  admis  comme. une  opiaation  légitime» 
le  législateur  et  le  théologien  ont  eftcé  un  des  articles  de 
leurs  codes»  ou  plutôt  ils  ont  eu  la  sagesse  de  ne  pas  l'appli- 
quer d!ane  manière  inopportune.  Leurs  lois  défendaient  oepen- 
daai  d'une  manière  absolue  de  troubler  dans  son  cours  l'évplution 
du  foetus  "*.'-•• 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  comparons  deux: 
cJioses  entièrement  différentes^  et  que ,  dans  l'accouchement 
préuaatwré,  on  satnse  la  vie  de  1  onûtût ,  pendant  que  sciemment 
q*i  h*  sacrifie  dans  l'avortèrent  ;  sans  doute,  cette  différence: 
existe,  mais  la.  question  n'est  pas* là,  et  c'est  étrangement  la 
délacer  ;  il  a-agit  de  savoir  si  la  loi  religieuse  ne  défendais 
ps*  d'une  manière  absolue  de  trouiAer  le.  cours  delà  gioesesse  v 
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et  si,  nonobstant  cette  loi  absolue ,  l'autorité  religieuse  n'a  pas 
permis  de  troubler  et  d'arrêter  le  développement  de  TenfaM 
avant  son  terme*  Or,  si  cçtte  tolérance  a  eu  lieu,  les  lois 
religieuses  ne  sont  donc  pas  ausst  immuables  que  vous  le  pré- 
tendez ,  et  il  n'est  pas  aussi  absurde  que  vous  te  dites  d'en  espérer 
des  modifications.  Quant  à  la  distance  qui  sépare  l'avortèraent 
médical  de  l'accouchement  prématuré ,  et  à  l'impossibilité ,  sui- 
vant vous,  d'accorder  dans  un  cas  ce  qui  a  été  permis  dans 
l'autre;  laissez  à  l'autorité  compétente,  à  l'autorité  religieuse 
mietfc  éclairée,  le  soin  de  décider:,  et  n'usurpez  pas  un  droit 
qui  ne  vous  appartient  pas.  .        „    ,  * 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  modifications  ap-t 
portées  a  la  Iok  civile  ou  religieuse,  ou  plutôt  de  tolérance 
de  cette  loi  et  d'inapplication  de  ses  préceptes.  Les  blessures , 
les  mutilations  diverses  infligées  par  le  chirurgien  ne  seraient- 
elles  pas  des  crimes,  si  elles  jetaient  pratiquées  par  d'autres 
mains  et  dans  un  .but  coupable?  La  castration  elle-même,  qui 
est  nominativement  prévue  et  punie  par  l'art  316  ,  n'est-elle 
pas  une  des  opérations  fréquentes  de  la  chirurgie ,  et  malgré 
les  dangers  de  mort  auxquels  elle  expose,  a-t-elle  été  jamais 
l'objet  de  poursuites  judiciaires?  r>   . 

L'objection  qu'on  oppose  à  ces  exemples  comme  à  celui  de 
l'accouchement  prématuré  artificiel,  et  qui  consiste  à  dire  que 
l'analogie  n'est  pas  complète,  et  que  le  fœtiçide  est  une  chose 
bien  autrement ,  grave  qu'une  amputation  ou  mente  que  la 
castration;  cette  objection,  dis-je,  est  comme  dans  le  premier 
cas,  sans  valeur  aucune,  car  la  question,  l'unique  «question  est  de 
savoir  si  dçs  choses  positivement  défendues  par  les  lois  civiles  ou 
religieuses  n'ont -pas  été  tolérées  d'abord,  et  légitimées  ensuite 
complètement.  La  loi  ne  défend  pas  une  chose  plus  ou  moins, 
elle  la  défend  d'une  manière  absolue ,  et  Je  fœtiçide  n'est  pas 
plus  positivement  prohibé  qu'une  mutilation  quelconque.  Or, 
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si  différentes  mutilations  justifiées  au  point  de  vue  scientifique, 
ont  élé  légitimées»  par  cela  même,  aux  yeux  du  législateur  et 
(ju  moraliste ,  pourquoi  le  législateur  et .  le  moraliste  n'accep- 
teraient- ils  pps  comme  léaiûrne  un  sacrifice  plus  grand  t  il  est 
vrai ,  mais  scientifiquement  jugé  nécessaire  ? 

Si  on  ne  tenait  compte  que  da  l'ardeur  de  .la.  lutte  et  des 
divisions  profondes  qui  se  sont  nwnifestées  à  Nantes  et  ailleurs 
dans  les  discussions  sur  l'avortement  provoqué,  on  pourrait 
craindre  d.e  voir  ces  divisions  et  cette  lutte  transportées  des 

enceintes  académiques  au  lit  même  des  malades;, mais  on.se 

-  *  •        "  •.  •  .. .    •      .  »  € 

tromperait  grandement,  pt  la  vérité  est  que  les  adversaires  sont 
plus  près  de  s'entendre  que  iaipàis,  là  où  on  pouvait  supposer 
que  la  guerre  allait  éclater  pjus  ardente.  Pendant  la  discussion , 
W4f.  Hubert,  de  Bruxelles,  et  Villeneuve,,  émettent  avec  haur 
teur  des  principes  absolus ,  et  semblent  proscrire  '  à  jamais 
Uvortement  au  nom  des  .lois  immuables  d'une  morale  éternelle; 
mais,  quand  il  leur  faut  conclure  et  formuler  des  règles  de 
pratique,  on  voit  leur  inflexibilité  faiblir  et  leurs  principes 
mis  un  peu  en  oubli.  Ces  deux  pionfrères  honorables ,  et  si  dis- 
tingués  d'ailleurs  à  tous  égards,  admettent  l'un  et  l'autre  que 
l'avortèrent  peut  être  pratiqué  dans  ceïtaips  cas^quand  la  mère 
et  l'enTant  sont  menacés  de  mourir  tous  les  deux  par  le  bit 
d'une  m^adie  grave  survenue  pendant  la  grossesse,  telle  que 
des  vomissements  incoercibles,  Mais?  cqmjpe  l'a  si  rigoureu- 
sèment  prouvé  M.  Rouxeau,  cette  concession  entraîne  toutes 
les  autres;  ceux  qui  Ja  font  adp?etteiH,  eu  réalité,  et  par  cela 
n^me^  le  feeticide,  et  ils  ne  sput  plus  en  désaccord  avec  leurs 
adversaires ^ue  sur  spn  application,  . 

D'ifn  aqtre  côté,  les  partisans  ite  l'avortement  médical  ont 
paru  coqabaitrç  très-vivement  le  joug  qu'on  semblait  vouloir 
iqajpser  à  lascienpQ ,  au  nom  de  la  religion  et  de  la  morale; 
mais  aucun ,  qjje  nous  sachions  t  n'a.  eu,  la  prétention  de  s'affran- 

25" 
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chip  des  lois  étemelles  de  la  justice.  lis  n'ont  pas  Aie  les  grands 
préceptes  de  la  morale,  ils  ont  combattu  l'opportunité  de  leur 
intervention;  et,  demandant  que  la  question  fût  scientifiquement 
débattue  avant  tout,  ils  n'ont  pas  été  loin  de  se.  rencontrer  avec 
MM.  Villeneuve £t  Hubert,  dent  ils  n'étaient  plus  séparés  que 
par  un  point  d'application  et  de  pratique. 

.  D'ailleurs ,  n'est-il  pas  évident  qu'au  Ht  des  malades ,  quand 
les  circonstances  sont  si  graves  et  la  responsabilité  si  lourde  et 
si  effrayante,  le  praticien  se  gardera  bien  de  se  jeter  dans  les 
extrêmes  ?  N'est-H  pas  évident  que  le  .partisan  de  Tavortement 
s'ingénierarà  rétrécir  le, cercle  d'application  de  ce  cruel  moyen, 
et  n'y  aura,  recours  que  dans  des  cas  excessivement  rares?  N'est- 
il  pas  évident,  enfirv,  que  son  adversaire ,  si  partisan  en  théorie 
du  couteau  césar ien  ,.ne  s'armera,  pas  à  la  légère  d'une;  arme 
aussi-  terrible,  et,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Géty ,  ne  se  lancera 
pas  dans  b  pratique  sur  la  foi  d'une  statistique  engageante, 
comme  celle  de  M,  Villeneuve? 

^'expérience  nous  a  depuis  longtemps  appris  que  les  cas  qui 
peuvent  faire  songer  à  l'avortement  sont  bien  peu  communs; 
maïs;  31  les  praticiens,  qui  admettent,  cette  opération  comme 
une  ressource  extrême,  s'appliquent  à  renfermer  son,  application 
dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites ,  le  moraliste  le  plus 
sévère  n'aura  plus  lieu  de  s'eri  émouvoir," surtout  quand,  mieux 
ftjté  sur  son  véritable  caractère,  il  en  aura^  compris  l'indispen- 
sable nécessité;  ..,...- 

Votre  Section  .de  Médecine,  après  une  si  longue  discussion,  a 
été  heureuse  d'entendre  l'exposition  d'un,  sujet  tout  différent, 
et  elle  s'est  trouvée  soulagée  en.  changeant  l'objet  de  sesmétfi- 
tations.  Mais ,  plus  qu'elle  encore ,  Messieurs ,:  vous  devez  être 
fatigués  de  l'examen,  prolongé  d'une  question  si  en  dehors  de 
vos  préoccupations  ordinaires;  et  nous  nous  empressons  d'arri- 

ver  à  des  travaux  qui,  sans  présenter  un  intérêt  aussi  saisissant, 
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et  sans  toucher  à  des  questions  aussi  ha u lés  de  morale  et  de 
législation ,  offrent  cependant  une  importance  très- grande  encore , 
principalement  au  point  de  vue  pratique,  but  ultime  et  définitif 
de  toute  étude  médicale.      - 

Un  de  nos  travailleurs  les  plus  assidus,  dont  l'esprit  d'inves- 
tigation ne  se  lasse  jamais  de  scruter  les  différentes1  branches  de 
l'aride  guérir,, M.  Malherbe,  nous~a  lu,  dans  là  séance  de  mai, 
un  résumé  trés-substantiel  de  ses  Recherches  cliniques  et  chi- 
uniques  sûr  l'emploi  de  ïiodure  de  potassium  dan?  les  maladies 
saturnines.  ' 

Parmi  les  innombrables  systèmes  qui  se  sont  fait  jour  en  mé- 
decine,  un  des  plus  séduisants  a  été  celui  qui,  considérant  toutes 

*  ™  -  • 

les  maladies  comme  des  résultats  de  combinaisons  ou  de  réac- 
tiens  de  certains  agepts  chimiques,  croyait  pouvoir  les  guérie 
toutes  en  leur  opposant  des  cootre-poisoris  en  quelque  sorte, 
d'après  les  règles  et  les  principes  de  la  chimie.  Pour  les  parti- 
sans de  ce  système,  le  corps  humain  n'était  plus  qu'une  vaste 
cornue  où  le  médecin  pouvait,  au  moyen  de  réactifs  infaillibles, 
allerr  neutraliser  les  causes  de  toutes  nos  souffrances  :  exagération 
évidente  et  très-dangereuse,  qui  devait  produire  et  produisit  une 
exagération  tout  aussi  grande ,  mais  en  sens  contraire;  Effrayés 
des  dangers,  (Tune  doctrine  qui ,  assimilant  l'estomac  à  un  vase 
inerte,  et  ne  tenant  nul  compte  de  .l'organisation  et  de  ses  lois, 
dirigeait  dans  le  sein  .même  de  nos  organes  les  agents  les  plus 
actifs,  sans  s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  leur  action  ne  se 
porterait  pas  plutôt  sur  le  contenant  que  sur  le  contenu ,  c'est- 
à-dire  sur  l'organe  même  et  non  sur  l'hypothétique  agent  de  la 
maladie,  beaucoup  de  médecins  se  sont  élevés  énergiquement 
contre  une  telle  pratique ,  et  dépassant  évidemment  le  but  mar- 
qué par  une  saine  doôtrine ,  ont  proscrit  tout  ce  qui  tenait  à  la 
médecine  .chimique,  et  se  sont  privés  par  là  même  de  ressources 
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infiniment  précieuses.  Ici,  comme  en  toute  chose,  il  fallait  feue 
la  part  de  la  raison ,  et  on  fit  celle  de  la  passion. 

AI.  Malherbe  évite  habilement  cette  double,  exagération,  et, 
sans  accorder  à  la  chimie  '  plus  dé ,  droits  qu'on  ne  doit  lui 
en  dopner,  il  ne  loi  répugna  pas  d  expliquer  les  heureux  efets 
de  l'iodure  de  potassium,  dans  les  maladies  saturnines,  par  des 
combinaisons  et  des  décompositions  hypothétiques,  il  est  vrai, 
mais  très-vraisemblables.  .  - . 

$.  MliaUie  avait  émis  l'opinion  que  toutes  les  préparations  de 
plomb,  en  réagissant  avec  les  chlorures  alcalins  que  nos  humeurs 
renferment,  se  transformaient  en  tout  ou  en  partie  en  chlorure 
de  plomb  et  en  un  nouveau  composé  alcalin;  que  le  chlorure 
de  pjomb  formé  se  combinait  &vec.  l'excès  de  chlorure  basique, 
et  constituait  un  chlorure  double,  en  qui  résidaient  leè  propriétés 
médicales  et  toxiques  die  tous  Les  composés  chimiques  dont  le 
plomb  est  la  basç. 

'  Partant  de  cette  théorie ,  et  en  raison  de  L  analogie  des  iodures 
alcaj^ins  ?vec  les.  chlorures  de  ces/ mêmes  bases,  M.  Malherbe 

explique  très  bien  comment  l'iodure  de  potassium  peut  concourir 
à  l'élirai  nation  du  plomb,  d'autant  mieux  que  ce  sel,  comme 
tous  les  composés  iodtqites ,  imprime  toujours  une  grande  acti- 
vité au  mouvement  d$  décomposition  de  nos  organes.  Toutefois, 
si  celle  explication  lui  para.it  rationnelle,  il  comprend  très-bien 
qu'elle  n'est  appuyée  que  sur  des  hypothèses,  et  que  des  hypor 
thèses  ne  sont  jamais  sursautes  po,ur  proclamer,  les  nouvelles 
vertus  d'un  médicament.  Mais  la  preuve  qui  lui  manque  lui  est 
bientôt -fournie  par  l'expérience  clinique-,  et  c'est  au  lit  du  ma- 
lade que  l'efficacité  de  Fiodare  potassique  ressort  pour  lui- claire 
et  évidente.  *./ "*..   ;;-  \ 

Mais  l'élimination  du  plomb ,  sous  t'influence  de  l'iodure  àp 
potassium  étant  admise,  il  convenait  de  rechepcher  par  queMe 
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voie  elle  trait  liea*  H.  Malherbe  çtablit ,  à  ce  sujet ,  d'assez  nom- 
breuses expériences,  qui  le  conduisent  à  ces  conclusions: 

1°  Dans  l'intoxication  saturnine ,  le  plomb  est  éliminé  natu- 
rellement par  les  v<>ies  uriuaires /probablement  sous  l'influence 
de$  chlorurés  alcalins  contenus  dans  nos  huifteurs,  comme  l'in- 
dûrae  la  tjiéorie  de  M.  BftaHte.  Néanmoins ,  cette  élimination 
se  mit  si  lentement  s  qu'elle  fie  suffit  pas  à  produire  la  guérison 
spontanée  àes  maladies  causées,  par  le  pfapib. 

2°  Sous  l'influence  àe  l'iodure  de  potassium ,  l'élimination  du 
plomb  par  les  voies  urmahres  devient  beaucoup  plu^attivé  ;  mais , 
en  même  temps,  1  éhmmation  des  phosphates  par  cette  voie  est 
considérablement  augmentée,  et  ces  sets  donnent  un  résidu  inso- 
luble, qui  retient  la  pfas  grande  partie  dû  plomb  étiminé. 

3°  Lé  plomb  ir'est  pas  éliminé  naturellement  par  la  sécrétion 
satitahre,  mais  l'iodure  de  potassium  est  susceptible  de  l'entraîner 
par  cette  voie. 

Passant  k  un 'sujet  de  méditation,  bien  différent,  votre  Section 
dé  Médecine  a  entendu,  après  ces  études  à  la  fois  physiologiques 
et  chimiques,  deux  observations  pleines  d'intérêt  sur  différents 
points  d'obstétriqute.  M.  Àubinàts,  toujours  empressé  d'élucider  ou 
d'étudier  tout  ce  qui  concerne  l'art  des  accouchements,  nous  a  ta  : 

1°  Une  observation  de  déchirure  de  la  cloison  vesico  vaginale  ; 

1°  Une  observation  d'avortement  provoqué  vers  te  commen- 
cement du  troisième  mais  â&  la  grossesse,  pat  l^mmeréion  pro- 
longée de  la  moitié  pefoienne  du  corps  dans  la  mer ,  et  sous 
l'aètion  convutsive  de  violents  efforts  de  vomissements, 

Nous  Regrettons  infiniment,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer 
dans  quelques  détails  sur  ces  deux  si  intéressantes  lectures  ;  mais 
si  là  nature  du  sujet  nous  l'interdit,  nous  poirvdrïs  vous  dire  au 
moins  que  vofte  Section  de  Médecine  les  a  entendues  avec  l'at- 
tention qu'elfe  prête  toujours  aux  communications  de  nôtre 
savant  collègue,  et  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  s'agit  de  la 
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pratique  médicale  à  la  campagne,  où  les  succès  obtenus  doivent 
être  estimés  en  raison  du  peu  de  ressources  et  des  difficultés  de 
toutes  sortes  que  rencontre  le  médecin.  Dans  l'un  des  deux  cas , 
en  effet,  où  une  opération  chirurgicale  était  indiquée,  M.  Aubi- 
nais ,  privé  dans  le  moment  de  tous  les  objets  et  de  tous  les  ins- 
truments, nécessaires  pour  la  pratiquer,  suppléa  à  cette  absence 
de  ressources  très-ingénieusement  et  avec  une  grande  présence 
d'esprit",  dont  font  preuve,  du  reste,  bien  souvent  nos  mo- 
destes confrères  de  la  campagne.     . 

Daps  la  séance  du  16  juin,  M.  Marcénousa  lu  une  intéressante 
observation  d'affection  ver  mineuse,  simulant  vm  méningite  céré- 
brale, recueillie  et  rédigée  par  M.  Allory,  élève  interné  à  i'Hô- 
tel-Dieu  de  Nantes,  observation  qui  prouve  que  des  accidents 
cérébraux  assez  graves  et  assez  complexes  pour  simuler  une  in- 
flammation de  la  substance  cérébrale  ou  de  .ses  enveloppes,  peu- 
vent être  occasionnés  par  la  présence  de  vers  lombrics  dans  les 
intestins.  ,  ,       .  ,  '  - 

Votre  Section  de  Médecine  a  été  heureuse  d'entendre  cette 
lecture ,  d'abord  à  cause  de  la  valeur  intrinsèque  du,  travail  de  H. 
Allory,  ensuite  et  surtout  parce  que  c'est  uu  bon  exemple  donné 
pa.r  Pautelir  à  ses  camarades  de  l'Ecole ,  et  parce  qu'il  serait  dé- 
sirable que  souvent  tes  jeunes  élèves  de  notre  Hôtel-Dieu  vinssent 
ainsi  réclamer  nos  suffrages.  Nôtre  comité  de  rédaction  a  voté 
avec  empressement  l'insertion  de  ce  travail  dans  nôtre  Journal 
de  Médecine ,  désirant  que  cet  encouragement  excite  des  émules 
à  M.  Allory,  et  que  nos  jeunes  confrères^  veuillent  bien  nous  prou- 
ver ainsi  quelquefois  oombien  ils  savent  profiter  des  excellentes 
Leçons  de  leurs  savants  professeurs* 

-  Les  Secrétaires  de  votre  Section  de  Médecine,  dans  .tous  leurs 
rapports  depuis  quelques  années,  ont  eu  à  vous,  entretenir  de 
quelque,  travail  de  M.  Letenneur.  Notre  laborieux  collègue  pe 
pouvait  pas  mentir  à  de  si,  honorables  antécédents,  et,  cette- fois 
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encore,  nota  avons  à  vous  rendre  compte  de  deux  observations 
remarquables,  lues  par  lui  dans  les  séances  dn  16  juin  et  du  15 
septembre. 

Dans  la  premières,  il.  s'agit  d'un  homme  âgé  de  28  ans,  qui , 
après  s'être  porte  six  coups  dé  couteau  dans-  la  région  du  cœur  , 
se  précipita  par  la  fenêtre  d'un  troisième  étage  tes  lésions  furent 
naturellement  très-nombreuses:  on  constata  à  l'hôpital  jOÙ  te 
blessé  fut  transporté  une  fracture  commiftutive  du  bassin ,  et  des 
fracturesdela  colonne  vertébrale,  du  sternunï,  de  deux  cartilages 
costaux  et  du  rebord  alvéolaire  du  maxillaire,  supérieur.  La 
moelle  épinière  *çontuse  et  déchirée  en  un  point,  s'enflamma  et' 
suppura,  et  Ja  mort  fut  causée  par  les  progrès  de  la  paralysie  , 
'due  à  ces  désordres,  dix- huit  jours  seulement  après  l'accident. 
Mais  il  y  eut  une  chose  remarquable  dans  ce  fait  :  à  l'autopsié,*  on 
s'assura  que  Je  cotiteau  dont  s'était  frappé  ce  malheureux ,  avait 
pénétré  bien  plus  profondément  qu'on  ne  l'avait  soupçonné  pen- 
dant la  vie;  non-seulement  les  poumpns  avaient  été  atteints,  mais  le 

cœur  lui-même  avait  été  percé  en  deux  points,  et  le  fer  avait 

•  \  ■       .  *  .    - 

pénétré  jusque  dans  le  ventricule  droit.  La  gravité  extrême  de  ces 

blessures  fait  qu'on  se  demande  avec  étonnement  comment  la  vie 
a  pu  se  prolonger  dix-huit  jours  après  de  tels  désordres.  Ce  fait 
qu  on  peut  joindre  à  quelques  autres  analogues ,  prouve  que  toute 
blessufedù  cœur  n'est  pas  toujours  nécessairement  et  instantané- 
tient  mortelle,  comme  le^veut  l'opinion  générale^ 
.  Là  secondé  observation  lue  par  M.  Letenneur  est  remarquable 
par  la  guérison  spôùtanée  d'une  cataracte  tràumatiqué.  11  s'agit 
d'un  jeune  homme  qui,  ayant  eu,  en  sautant  un  fossé,  l'œil  gauche 
frappé  violemment  par  une  branche ,  perdit  complètement  ta 
vue  du  côté  blessé.  Le  cristallin  et  sa  capsule  étaient  devenus 
opaques  dans  l'espace  de  quelques  jours.  Cette  cataracte  persis- 
tait depuis  dix  nrfois  sans  aucune  amélioration  ,  quand  tout-à- 
coup,  et  sans  qu'on  eût  rien  fait  pour  amener  ce  résultat,  le 
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blessé  éprouva  une  sensation  étrange  dans  te  côté  gauche  de  la 
tête,  et  aperçut  aussitôt  de  son  oert  malade  les  objets  places  près 
de  lui.  La  capsule  cristalline  avait  été  déchirée  à  son  centre 
comme  par  une  sorte  d'explosion,  ët'le  Cristallin  lui-même,  forité 
en  plusieurs  fragments,  laissait  arriver  "les  rayons  lumineux 
jusque  sur  la  rétine'.  Peu  à  peu  lés  débris  de  la  cataracte  forent 
résorbés,  et,  au  bout  de  vingt-deux  jours,  leuhamp-de  la  pupille 
était  parfaitement  net  et  1a  vue  complètement  rétablie,  à  cela 
près  de  la  presbytie  due  à  l'absence  du  cristallin. 

Après  deux  lectures  aussi  intéressantes,  nous  louerions  davan- 
tage M.  Letenneur,  si  l'importance  très-grande  de  «es  travaux 
antérieurs,  et  les  éloges  nombreux  et  mérités  qu'il  a  reçus  tant  de 
fois  ici-même,  ne  nous  faisaient  cfaindrè  de  tomber  dans  la 
banalité.  Mais  lui-même  ne  nous  a  lu  ses  observations  que  comme 
des  passe-temps ,  et  louer»  à  propos  d'une  œuvre  ordinaire , 
quelque  estimable,  qu'elle  soit,  Un  auteur  qui  peut  (aire  plus  et 
qui  à  mieux  fait,  ce  n'^st  nr  le  flatter  ni  te  placer  à  son  "véritable 
rang. 

Dans  la  séance  du  16  juin,  M.  Thibeaud  nous  a  donné  lecture 
d'un  compte-rendu  du  service  médical  des  pauvres  dans  l'arron- 
dissemént  de  Châteaub'riarit,  par  le  docteur  Verger.     * 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  votas  aviez  mis  au  concours, 
en  1849,  la  question  suivante:  Qufels  sôrït  lés  moyenrs  les  plus 
efficaces  et  en  même  temps  lès  plus  économiques  "d'organiser  la 
médecine  des  pauvres  dans  les  villes  et  dans  ley campagnes? 

Le  prix  fut  décerné ,  dans  votre  séance  publique  du  24  no- 
vembré  1850,  à  Mi  Verger,  docteur-médecin  à  Châteaubriant,  et 
le  Mémoire  de  cet  honorable  confrère ,  jugé  digne  de  l'im- 
pression,  fut  pùWié  dans  là  140e  livraison,  du. Journal  de  votre 
Section  de  Médecine. 

* 

M.  Verger  était  d'autant  mieux  préparé  à  élucider  ta  question 
proposée,  qu'il  avait  contribué  plus  que  personne  à  organiser 
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un  service -médical  des  pauvres  dans  l'arrondrésemfcnt  de  Château- 
bfiant,  servipe  retfiarqfcaMe  par  sa  simplicité  et  sou  efficacité, 
et  qui  offrait  déjà  -cri  1850  l'avantage  immense  d'avoir  été 
éprouvé  par  dix  ans  d'expérience.  Plusieurs  compte-rendus  très- 
irrtéressants  avaient  déjà  été  feils  par  M.  Verger,  quand  H.  Thi- 
beaud  est  venu  nous  fifre  ■  lé  dérider  comptè-reikki  dé  ce  service 
médical,  comprenant  les  années  1850, 1-851  él  1852.  Ce  travail 
est  composé  d'une  soi  te  de  bultetjns  affectés  À  chacune  des  18 
communes  où  la  médecine  des  pauvres  est  organisée,  et  chaque 
bulletin  est  accompagné  d'une  ôti  de  plusieurs  observations 
concernant  des  eas  très  graves  et  propres  surtout  à  faire  ressortir 
l'inmortance  et  l'efficacité  de  l'organisation*  médicale  de  l'arron- 
dissement de  ChMeàutoriaut.  '  l 

M.  Verger  fart  suivre  son  compte-rendu  d'un  tableau  qai  a  été 
imprimé  dans  la  dernière  livraison  de  iiotre  Journal,'  et  qui 
donne  en  chiffres  les  résultats  du  service  pendant  la  période 
triennale  que  nous  Venons  d'indiquer,  "    v 

Le  résultat  le  plus  remarquable  qui  ressort  de  ces  chiffres,  est 
te  prix  moyen  du  traitement-  de  chaque  maladie  :  ce  prix  est 

de2fr.7ec.K-  "      , 

Un  dfe  nos  plus  jeunes  confrères,  membre  depuis  bien  peu  de 
temps -dé  notre  Société,  M.  Trastourv  s'est  empressé  de  nous 
payer,  en  quelque  sorte,  -sa  bienvenue,  en  hous  dortnaht  lecture 
de  deux  remarquables  observations  recueillies  par  lui  pendant 
son  internat  "dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  ayant  pour  thre  : 
Observations  de  méningo-encéphalite  tfièz  desmoissormèn/rs. 

Ces  deux  faits  prouvent  ùné  fois  de  plus  combien  les  classifi- 
cations tks  maladies  sont  encore  incomplètes,  et  combien  il  est 
souvent  impossible  au  praticien  de  ranger  la  maladie  qu'il  a  sous 
les  yeux  dans  aucune  des  espèces  ou  même  des  variétés  admises 
par  les  auteurs.  -'- 
En  effet,  bien  que  M.  Trastour ,  dans  les'  deux  cas ,  se  soit 
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servf  du  mot  méningo-encépkaUt*,  nous  croyons  qu'il  Fa  fait  un 
peu  peut-être  d'après  l'autorité  du  maître ,  mais  surtout  partie 
qu'il  n'existait  point  de  dénomination  plus  exacte  dans  la  science, 
et  que,"  en  s'en  tenant  aux  classifications  reçues,  c'était  encore, 
parmi  toutes  les  maladies,  à  la  méningite  que  ressemblait  le  plus 
l'affection  dont  il  nous  a  lu  l'histoire.  - 

Les  deux  hommes  dont  il  nous  a  raconté  la  maladie  et  la 
mort,  étaient  deux  Belges  qtfi  étaient  venus,  comme  le  font 
chaque  année  beaucoup  de  leurs  compatriotes,  faire  ta  moisson 
dans  la  Beauce  et  la  Brie*  Après  avoir  travaillé  quinze  jours  à  la 
journée,  ils  travaillèrent  quinze  autres  jours  à  la  tâche,  et  ils 
durent  pourvoir  à  leur  nourriture. 

«  Livrés  à,  eux-mêmes,  dit  M.  Trastour,  ces  pauvres  gens, 
»  cherchant  à  gagner  le  plus  vite  possible  leur  argent,  tout  en 
»  faisant  le  moins  possible  de  dépenses,  abusèrent  étrangement 
»  de  leur  force  et  de  leur  courage.  U&  se  mettaient  à  l'ouvrage 
«M  heures  du  matin,  et  ne  le  quittaient  qu'à*.  9  heures  du 
»  soir;  et  durant  tout  ce  temps,  travaillant  avec,  une  ardeur 
w  extrême,  malgré  une  chaleur  très-vive,  ils  rie  prenaient,  outre 
»  la  soupe  qu'on  leur  servait.,  que  du  pain  et  du  fromage,  et 
»  buvaient  de  l'eau  en  abondance,  jamais  de  via.  Vous  jugez 
»  quelle  énorme  dépense  de  forces  ^t  quelle  insuffisante  répa- 
»  ration!  Un  tel  genre  de  vie  -devait  nécessairement  avoir  des 
>>  conséquences  fatales.  Aussi  ces  malheureux,  qui  arrivaient 
»  avec  leur  ceinture  pleine  d'argent  à  l'hôpital  Beaujon ,  se 
»  trouvaient- ils  dans  un  état  déplorable.  ~» 

lis  moururent,  en  effet,  tous  les  deux,  moins  de- 48  heures 
après  leur  arrivée  à  Paris,  ayant  présenté,  il  est  vrai,  quelques 
symptômes  de  méningite,  mais  principalement,  et  avant  tout, 
un  état  d'adynairtie  profonde  ou  d'épuisement  extrême  de  toutes 
les  forces.  M.  Trastour,  en  les  comparant  à  des  animaux  sur- 
menés, nous  semble  avoir  donné  une  idée  très-exacte  de  leur 
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affection,  et  il  eût  fallu  un  moi  nouveau  pour  exprimer  avec 
précision  cet  état  si  remarquable.  Aussi,  dans  la  discussion  qui 
suivit  cette  lecture,  plusieurs. membres  eurent-ils  raison,  pen- 
sons-nous, contre  M.  Trastour,  en  lui  contestant  l'exactitude  du 
titre  de  ses  observations  ;  mais  M-  Trastour  eut  raison  contre  ses 
adversaires,  qui  admettaient,  les  uns  une  lièvre  pernicieuse,  les 
autres  une  fièvre  typhoïde. 

La  vérité  est,  suivantnous,  qu'iLs'jtgissait  d'un  état  pathologique, 
sinon  nouveau,dumoinsiîon  encore  nomme,  et  d'autant  plus,  digne 
d'être  étudié  ,  qu'il,  ne  -doit  pas  être  rare  parmi  nos  paysans , 
qui  doivent  se  trouver  souvent  dans  tes  mêmes  conditions  que 
les  malheureux  Belges  dont  notre  jeune  confrère  nous  a  fait 
l'histoire. 

Par  un  heureux  contraste ,.  et  comme  preuve  d$  l'ardeur  au 
travail  qui  anime  tous  les  âges. dans  le  sein  de  votre  Section  de 
Médecine,  à  la  lecture  si  intéressante  du  plus- jeune  de 
nos  membres,  a  suçqédé  celle  _d' un  Mémoire  dû  au  vépéré 
doyen  que  notre  Société  est  ûère  et  heureuse  de  posséder  tou- 
jours au  nombre  de  ses  membres  titulaires.  H.  Fouré  nous  a  fait 
lire,  en  effet,  par  M.  Bonamy,  la  première  partie  d'un  Mémoire 
sur  la  dysenterie ,  que  nous  ne  .faisons  qu'indiquer  ici,  mais 
dont  nous  nous,  réservons  y  dans  un  prochain  rapport  ,  de  vous 
parler  en  détail  et  avec  tout  le  soin  que  comporte  son  importance, 
quand  nous  l'aurons  entendu  tout  entier. 

Une  épidémie,  plus  cruelle  encore  que  la  dysenterie,  et  qui, 
dans  ce  moment  même ,  étend  ses  ravages  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre  *  le  choléra  ,  a  été  l'objet  d'un  rapport  que  M.  Bonatqy. 
adressait  à  H.  le  Sous-r  Préfet  de  l'arrondissement  de  Nantes, 
mate  qu'il  s'est  ecnpressé  de  communiquer  à  votre  Section  de 
Médecine.    .  ;    -> 

Ce  rapporta  principalement  pour  objet  l'épidémie  de  la 
Basserlndre,  et  H.  Bonamy ,  après  être  entré-  dans  des  détails 


.  > 
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topographiqttes  très-intéressants,  signale  les  principales  causas 
d'insalubrité -qui  ont  contribué  au  développement  considérable 
de  l'épidémie  dans  cette  petite  localité,  qui  4  perdu  ,  du  22  juil- 
let au  9  aoàt ,  26  cholériques.  À  cette  dernière  date ,  le  choléra 
commençait  à  perdre  de  son-intensité  à  la  Basse- lùdre  ;  mais  il 
augmentait  à  Nantes,  qui.  n'avait  encore  eu ,  ^  cette  époque , 
que  53  décès..  t 

.Votre  Section  ,  au  milieu  d'une  épidémie  si  crueHe ,  ne  pou* 

< 

vait  rester  indifférente,  /et  elle  s'est  mise  corriplétement ,  par 
l'organe  de  soiuhonoraMe  président ,  à  la  disposition  de  ^Auto- 
rité, pour  tous  les  nvis  qu'on  Croirait  devoir  lui  demander  ou 
les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

Dans  notre  dernière  séanee ,  nous  avons  entendu  un  rapport 
fait  ati  nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Malherbe , 
Pufeillay ,  Pépin  et  Trastoar ,  sur  un  sujet  qu'on  peut  dire  tout 
nouveau^  Le  rapporteur ,  M.  Malherbe*  avait;  à  nous  rendre 
compte  d'un  Mémoire  de  M.  Bertulus-,  -de  Marseille,  relatif  à 
l'influence  de  l'éclairage  au  gaz  siir  la  santé  publique. 

^Maintenant  que  l'usage  de  l'hydrogène  carboné  pour  éclairer 
toutes  les  villes  s'est,  pour  ainsi  dire,  généralisé,  il  étart  inté- 
ressant, et  très-important  peut-être ,  ctétudier  la  question  de 
savoir- si  ce  mode  d'éclairage  n'avait  pas  de  graves  inconvénients 
pour  là  santé  des  masses.  M.  Bertulus  a  fait  cette  éttrde  pour  la 
ville  de  Marseille  et  a  cru. y  reconnaître  l'influence  pernicieuse  du 
gaz  de  l'éclairage  sur  lé  développement  de  plusieurs  épidémies 
meurtrières,  qui ,  dans  le  cours  des  deux  dernières  années  ,  ont 
pris  un  caractère  remarquable  de  malignité.  Cependant,  les  condi- 
tions hygiéniques  de  cette  ville  sont  infiniment  meilleures  qu'au- 
trefois, elle  vieux  port,  en  particulier,  ce  foyer,  permanent  d'infec- 
tion, a  été  tellement  assaini,  que  les  poissons,  qui  en  avaientdb- 
paru  depuis  longtemps,  y  sont  revenus  et  j  déposent  même  leur 
frai.  Si  la  Ville  de  Marseille  a  été  considérablement  assainie, 
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d'une  part,  ejt  si ,  d'autre  pari,  la  malignité^les  {natpdies  s'est 
accrue,  M.  Bertulus  croit  pouvoir,  expliquer  ee  fait  par  uni 
cause  dé  création  récente  ,  c'est  à-dire  par  les'  fuites  nombreuses 
des  tuyaux  de  conduite  du  gaz  de  l'éclaiitrfge,  Le  sol  de  la  vijle 
éta^nl  très-peribéablé  ,~Finfifcration  'du  gaz  s'est  É^ite  dans  les 
terres  avec  une  grande  facilité  ;  l'eau  des  puits  en  a  été  altérée, 
et  on  a  vu  mourir  un  grand  nombre  d'arbres  dont  les  racines 
avaient  été  atteintes,  fie  plus  ,  des  travaux- considérables  do  re- 
pavement  ayant  été  entrepris,  il  a  été  facile  de  constater  que  le 
sous-sol',  dans  te  voisinage  des  tuyaux  ,  était  noir,  infect  et  sa- 
turé d'oxysulfare  de  fer. 

M.  Bertulus  assure  que,  pendant  ce  temps ,  Tes  objets  de  cui- 
vre et  d'argejH  noircissaient  .avçc  une  grande  promptitude  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  ,  et  il  pense,  qu avant  peu  -,  l'eau  de 
tous  les  puits ,  dontTaftération  est  déjà  très-avancée  ,  ne  pourra 
plus  être  d'aucune  utilité  pour  les  usages  domestiques.    ~ 

Nous  signalons  ces  «détails  .pour  établir  l'importance  de  là 
question  ;  car  si  les  mêmes  causes  existent  dans  la  plupart  des 
villes  ,'  les  mêmes  résultats  peuvent  certainement  s'y  produire. 

H.  Malherbe  analysé  le  Mémoire  de  M.  Bertulus  avec  l'habileté 
dont  il  a  donné  déjà  tant  de  prpuves;  mais,  loin  de  se  borner 
à  un  aride  compte-rendu  ,"  il  profite  de  l'occasion  pour  émettre 
ses  propres  idées etdonner  d'excellents  conseils.  Ainsi,  M.  Ber- 
tulus attribue  les  effets  malfaisants  du  gaz  de  l'éclairage  à  l'acide 
RuIQiydriqUe ,  à  l'ammoniaque  et  au  sulfure  de  carbone,  car 
hydrogène  carl)ôné  n'est  presque  jamais  pur  et  est  méjangé 
d'une  grande  quantité  de  composés  sulfureux  et  ammoniacaux. 
M.  Malherbe  admet  aussi  cette  influence  très- pernicieuse^  ridais 
il  en  signale  une  autre  ,  cette  de  l'oxyde  de  carbone ,  que  notre 
confrère  de-  MarseiHe  avait  eu  le  tort  d'oublier  ou  de  négliger  , 
et  il  affirme ,  d'après  M.  Leblanc  ,  que  les  propriétés  de  ce  gaz 
sont  si  délétères  q»e  sa   présence  dan6  une  atmosphère  close  t 
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dans  la  proportien  d'un  centième,  suffit  pour  '  produire  l'as- 
phyxie. -     . 

M.  Malherbe  conseille  de  substituer  au  gaz  ordinaire  de  1  éclai- 
rage ,  l'hydrogène  pur  t  et  voici  comment  :       x 

Dans  les  procédés  divers  employés  pour  la  fabrication  du  gaz 
de  l'éclairage  ,  ie  but  commun  à  tous  est  de  charger  ce  gaz  de 
Ia  plus  graode  -quantité  possible  de  earbone;  le  gaz  hydrogène 
U*'est,  en  effet,  éclairant  que  lorsque  sa  flammé  contient  du  car- 
bpne  à  Kétat,  solide  qui  devient  incandescent*  Mais  ne  serait-il 
pas  possible  dé  remplacer  le  carbone  par  un  auttfe  corps  solide , 
tel  qu'un  morceau  de  chaux  ou  une  toile  de  platine  ?  M.  le  rap- 
porteur croit  ce  perfectionnement  très-praticable ,  et  il  est  con- 
vaincu qu'on  éviterait  ainsi  complètement  les  dangers  résultant 
de  la.  présence  de  foxyde  de  carboné. c " 
.  M.  Malherbe  suit  M.  Bertulus  dans  la  seconde  partie  de  son 
Mémoire,  où  l'auteur  cherche  Rétablir  un  rapport  entre  les  ef- 
fets de  l'infection  de  l'air  et  des  eaux  par  le  gaz  de  l'éclairage, 
et  ceux  du  méphitisme  dû  à  d'autres  causes  naturelles  ou  acci- 
dentelles. •   ^    .ï-  .     .    •    •/ 

Pour  M.  Bertulus ,  l'hydrogène  sulfaté  est  l'agent  nuisible  et 
délétère  par  excellence  :  c'est  par  lui  que  les  foyers  d'infection 
exercent  leur  influence  funeste  sur  la  santé  des  hommes;  c'est  sa 
pénétration  dans  l'économie  qui  donne  lieu  au  développement 
des  maladies. typhoïdes  (typhus ,  fièvre  jaune,  peste,  etc.)  ;  enfin, 
les  symptômes  qui  résultent  de  l'absorption  directe  de  l'acide 
sirifhydriqiie  ont  la  plus  grande  analogie  avec  ceux  du  typhus. 

M.  Malherbe  n'admet  pas  tous  ces  faits  comme  démontrés ,  et 
il  pense  que  trop. dé  choses  encore  nous  sont  inconnues  dans  la 
composition  et  -  le  mode  d'action  des  miasmes  pour  que  nous 
ayons  le  droit:  d'établir  que  l'acide  sulfhydrique  est  l'unique 
agent  morbifique  qui  entre  dans  leur  constitution.  Mais ,  suivant 
lui,  comme  pour  M.  Bertulus,  l'influence  dangereuse  des  sour- 
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ces  d'infection,  et  particulièrement*  de  l'hydrogène  sulfuré ,  dans 
la  question  du  méphitisme ,  ne  salirait  plus  être  contestée.  Il 
faut  lui  attribuer  une  part  considérable .  dans  l'insalubrité  de 
l'air  confiné  et  dans  les  effets  fâcheux  produits  par  le  gaz  de  l'é- 
clairage. "Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gaz  qxidè  de  carbbfie 
est,  pour  le  moins,  aussi  nuisible  ,  et  qu'il  serait  tout  aussi  im- 
portant d'en  priver  le  gaz  de  l'éclairage  que  de  l'acide  sulfhydri- 
que  lui-même.      ■.  \  -  .    ; 

Puissent  le  Mémoire  "de  M.  Bertulus  et  ie  rapport  non  moins 
important  de  M.  Malherbe,  attirer  l'attention  de  l'Autorité  et  dès 
juges  compétents  sur  un  sujet  si  important  pour  la  santé  publi- 
que, et  puissent  des  précautions  efficaces  être  prises  à  temps 
pour  que  4'influence  pernicieuse,  signalée  à  Marseille,  ne  se  ma- 
nifeste pas  dans  les  autres  villes! 

.  Messieurs,  la  plupart  des  lectures  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir,  ont  été  suivies  de  discussions  très-intéressantes ,  et 
nous  voudrions  pouvoir  vous  en  donner  un  rapide'  résumé  ;  mais , 
pour  cela  ,  il  faudrait  s'attacher  aux  opinions  émises  par,  tous  les 
membres  qui  ont  pris  4a  parole  ,-et  ce  serait  donner  à  ce  rapport 
une  étendue  inusitée. 

Nous  vous  signalerons  enoore  cependant  plusieurs  communi- 
cations verbales  :  ainsi.,  dans  la  séance  du  12  mai ,  M.  Gautron 
a  présenté  à  la  Section  de  Médecine  un  Jrès-beau.  calcul*  bi- 
liaire, rendu  par  une  de  ses  clientes  quelques  jour&  auparavant, 
et  qui  a  été  l'occasion  d'une  discussion  très-remarquable.  > 

Le  même  jour ,  M.  Aubiriais  nous  a  raconté  un  fait  de  mort 
rapide  survenue  avec  des  circonstances  extraordinaires. 

Le  16  juin  ,  M.  Callaud  r  membrerde  la  Société  Académique, 
ayant  sollicité  et  obtenu  la  faveur  d'être  admis  dans  l'enceinte 
de  nos  séances,  pour  nous  présenter  un  nouvel  appareil  4éfec- 
tro-médical,  neu$  a  donné  toutes  les  explications  qu'il  a  crues 
nécessaires,  ou  qui  lui  ont  été  demandées.  Une  Commission  a  en- 
suite été  nommée  pour  examiner  son  appareil. 


m 
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(tans  fe  séance  du  M  aput ,  M.  Çizeul  npw  9  ^commmû^ué  : 
1°  Je  fait  d'un  ep&nt  qui,  né  à  cinq  rpois  çt  depii  de  vie  intrà- 
utérine. ,  a  néanmoins  vécu -environ,  dix  heures  et  semblé  faire 
quelques  efforts  de  succion  ;  2*  différents  phénomènes  de  ma- 
gnétisme animal  (létermiiiésp^riui-iiîême. 

Enfin ,  je  ne  ferai  que  yous  indiquer  plusieurs  discussions  qui 
ont  été  étrangères  aux  sujets  t|ue  je  viens  4e  vous  signaler^  mais 
qui  ont  toujours  eu,  pour  objets  les-progres.de  la  science  ouïes 
intérêts  professionnels. 

Je  .vous  ferai  même  remarquer,  Messieurs ,  que  les  intérêts 
de  la  profession  sont  un  des  buts  les  plus  importants  4e  l'exis 
tence~el|e -poème  de  notre  Société  f  et  que  si  la  science,  à  la 
rigueur,  peut  se-  passer  du  modeste  concours  des  Associations 
provinciales,  l'honorabilité- de  ta  profession  est  singulièrement 
sauvegardée ,  par  te  multiplicité  des  Sociétés  de  Médecine  suc 
tous  les  points  de  la, France  ;*  car ,  si  noua  ne  soutenons -pas  qMe 
tous  les  médecins  dignes  <f  Qstime  font  partie  de  nos  Associations, 
au  moins  prétendons-nous,  et  somjnes-uous  certains  que  tous 

-        *  "  ******* 

ceux,  qui  sont  mésestimables  nous  sont  complètement  étrangers. 
En  d'autres  termes,  vivre  avec  nous  est  un  gage  d'honorabilité  * 
vivre  à  l'écart  laisse  trop  souvent  penser  qu'on  n'aime  pas  voir 
contrôler  sa  conduite. 

'   "-  .  Le  Secrétaire , 

F.  Blanchet. 


,  / 


LA  BRETAGNE 

AU  XVIe  SIÈCLE , 

>  * 

APRÈS  LA  RÉUNION. 


CHAPiTRE  PREMIER. 


§!• 


La  Bre4agne>  éfait,  a«i  XVI9  siècle,  la  dernière  province 
réunie  par  la  royauté  française.  Après  une  lutte  acharnée  de 
dix,  siècles*  la  vieille  indépendance  celtique  avait  été  forcée  de 
sabir  la  suprématie  de  ces  ennemi».  qu'elle  avait  si  lopgtemps 
repousses.  Mais  l'union  avait  été  singulière  et  difficile,  et  la 
fierté  bretonne  t  quoique  humiliée ,  n'avait  pas  été  détruite. 

La  péninsule  armoricaine ,  protégée  surtout  par  son  isolement, 
mais  aussi  par  1  énergi<f§e  ténacité  de  ses  habitants,  avait 
échappé  à  l'invasion  des  tribus  germaniques;  eUe  avait  conservé 
son  caractère  distinct,  sa  physionomie  originale;  depuis  Ja 
chute  de  l'empire  romain,  le  peuple  breton  avait  eu  ses  souve- 
rains, comtes  ou  ducs ,  prenant  même  parfois  le  titre  de  rois;  il 
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était   resté  fidèle  à  sa  langue,  à  ses  vieilles  coutufnes,   à  ses 
mœurs  particulières. .  . 

Il  y  avait  toujours  eu  une  véritable  nationalité  bretonne, 
d'autant  plus  forte  qu'elle  avait  été  plus  longtemps  menacée,  si 
grande  même,  que,  de  nos  jours  encore  *  açcune  province  de 
France  n'a  conservé  avec  plus  d'opiniâtreté  ses  souvenirs  des 
temps  passés ,  sesJxaditions  d'indépendance,  son  individualité,  s 

Comment  la  Bretagne  avait-elle  été  réunie  au  royaume,  à  .la 
iîn  du  XVe  siècle?  La  politique  habile  de  Mme  de  Bëaujeu  avait 
heureusement  achevé  L'œuvre  de  Louis  XI;  mais,  malgré  les 
malheurs  et  les  fautes  du  dernier  duc  François  II,  malgré  la 
présence  des  armées  françaises  dans  le  pays,  les  Bretons  ne 
semblaient  pas  avoir  été  contraints  par  la  force  de  se  soumettre 
aux,  rois  de  leurs  puissants  voisins.  C'était  par  un  traité  d'al- 
liance, conclu  d'égal  à  égal,  que  la  province  avait  été  réunie 
aU  royaume,  et  même  cette  union ,  Sabord  imparfaite,  parais- 
sait à  beaucoup  plutôt  enlevée  par  surprise  que  légitimement  et 
loyalement  contractée. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  singulières  et  inattendues 
fut  décidé,  toutà-«oup  |  le  mariage  de  la  duchesse  Anne  avec 
Charles  VIII;  la  Bretagne,  troublée,  divisée,  trahie,  était 
occupée  par  les  troupes  françaises  ;  la  jeune  prjncessç,  à  peine 
âgée  de  quatorze  ans,  avait  été  forcée  de  se  soumettre  aux 
volontés  de  ses  ennemis  ;  le  bruit  même  courait  qu'elle  avait  été 
indignemeiH  enlevée:  aussi  le  Pape  ne  voulut  accorder  les 
dispenses  nécessaires  pour  son  mariage  qu'à  la  condition  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  de  violence;  et  Pon  se  trut.  obligé  de  faire 
déclarer  par  Anne' elle-même  qu'elle  avait  quitté  Rennes,  de 
son  plein  gré,  pour  venir  épouser  Chartes.  VIII  à  Langeais,  en 
Touraine  (6  déc.  1490  (*)• 


(!)  Act.  de  Brct.,  t.lfl,  col.  718*719. 
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Le  contrat  de  mariage,  rédigé  par  dés  hommes  dévoués  ou 
vendus  à  la  France ,  était ,  à  dessein ,  vague  et  incomplet.  Pour 
le  bien  de  paix  perpétuelle  entré  la  couronne  de  France  et 
aussi  du  duché  de  Bretaigne ,  comté  de  Nantes ,  etc.,  Anne,  pour 
elle,  ses  succesieurs  et  ayons  cause,  cède  à  héritage,  perpétuelle- 
ment *t  irrévocablement ,  à  Charles  et  à  ses  successeurs,  rois  de 
France,  iàus  ses  droits  sur  le  duché,  en  cas  quelle  mourût 
avant  lui,  sans  laisser  d'enfants.  Le  roi,  de  son  côté,  M  cède 
tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  le  duché.  . . .  mais  elle  ne 
pourra  se,  remarier  qu'au  toi  futur  ou  au  prochain  héritier 
présomptif  de  ta  couronne,  etc\  (1).  Quels  étaient  ces  droits  de 
Charles  VHI?  Dès  i466*  Louis  XI  élevait  des  prétentions 
assez  vagoea  sur  le  duché  de*  Bretagne;,  mais,  au  traité  de  Sentis, 
en  1475,  il  les  avait  formellement  abandonnées.  Quatre  ans 
plus  tard  (1479),  il  achetait  de  Jean  de  Brosse,  .comte  de 
Péntfcièvrç ,  et  de  Nicole  de  Blois,  sa  femme,  les  droits  de  la 
branché,  dépossédée  depuis  -plus  d'un  siècle  par  la  maison  de 
Montibrt  (2).  Comme  ils  ne  sont  pas  assez  puissants  par  eux- 
mêmes  pour  recouvrer  la  Bretagne,  ils  cèdent,  disent-ils,  tous 
leurs  droits  à  Louis  XI;  et  à  ses  successeurs  :  le  roi  leur  donnera 
enéchange  50,000- livres  tournois,  et,  quand  le  duché  appar- 
tiendra à  la  France,  il  s'engage,  pour  lui  çt  ses  héritiers,. h 
rendre  à  Jean  de  Brosse  ou  à  sa  famille  le  comté  de  Penthièvre 
et  leurs  autres  seigneuries  <s  dont,  ils  ont  été  dépouiHés  par  les 
MontforL  Sous  Charles  VTil,  au  moment  où  le  duc  réglait,  aux 
États  de  ftenùes,  l'ordre  *de  la  Succession  à  sa. couronne,  Nicole, 
de  Penthièvre  confirmait  la   dopation  de   1479  -(20  octobre 


-/ 


(1)  Àct.  de  Bret. ,  t.  III ,  col.  715-718. 

(2)  Act.  de  Bret.,  t.  III ,  col.  343. 
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1485)  (!)  Le  mariage  d'Anne  de  Bretagne  et  de  Chartes  TlII 
était  donc  une  véritable  transaction  de  droits  Jhigtetifc,  imposée, 
il  est  vrai ,  par  la  force. 

Evidemment,  la  réunion  définitive  de  la  Bretagne  à  h 
France  était  le  but  de  ce  traité  ;  mais  i4  avait  été  rédigé  avec 
tant  de  précipitation  ou  si  peu  de  franchie ,  qtf  if*  ne  faisait 
aucune  mentioe  des  privilèges  et  du  gouvernement  de  fit  pro- 
vince; si  des  enfants  naissaient  de  ce  mariage,  que  devait-il 
arriver?  Les  ministres  de  Charles  VIII  avaient. eu  soin  de  ne 
pas  par  1er  >  dans  le  éontrat,  dfes  droits  qu'ils  pourraient  avoir  ; 
c'était  cependant  là  une  questrort  bien  importante,  mais  aussi 
bien  délicate,  et,  colmme  fe  (fct  d'Argentré,  tel  abandon  êékr 
province  à  Charles  Vllh  au  préjudice  dés  hériter*,  n'étak-il  pas 
chose  impossible,  que  ta  duchesse  n'eût  jamais  passée,  *i 
eUe  Feût  entendue  (2) "? 

Aussi,  les  Bretons  murmurèrent  *  -  puis  ils  adressèrent  an  roi 
des  réclamations ,  et  Charles  et  hâta  de  déchirer  aux  États 
assemblés  que  les  impôts  continueraient  4  être  levés  de  1b 
même  manière  que  sqps  les  dues ,  et  qu'ils  ne  seraient  joçés  que 
parles  juges  du  pays  (3).  Cependant  Anne ,  quoique  assise  sur  le 
trône  de  France,  était  toujours  leur  bonne  dtoc&esse*  et  ils 
attendirent  '  en  silence  l'occasion  d'interpréter  les  clauses  du 
traité. 

Anne,  véritable  Bretonne,  Âgue  représentant  de  fmdépen- 
dànce  et  de  l'opiniâtreté  de  ses  compatriotes,  Anne ,  qui  ne  Ml 
jamais  Française,  m  de  cdeur  nr d'ffttétéf ,  et  qor  *  mérité,  par 
son  amour  exclusif  pour  «on  duchés  la  grande  popularité  dont 


(1)  Act.  de  Bret.,  t.  III,  col.  486. 

(2)  D'Argentré,  Hist.  de  Bretagne ,  tiv.Xfl. 

(3)  Act.  de  Bret. ,  t.  III ,  col.  728. 
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e|k  jouit  encore,  après  plus  de  trois  siècles,  en  Çretagne,  se 
chargea,  plps  twJ,  de  défendre  elle- raème  lés  droits  de  son 
pays  (i).  Dès  la  mot*  de  Charles  VHI  (i7avrtt  149»),  elle  /ait 
voir  qu'elle  pe  croyait  pas  la  prqvinx:e  réuuie  à  la  couronne  de 
tFraoçe;  qUe  rentre  immédiatement  flans. son  duché ,  agit  en 
souveraine,  publiant  des  édits,  frappant  des  monnaies,  convo- 
quant les  Etats,  ré^blis^nt,  par  exemple,  la  chancellerie  de 
.Bretagne,  supprimée  par  Charles  VIHt  vreprenant  les  places 
fortes  que  les  Français  occupaient  encore  ^excepté  Nantes  et 
Fougères,  qu'ils  devient  garder  uo  an  seulement  (2),  Les 
Bretons  espèrent  voir  renaître  te  beaux  jours  dé  leur  indépen- 
dance ;  les  chants  patriotiques  6e  font  entendre  de  nouveau. 

Lçl  dernier  traité  était  d^  &Mt  complètement  abrogé;, A npe 
s\Ml\i\x\^tvr^yei\mhemdeBrei(^^e:^^  quand  elle  consentit  à 
contracter  pn  second  mariage  avec  Louis  XII,  elle  se  fit  l'organe 
et  le  défenseur  ioergwjue  des  sentiments  et  des  intérêts  bretons  : 


(1)  Le  souvenir  d'Anne  est  encore  tout  populaire  en  Bretagne  et 
source  de  traditions  bisams,«MfiB  souvent  significative»;  en  voici  une 
qai  se  rapporte*  l'époque  de  la  réunion,  et  qui  a  été  recueillie  près  de 
Mariais  :  a  Citait,  dit  uj^  paysan  que  Foa  interrogeait,  unp>bien  bau^e 
»  et  bien  pissante  dame ,  qui  aimait  les  Bretons  de  tout  son  cœur,  si 
»  bien  que  le  roi,  son  mari,  pressé  par  le  besoin  d'argent,  résolut 
»  d'établir  k  gabelle  dans  la  province.  Elle  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour 
»  Peu  détourner.  A  la  fin,  elle  lui  demanda  pour  combien  de  temps  il 
»  voulait  imposer  ainsi  le  pauvre  paysan.  —  Mais  pour  toujours,  répondit 
»  le  roi.  Or,  la  duchesse  Anne  était  une  honnête  et  puissante  dame  -,  il 
»  lui  suffisait,  pour  Caire  mounr  oelti  qu'elle  4ésfrak>  de  jeter  sur  une 
»  table  une-  pièce  de  douze  sous  \  et,  en  entendant  les  paroles  de  son 
»  mari,  file  J(ut  (or t^npotère^  elie  prit  une  pièce  de  dou*e  sous.  Je  ue 
n  sais  pas  ce  qu'elle  «a  fit,  nais  le  roi  ne  vécut  pas  assez  longtemps 
n  pour  accabler  son  peuple  fùn  nouvel  hnpèt.  »  —  Bévue  de 
Bretagne. 

{$  Act.  de  Bret.,  t.  III ,  col;  799.  ^ 


—  598  — 

cette  fois,  H  y  eut  alliance  entre  la  Bretagne  et  la  France, 
comme  il  y  avait  alliance  entre  les  souverains  des  deux  pays  :  il 
n'y' eut  pas  encore  véritablement  réunion.  L'Espagne  offrait  alors 
un^spectacle  à  peu  près  semblable:  Isabelle  et  Ferdinand  gou- 
vèrnaientla  Caûille  et  fAragon,  sans  que  ces  deux  Etats  fussent 
confondus.  .  '         ^     "    '  *  "  "*" 

Par  stipulation  expresse,  et  comme  témoignage  d'indépen- 
dance complète  *  ce  fut  au  château  de  Nantes  que  le  mariage  fut 
célébré  (8  janvier  1499).  Les  clauses  du  contrat  nouveau  étaient 
claires  et  significatives:  Âfin^que  le  nom  xle la  principauté  de 
Bretagne  et  non  pas ,  a/Sn  que  la  principauté  de  Breloque,  comme 
on  Ta  répété ,  ne  soit  et  demeure  aboli  pour  le  temps  à  venir,  le 
second  enfant  provenant  dudit  mariage  ;  mâle  où  fille,  à  défaut  de 
mâle,  et  aussi  jeux  qui  issiront  respectivement  et  par  ordre, 
seront  et  demeureront  princes  dudit  pays,  pour  en  jouir  et  user 
comme  ont  de  coiïstume  faietles  ducs  ses  prédécesseurs,  en  faisant 
par  eux  au  roi  les  redevances  accoustumées  :  et ,  s'il  advenoitque 
d'eux* en  ledit  mariage,  n'îssit  otiv vint  qu'un  seul  enfant  mâk, 
et  que;  cy-après  ississent  ou  vinssent  deux  ou  plusieurs  enfants 
mâles  et  filles,  au  dit  cas  ils  succéderont  pareillement  audit  duché, 
comme  dit  est  On  le  voit ,  les  précautions  pour  sauvegarder  dans 
Tavenir  l'indépendance  de  la  Bretagne ,  étaient  aussi  minutieuses 
que  possible:  ces  concessions  de  Louis, XII  étaient  vraiment 
impolitiques;  faut-il  (es  imputera  la  faiblesse  *  à  la  ruse  ou  à  la 
nécessité  (1)  ?.     r  , ..-    • 

Bien  plus,  si  la  duchesse  meurt  sans  enfants  avant-  le  roi,  il 
jouira  sa  vie  durant  seulement  de  la  Bretagne,  et  après  lui,  (es 


(1)  Gomme  le  disait  plus  tard  le  défenseur  du  roi  Charles  IX;  dans  le 
procès  suscité  par  la  duchesse  de  Ferrarè ,  seoonde  fille  d'Aimé,  ces 
conventions  sont  aussi  pernicieuses  et  dommageables  que  ton  ne 
s  ç  aurait  penser  ou  dire,*.  Von  ne  croira  jamais  que  Louis  XII  les 
ait  voulu  accorder,  ou  que  son  intention  a  esté  de  les  tenir.  (Art. 
deBrèt.,  t. m, col.  1378.)         *    \      'K    ■ 


—  $99  — 

prochains  vrays  héritiers  de  ladUte  dame  succéderont  auxdits  duché 
et  seigneuries;  sans  que  les  autres  roys  ses  successeurs  en  puis- 
sent quereller,  ne  aucune  chose  demander  (1).  Ces  plus  prochains 
héritiers  étaient  les  descendants  du  vicomte  de  Rohan,  qui  avait 
épousé  Marie  de  Bretagne,  fille  du  duc  François  1er.  Ainsi  plus 
de  doyte,  plus  d'obscurité  :  quoi  qu'il  arrive ,  la  Bretagne  doit  être 
séparée  de  la  couronne  de  France ,  après  la  mort  d'Anne  ou  de 
Louis  XII.  Enfin,  la  veille  de  son  mariage .,  elle  obtenait  du  roi , 
son  futur  époux,  une  déclaration  qui  garantissait  dans  toute  leur 
intégrité  les  droits  et  les  libertés  de  la  province.  Voulons,  enten- 
dons, accordons  et  promettons  garder  et  entretenir  ledit  pays  et 
sujets  de"  Bretagne  en  leurs  dits  droits  et  libertés,  ainsi  qu'ils  ont 
joui  du  temps  des  feus  dues  prédécesseurs  de  notre  dite  cousine. 

Anne,  jusqu'à  sa  mort,  resta  duchesse  de  Bretagne:  non- 
seulement  elle  jouissait  de  tous  les  revepus  du  duehé,  mais 
encore  elle  l'administrait  elle-même  d'une  faççn  à  peu  près  indé- 
pendante :  comme  le .  bon  plaisir  et  vouloir  de  Monseigneur  ait 
esté  nçus  octroyer*  consentir  et  accorder  la  totale  disposition  des. 
affaires  de  nos  pays  et  duché  de  Bretagne;  telle  est  la  formule 
consacrée,  qui  se  retrouve  dans  ses  ordonnances.  Elle  avait 
même  une  garde  particulière i  composée  de  fidèles  Bretons,  et 
elle  aimait,  disent  les  historiens,  à  entendre  les  sons  rudes  et 
gutturaux  de  leur  idiome  national  (2). 

Lorsque  Louis  XII,  en  1504  ,  paraissait  sur  le  point  de  suc- 
comber à  une  cruelle  maladie,  la  duchesse  Anne  se  préparait 
déjà  à  reprendre  le/chemin  de  sa  Bretagne,  et  le  maréchal  de 
Gié ,  qui ,  dans  l'intérêt  de  la  Çïance  et  de  l'héritier  de  Louis  XI I  ',- 


(1)  Act.  de  Bret.,  t.  m,  col.  813. 

(2  Y  La  reine  Anne,,  ayant  vu  une  nouvelle  monnaie  de  Louis  XII,  sur 
laquelle  ne  se  lisaient  pas  les  mots  Britonum  dux,  se  plaignit  vive- 
ment au  roi,«t  oMint  une  Ordonnance  donnée  à.  JNantes,  pourvue  la 
monnaie  fut  dorénavant  frappée  avec  ces. mots:  Ludovicus  dei  gratiâ 
Francorum  Reœ  Britonum  dux.—  Travers ,  traité  manuscrit  des  mon- 
naies de  Bretagne,  p.  132.  N 
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cherchait  à  empêcher  la  séparation  du  duché,  était  dunement  et 
injustement  poursuivi  par  la  vindicative  bretonne.  Batte  son 
célèbre  procès,  encore  assez  mal  connu,  on  l'accusait  d'avoir  dit 
qu'il  saurait  bien  empêcher  le*  barons  de  Bretagne  de  reconnaître 
la  reine  pour  leur  souveraine  (1).        %    . 

La  princesse  Claude,  fille- de  Louis  XII  et  de  la  reine  Anne, 
était , d'après  les  traités,  la  légitime  héritière  du  duché:  aussi 
n'est-il  pas  étonnant  que  la  province  ait  été  promise  pour  faire 
partie  de  sa  dot,  lorsque ,  par  les  conventions  de  Trente,  de  Lyon 
et  de  Blois ,  elle  dut  être  fiancée  à  Charles  de  Luxembourg.  Une 
telle  alliance  devait  sourire  à  «l'ambition  d'Anne  de  Bretagne? 
N'avait-elle  pas  jadis ,  elle-même ,  été  mariée ,  par  procureur,  avec 
l'aïeul  de  ce  prince,  Marimilian  d'Autriche?  Ibis  l'on  peut 
croire  que  Louis  XIL,  en  signant  ces  traités ,  ne  songeait  qu'à 
gagner  du  temps  et  à  tromper  à  son  tour- ses  ennemis,  qui, 
tant  de  fois,  avaient ^busé  de  sa  bonne  foi.  Aussi  n'eut-il  pas 
besoin  de  se  faire  violence,  pour  accéder  aux  vœux  des  États- 
Généraux  de  1506,  qui  le  suppliaient  de  fiancer  sa  fille  à  l'héri- 
tier présomptif  du  trône ,  François  d'Angoulême.  Le  mariage  fut 
décidé  ,  malgré  Je  mécontentement  et  l'opposition  de  la  reine; 
mais  elle  en  retarda  la  conclusion ,  autant  qu'il  lui  fut  possible  ; 
et  ce  fut  seulemeut  après  sa  mort  que  François  épousa  l'héritière 
de  Bretagne  (18  mai  1514)  (2). 

Anne  détestait,  en  effet,  cordialement  la  mère  du  jeune 
prince;  mais  faut-il  croire  que,  dans  cette  grave  circonstance, 
elle  sacrifia  à  son  antipathie  personnelle  son  amour  pour  l'in- 
dépendance   de   la    Bretagne?  Les  différents  historiens  ont 

(i)  Act.  de  Bret,  t.  m,  col.  674.  Procès  de  Pierre  de  Rohan.  — 
Extrait  des  Archives  de  Bretagne,  par  M.  Gfcapplaîn,  dans,  les 
Annales  de  la  Soc.  Académique  de  Hantes  ,  mai  1836. 

(2)  Mém.  de  Du  Bellai,  liv.  1". 
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diversement  interprété,  et  souvent  d'une  manière  erronée.,  la 
clause  nouvelle  par  .(«quelle  la  reine  sp  réservait  la  faculté  de 
dispeser  de  son  duché  eo  faveur  de  son- fils,  s'il  lui  en  naissait 
un  f  contrairement,  aux  termes  positifs  du  contrat  de  mariage 
d'Anne,  et  de  Louis  3UI  (1).  Etajt~ce  uniquement  par  haine 
pour  Louise  de  Savoie?  Je  suis  plutôt  porté  à  croire  que  cette 
dérogation  remarquable  aux  précédantes  convention^*  était  que 
œuvra  prudente  de  1$,  politique  française  de  Louis  XU  ou  de 
ses  ministres»  qui  désiraient  empêcher  la  séparation  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  France.  Alors  s  expliquerait  naturellement- la 
répugnance  du  roi  à  remettre  a  son  geodre  l'administration  de 
la  province.  Louis,  qui,  aptfès  la  mort  d'Aaue  de  Bretagne, 
venait  de  se  remarier  et  espérait  encore  m  fils,  aurait  voulu 
gagnée  du  temps. 

,  Mais  François  d'Angoulême  réclamait  l'héritage  de  sa  f eoyaie 
Glande;  les  Etats  ajoutaient  leulrs,  instances,  à  ces  réclamations; 
le  roi  noyait  *uoun  prjétexte  au  moins  spacieux  de  refuser, 
et  vers  ja  fin  d'octobre  .15 14-,  il  lui  abandonna  le  gouver- 
nement  de  la  Bretagne.,  sous  la  réserve  des  droits  éventuels 
de  Ja  princesse  Renée,  sœur  de  Claude,'  née  seulement  en 
1508  (2).  -  .  .' 

Ainsi  le  duché  allait  reprendre  son .  existence  indépendante  ; 
mais  il  semblait  en  quelque  sorte  fatalement  décidé  qu'il  fierait 
désormais  réuni  au  royaume.  Louis  XII  mourait  deux  mois 
après;  François  devenait  roi  de  France  (janv.  1515),  et  dès  le 
22  avril,  la  nouvelle   reine,  qui.  fut    toujours  soumise  aux 


(l)  D'Argeniré,  liv.  XII. 

Gaillard ,  Jiist.  de  François  /•*,  t.  Ier. 

Dam , .  /fût.  de  Bref.,  t.  m,  etc.,  etc. 

Act.  de  Bret.y  t.  ni,  col. :87a.* 

(1)  Act.  de  Bret.y  t.  m,  col.  925., 
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volontés  de  son  mari,  lui  cédait  la  jouissance  dn  duché,  sa  vie 
durant,  «  afin  qm  les  duchés  de  Brelaigne  et  comté  de  Nmtes 
ne  sortent-  des  mains  d'iceiui  et  ne  viennent  à  mains  esèrûn- 
gèfes  (f). 

Ce  n'est  pas  encore  assez  :  le  28  <du  mois  de  juin,  pour  em- 
pécher  les  guerres  qui  ne  manqueraient  pas  d'éclater,  si  la 
Bretagne  tombait  aux  mains  de  quelque  prince*  étranger,  elle 
cède  ses  possessions  au  roi  pour  en  jouira  perpétuité,  s4l  sur- 
vivait à  la  donatrice ,  sans  enfants  is^us  de  leur  mariage  ou  si 
ces  enfants  mouraient  avant  lui.  Ainsi,  ta  Bretagne  était  acquise 
à  titre  d'héritage  par  la  France,  si  (a  reine,  ne  laissait  pas  d'en- 
fants :  les  droits  des  autres  héritiers .  étaient  mis  à  néant. 

Enfin,  par  un  dernier  açta,  par  son-  testament  en  1524; 
Claude  laisse  l'usufruit  de  la  province  au  roi  son  mari;  mais 
contrairement  aux  clauses  du  second  contrat  de  mariage  de  la 
reine  Anne,  elle  transmet  la  Bretagne  au  Dauphin , -son  lits 
aîné,  héritier  de  la  couronne  de  France.*  II.  paraît  que  ces  dis- 
positions fucent  assez  mal  accueillies  par  les  'Bretons,  et  le 
mécontentement  se  manifesta  même  dans  les  Etats.  Aussi, 
voyons-nous  François  Ie'  ordonner  immédiatement  au  comte 
de  Laval,  éon  lieutenant-général,  de  lui  faire  prêter  serment 
de  fidélité,  foi  et  hommage ,  comme  usufructuaire  du  duché, 
au  nom  de  son  fils  aine  :  sa  volonté  est  expresse;  et  le  26 
novembre  1524,  au  couvent  des  Jacobins  de  Rennes,  les 
évéques,  abbés,  barons,  bannerets  et  autres,  par  eux-mêmes 
ou  leurs  Représentants,  les  procureurs  des  bourgeois  des  cités 
et  bonnes  villes,  les  magistrats  des  différentes  cours  et  officiers 
publics,  jurent  entre  les  mains  du  comte  de  Lavql,  de  bien  et 
loyalement  servir  le  roi  leur  seigneur  (2).  _ 


-»*. 


(xyjct.deBret.yt;  m,  col.  939. 
(2)  AcU  fie  Bref.,  t.  tu,  col.  962,  963. 
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Jusqu'alors  la  Chambre  des  Comptes  d?  Bretagne ,  .avait  tou- 
jours reçu  le  serinent  de  fidélité  que  les   vassaux  devaient  à 

4 

leur  souverain;  I/oa  s'est  demandé  pourquoi  François  Ier  violait 
cet  usage  jusqu'alors  invariablement  suivi.  -N'était-ce  pas  pour 
prévenir  toute  opposition ,  pour  étouffer  tout  murmure ,  toute 
réclamation?  L 

.  L'union  aHait  ainsi  se  resserrant  toujours  de  plus  en  plus; 
elle  n'était  cependant  pas  encore  complète  et  définitive.  Les 
Bretons  pouvaient  conserver  quelque  illusion  ;  ils' avaient  encore 
un  duc,  descendant  des  anciens  souverains  du  pays;  il  e*tvvrai 
que  ce  duc  était  l'héritier  direct  de  la  courénoe  de  France. 
Mais  l'intérêt  du  royaume  exigeait  plus  encore:  François  lor 
devait  le  comprendre;  après  le  truite  de  Cambrai*  lorsqu'il 
s'occupait  avec  plus  d'intelligence  que  jamais  d'augmenter  ses 
ressources*  et  de  fortifier  sa  puissance ,  il  vint  lui-même  en  Bre- 
tagne pour  achever  enfin  l'-œuvre  de  ;  1a  réunion  commencée 
depuis  plus  de  quarante  ans -i  l'habile  J)uprat ,  chancelier  de 
'France  (1515)  et  de  Bretagne  (1518) ..,  l'accompagnait;  après 
avoir  consulté,  à  Chàteaubriant,  oir  il.  séjournait  chez  la  belle 
Françoise  de  Foix ,  épouse  de  Jean  de  Laval,  plusieurs  des 
personnages  importants  de  la.  province,  entre,  autres  Pierre 
d'Àrgentré,  sénéchal  de  Rennes,  le  père  de  l'historien,  il 
convoquait  les  États  à  Vannes  (août  1532).  «  Car  c'était  chose 
»  qui  né  se  pouvait  passe?  sans  le  décret  des  Etats  (t).  » 

Nous  ne  savons  pa^  si,  comme  on  Ta  souvent  répété,   de 
grands  débats  agitèrent  l'assemblée. ,    et  retentirent  jusqu'au 


(t)  b'Argentré,  hist.  de  Bref.  Les  historiens  s'accordent  a  dire  que 
ce  fut  Loys  des  Déserts ,  premier  président  de  Bretagne,  qui  donna  le 
conseil  de  faire  demander  la  àtanion  par  les  États  eux-mêmes. 
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dernier  village  de  Bretagne ,  lorsqu'on  vint  lui  proposer 
de  la  réunion.  Ibis  ce  qui  est  certain,  c'est-  que  la  décision 
ne  fut  pas  spontanée ,  volontaire ,  donnée  sans  regrets  et  «ans 
quelque*  restrictions  secrètes.  «L'opposition  frétait  pas  sans 
danger  ep,  prépence  d'un  roi  tel  qae  François  3e*  (t).  A*ssi  les 
partisans  de  l'union  purent-ils  facilement  développer  les  reir 
sons  fortes  oa  spécieuses  qui  plaidaient  en  fcfvenr  de  leur 
opinion.  Ge  ne  lit  cependant  p*s  sans  contradiction.  Plusieurs 
députés  osèrent  déclarer  que  ce  serait  la  rume  de  4a  proykrot, 
dont  les  privilèges  seraieBt  bientôt  méprisés,  les  peuples  op- 
primés, la  noblesse  expatriée,  lès  bénéfices  lwrés  à  des  étran- 
gers, etc.  Malgré  la  résistance  des  patriotes  bretons,  estre 
autres  des  Nantais  le  Posech ,  procureur-syndic ,  et  ieah  Moteil, 
la  majorité  des  Etais,  convaincue,  résignée,  6éduke  ou  inti- 
midée ,  obéit  k  la  yolonté  du  roi  de  France,  et  même  se  soumit 
à  lui  demander ,  comme  une  faveur  ce  que  l'afnour~propre  na- 
tienal  devait  assurément  regarder  comme  un  malheur  et  une 
honte.  La  hauteur  maladroite  et  les-eraporteroçnts  de  M.  de 
Mootejean  (2)  avaient  aigri  les  esprits  et  c^usé  quelques  alter- 
cations. Ibis  enfin  Ton  cédait,  parpeipi'il était  bien  difficile  de 
ne  pas  céder,  et  les  §en&  (les  trois  Eêteds  suppliaient  très- 
humblement  le  roi  qu'il  lui  plat  unir  et  joindre  perpétuellement 
lesdiis  pays  et  duché  de  Bretagne  mee  te  royaume  de  France, 


(t)  M.  Lallemand,  de  Vannes,  a  prouvé,  dans  une  savante  notice, 
sur  ks  États  de  Vannes  de  1532 ,  que  François  I"  était  venu  lui-même 
appuyer  les  démarches  de  ses  ministres.    * 

.  {Annuaire  du  Morbihan ,  1853.) 

(2)  M.  Lallemand ,'.  malgré  la  narration  de  d'Argentré ,  pense  que  le 
seigneur  de  M  pntejean  ne  pouvait  être  ni  présidentes  États',  ni  com- 
missaire du  roi ,  et  qu'il  était  la  seulement  en  qualité  de  baron  de  Fou- 
gère». Ses  preuree  ne  sont  pas  ctmf  aincanter. 
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à  ce  que  jamais  ne  se  trouve  gijerré,  dissention ou  inimitié 
entre  lesdits  patys  >  gardant  toutefois  et  entretenant  les  droits-, 
libériez , et  privilèges  dudit  pays  (1).  Puis,  François  Ier  aSccé- 
dant  à  cette  requête,  dans  l'intérêt  même  de  la  province, 
déclarait  là  Bretagpé  unie  à  1»  couronne  de  manière  q,ne  pour- 
voir à  l'avenir  en  lire  séparée  ni  tomber  eh  divorce,  pour 
quelque  cause  que  ce~fto  (2).  En  même  temps  il  reconnaît  son 
fils  aîné,  vrai  duc  propriétaire  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 
moyennant  la  coutume  par  laquelle  les  aines  succèdent  au  duché, 
et  nonobstant  toute  chose  qui  ppurrôit  auparavant  avoir  été 
faitç  au  contraire  (3), 

Nous  sommes  loin  du  contrat  de  mariage  de  Ja  duchesse 
Anne  avec  Louis  XI L 

Enfin,  quand  après  b  njort  du  premier  dauphin  et  de  Fran- 
çois Ier  lui-même,  son  second  (ils  Henri  II  monta  sur  le  trône, 
1  état  transitoire  dans  lequel  se  trouvait  encore  la  Bretagne  cessa, 
et  elle  ne  fut  j lus  qu'une  province  du  royaume,  gouvernée 
comme  lés  autres  provinces  et  au  même  titre   par  le  souverain 

(1547). '"•.'*     ..      ^         ••'•■•       ;    .  /   ■ 

Voilà  les  faits  et  les  traités  ;  mais  les  Bretons  avaient-ils 
accepté  l'union  avec  une  confiance  sans  réserve,  avec  une  affec- 
tion sans  mélange  pouf  leurs  nouveaux  souverains?  et  ne 
restaient-il?  pas.  attachés  i. leurs,  privilèges,  souvenirs  précieux  de 
leur  antique  indépendance? 


(t)  C'est  runr  des  évêques  de  Bretagne,  qui,  au  nom  des  députés, 
adressa  la  requête  au  foi* 

(2)  Act.  de  Bret.%  t.  nif  cok  9$7,  W.  —,  tfÀrgcûtré,  liv.  XII,  ch.  70. 
—  Dom  Taillandier,  p+  2&2,  3&Ï,  coitiaatttèn  de  dom  Morice.  — 
Gaillard  Y  Hist.  de  François  /erf  t#  h*  p*  362, 

(3)  L'écu  d'or,  frappé  en  1532,  représente  pour  la  première  fois  le  roi, 
portant  la  ccfuronne  ciose  de  tovtesparts  :  François  1er  Tenait  en  effet  d'y 
joindre  le  dernier  fleuron*  —  Travers,  traité  des  moiuaies,  p.  ta». 
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Les  intrigues  dés  princes  et  des  grandes  famiHès ,  l'habile 
politique  d'Anne  de  Beàujeù,  les  rtiarîages  heureux  de  la  duchesse 
Anne  et  de  sa'  fille  Ctotfcte  avec  les  rois  de  France  Charles  VIII, 
Louis  XITet  François  Ier,  avaieni  amené  et  peu  à  pëû  resserré 
l'union  de  la  Bretagne  feu  royaume.  Mais  les  bourgeois  des 
villes,  et  surtout  les  nombreux  et  pauvres  gentilshommes  de  la 
province,  les  paysans  de  la  Basse-Bretagne,  descendants  des 
anciens  Celtes,  restaient  toujours  fermement  attachés  de  cœur 
à  leur  vieille  nationalité;  leur  origine,  leur  langue,  leurs  usages 
particuliers,  leur  histoire  de  dix  siècles,  racontée  par  leurs 
poètes  populaires^,  tout,  jusqu'à  l'isolement  de  leur  pays  sau- 
vage,  les  séparait  et  les  éloignait  dé  la  France.  Les  Français 
devaient  encore  être  longtemps  pour  eux  les  étrangers  maudits, 
les  ennemis  détestés;  longtemps  encore,  les  Bretons' devaient 
être  pleins  de  défiance,  sinoà  de  haine,  à  l'égard  de  la  domi- 
nation  royale.  *      ••'*;'  "  .    .  ' 

La  race  dé  leurs  anciens  ducs  était  toujours  lé  symbole  et 
l'espérance  de  la  nationalité  bretonne,  et  f  amour  des  Bretons 
pour  Anne  et  ses  descendants  avait  surtout  pour  cause  leurs 
sentiments  patriotiques  ;  c'était  au  XVIe  siècle  qu'avaient  lui  les 
derniers  beaux  jours  de  la  province;  c'était  cet  âge  heureux 
que  la  plupart  devaient  longtemps  regretter.  Lorsque  les  paysans 
protestaient,  dans  leurs  chants,  eontre  les  impôts  établis  par 
Louis  XIV,  ils  disaient  t  \  .    s    '•    . 

Mes  amis,  si  ce  n'est  pas  faux 

Ce  que  racontent  les  vieillards,  , 

Du  temps  de  la  ducnesse  Anne 

On  ne  nous  traitait  pas  ainsi  (t). 


(1)  Bulletinarcfaeol.de  l'Association  bret. ,  1851,  p.  89. 
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Mime  après  la  réunion,  le  sentipien^de  la  vieille  indépen- 
dance était  toujours  vivace,  l'espoir  de  la  voir  renaître  n'était 
pas  encore  éteint  dans  tous  les  cœurs  ;  la  raoe  bretonne,  lente  à 
concevoir,  dure  à  s'émouvoir,  a  toujours  conservé,- avec  une 
remarquable  opiniâtreté,  ses  affections,  et  ses  antipathies,  ses 
croyances,  ses. préjugés  et  rnême  ses  espérances  irréalisables» 

Sous  François  1er  et  après  lui,  l'union  des  cœurs  n'existe 
donc  pas  encore  -..Quiconque  est  trop  Français ,  écrit,  de 
Bretagne,  la  spirituelle  Marguerite  de  Navarre  (nov.  1537),  est 
regardé  comme  mawais  Breton  (t)..  Lorsque  les  députés  de  la 
province  ont. renoncé  formellement  .à  leur  indépendance >  en 
153*2 ,  lès  Habitants  semblent  vouloir  se  consoler  en  couronnant 
solennellement,  à  Rennes,  le  daupftin  François,  suivant*  les 
anciennes  cérémonies;  ils, lui  donnent  le  nom  significatif  de 
François  III.  Et- ce  n'est  pas -seulement  une  vaine  satisfaction  de 
l'amour  «propre  national  (2)  ;  Je  roi  ordonne  à;^on  fils  de  venir 
aussitôt  le  rejoindre  à  Nantes  ;  les  démonstrations  extraordi- 
naires de  la  joie  publique  l'offusquent  :  c'est  comme  une 
protestation  contre  la  réunion  qu'il  vien|  d'enlever;  il  craint  ces 
témoignages  d'affection  que  donnent  tous  les  ordres  de  la  pro- 
vince au  petit-fils  de  la  bonnet  duchesse.  II  connaissait,  dit  dom 
Taillandier,  le  gpûtdes.  Bretons  pour  un  prince  particulier,  et 
il  se  hâte  d'éloigner  son  fils  de  la  Bretagne. 

C'est  une  vérité  tellefnent  évidente,  que  tout. le  monde  fait  la 
même  remarque  :  Les   Bretons  désirent  un  chef  à  eux,  écrit 


*+*  *+*• 


(1)  Lettres  de  Marguerite,  publiées  par  la  Société  d'Histoire  de 
France,  Paris,  1842 ,  p.  164,  C'est  alors  qu'elle  passe  quelque  temps 
au  château  de  la  Gascherie  v  chez,  son  beau- frère ,  le  vicomte  de  Bohan  ; 
elle  fait  son  entrée  -a  Nantes  le  22  .novembre, 

(,2)  Relation  officielle  de,  Michel  Champion,  Act.  de  Bret.  tU  III,  cot 
1002-1010.  D'Àrgentré,  liv.  Xllf  ch.  7J. 
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l'ambassadeur  de  Venise,  en  1537  f  tût  ils  n'atotent  pas  à 
dépendre  directement  du  roi  de  France  (t).  François  Ier  lui* 
même,  malgré  l'acte  formel  de  réunion ,  semble  vouloir  ménager 
ces  eâpéranoes  des  Bretons  ;  dans  ses  setes,  il  s'imhule  presque 
toujours  rot  de  France,  père  et  légitime  admnistrateitr  et  usu- 
fructeûîre  de*  biei\s  de  son  très-cher  et  très-amé  fils  le  deiuphin, 
due  et  seigneur  propriétaire  du  duché  et^pay s  de  Bretagne,  les 
termes  sont  assez  significatif^.  Bien  plus,  commfe  Ta  remarqué 
un  écrivain  breton,  deux; princes  semblaient  alors  gouverner  la 
Bretagne  ;  François  I»V  usufruitier,  en  recevait  tous  les  revenus, 
et  y  établissait  des  taxes  qui  lui  donnaient  beaucoup  ;  son  fils 
nommait  aux  emplois  et  faisait  des  mandements;  En  4539,  le  roi 
se  dessaisit ,  en  faveur  de  son  firs,  le  dauphin  Henri ,  de  l'usu- 
fruit de  la  Bretagne,  et  le  lui  abandonne,  enr  avancement 
d'hoirie,  à  la  condition  que  le  prince  lui  en  ferait  hommage.  Le 
Parlement  de  Paris  fait  alors  de  fortes  remontrances  contre  ces 
lettres-patentes,  qui  dérogeaient  à  l'acte  de  réunion  de  1532, 
maïs  eftes  furerrt' inutiles.  On  peut  croire  que  François  I" 
voulait  ménager  l'état  transitoire  dans  lequel  se  trouvait  la 
Bretagne  (%)>  L'union  se  consolide ,  il  ^t  vrai  ,'sciqs  Henri  If  et 
ses  fils,  vivais  dues  de  Bretagne  et  rois  de  firaiwce;  mais,  plus 
tard,  à  l'époque  de  la  Ligue,  la  feveifr  populaire  doit  se  porter, 
pour  les  même6  mot ift ,  sur  la  duchesse  de  Mercoeut,  rejeton  de 
la  race  des  anciens  souverains.  , 

Ainsi,  sotis  Charles  Vlïl,  sot»  François  l*,r'et  même  après 
lui ,  la  Bretagne  n'est  pas  encore  véritablement  française.  Tandis 
que  lés  guerres  d'Italie  sont  nationales  par  tout  le  royaume,  elle 


MtaMi^ 


(i|  Relation  de  F.  Gitwtimano ,  dans  lés  Relations  dés  ambassadetfrt 
vénitiens  sur  les  affaires  de  France,  t.  Ie%  p.  175*.  Documents  inédits  de 
tttistAe  France.     -*"•   •  ■    "  '    • 

(2)  Act.  de  Bret. ,  t.  III ,  c.  103&-38. 
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reste  presque  indifférente  aux  victoires  comme  aux  revers  de 
nos  fois.  Vafatement  Charles  VI  II  ahnonce-t-il,  au  mois  de  mai 
1495,  ses  succès  extraordinaires  dans  l'expédition  de  Naples, 
les.  villes  de  Bretagne  ne  font  aucune  réjouissance  ;  elles  se  plai- 
gnent plutôt  des  emprunts  considérables  que  nécessitaient  ces 
guerres  lointaines  (l):Sous  Louis  XII;  lorsque  le  concile  national 
de  Tours  autorise  le  roi  à  combattre  le'jtopè  Jules  II ,  les  députés 
du  clergé  breton ,  dirigés  .  par  la  reine  Anne  elle-même ,  mais 
aussi  sojutenus  par  l'opinion  de  leurs  compatriotes,  séparent 
formellement  les  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  de  Bretagne, 
et  refusent  de  faire  cause  commune  .avec  le  resté  de  la  France 
(1510)  (2). 

Pendant  le  règne  (le  François  I*Y  les  exigences  du  gouver- 
nement augmentent  avec  les  besoins  (3)  ;  les  États  data  province 
sont  forcés  detablir  de  nouvelles  taxes ,  sans  acception  de  privi- 
lège; alors,  1er  clergé  de  Nantes  refuse  de  payer  sa  part,  mais  le 
prévôt  exécute  ses  ordres,  quoique  le  chapitre  ait  menacé  de 
l'excommunier  (1524)  (4);"  plus  tard,  lorsque  le  roi  ordonne 
de  porter  au  Louvre  tous  les  deniers  communs  des  villes  de  la 


(1)  Ainsi,  Nantes  paie  3,750  liv.,  pour  sa  part  dans  la  construction 
de  deux  gros  navires ,  et,  la  même  année  (,1495) ,  emprunte  15,000  livres 
pour  le  roi  \  il  en  est  de  même  des  autres  villes. 

(2)  Àct.  de  Bret.,  t.  III ,  eol.  896. 

(3)  En  1522,  le  roi  demande  à  Nantes  22,000  livres;  on  se  hâte  de 
députer  vers  la  reine,  pour  ne  pas  payer  cet  impôt  extraordinaire. 

(4)  Histoire  civile,  politique  et  religieuse  de  la  ville  et  du 
comté  de  Nantes,  .par  tabbé  Travers ,  qui  écrivait  au  XVIIIe 
siècle ,  publiée  en  3  vol.  petit  in-4°,  à  Nantes ,  en  1837,  compilation 
sans  critique  ,  mais  pleine  de  documents  inédits,  puisés  laborieusement 
aux  archives. 

27 
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province  (|  536)  f  ]e  conseil  des  bourgeois  de  Nant**  &i£  à  wt 
ordre  une  respect  (jeuse,  notais  ferfia  opposition  ktoaée  suftaol*, 
le  roi  demande  à  la  wêpiie  viUe  un  dxm  gratuit  de  $,000  Livra; 
elle  envoie  4,500  livres,  en  déclarant  qu'elle  ne  pouvait  doaner 
davaplage  (1).  A  Reines,  Yw  sç  montre  eocow  moifts  géné- 
reux-; il  s'agit  de  contribuer  à  payer  (a*  rangpn  dès^fite  de 
François  Ier:  les  bourffiipifit  W  lieu  de  10,000  livros  qu'oe 
réclame-,  tftcpprdent  que  3*QQ0  livres  t  et  encore  l'on  m  se 
liâte  pas  de  p^yer;  de«  poursuites  commencent,  et  MioW 
Champion,  lepr  procureur,  es*  député  pour  solliciter  «ne 
réduction  (%).  En  1529,  lorsque  Je  roi  manifeite  $oo  déér de 
voir  la  noblesse  de  la  province  contribuer  à  la  rançqn  daaes 
enfanu ,  elle  répond  que  t$l$  dtywr*  *t  <#fa  qtfitimande  *'*nt 
QccQwlumi,ni  m  (toMxut  effît  iftoz  m  le*  gentilshommes  ai 
nobles  de  Brttqigw  ;  elle  ne  dpjt  *&  r<M  que  1h  foi ,  l'hoaHuage  et 
le  service  mjliuire.  Cepen&wt,  le* gentilshommes  consentent, 
p*r  forme  de  pnr  dan  et  libéralité ,  à  p^yer  chacun  le  viogti&ae 
de  leur  revenu*  -cj  w'tïr  t*>i««e»f  /W  <*  W  wt^Ptfitf  /otr/ 
jwur  quelwnqw  qutn  cqwqw  c$  $oU;'\h  doivent  g^ettve  leur 
offrande  dans  un  coflre,  sans  que  la  somme  fût  comptée,  faisant 
loyal  rapport  à  leur  conscience  ;  des  commissaires,  chargés  de 
garderie  coffre,  ne  l'ouvriraient  qu'en  présence  d'un  député  du 
comte  de  Laval ,  et  la  s^taroe  resterait  d?ns  lajprowince,  jusqu'au 
moment  où  elle  serait  employée  pour  la.  rançon  des  princes  (3). 
A  cette  occasion ,  le  clergé  déclara  qu'il  ne  pouvait  contribuer 
sans  la  permission  du  pape ,  qui  le  tui  défendait  sous  peine 
d'excommunication,  et  l'on  se  garda  bien  delà  sollioiter  (4). 


(*)  4ç*>  4»  Prêt,,  t,.  m  ,  4H!l..W7-U#»  , 

(4)  Régis  t.  du  Chapitre  de  Nantes*  Dam,  t.  in,  p.  25B. 
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Plus  tard  $ en  1 5 43,  le  roi  demande  dès-sommes  extraordi- 
naires à  ses  sujets  ;  la  Bretagne  défait  kii  avancer  120,000  livres, 
moti  cekxjfa  jwfMklim*  de  Quimptr,  Quimperlè,  Hennebond, 
Àuray,£uéramU,etc,ei  aucuns  de*  autres  jurisdielions ,  gens 
riche*  et  quitHsez  pat  des  commissaires,  ne  voulurent  subvenir 
d'aucuns  deniers.  François  Ier  irrité  s'adresse  immédiatement 
a  la  Chambre  des, Compter  (14  déc),  pottr  savoir  qui  les  meult 
d'eskre  comàumâx  et  désobéjssemts ,  —  et  pour  user  de  rigueur 
envers  eux,  vous  appellerez ,  ajoute-t-il ,  les  juges  à  comparoir 
part  devant  ^vous ,  pour  entendre  les  causes  pour  lesquelles  les 
habitants  de  leurs  pmsdiùtimss  ont  été  si  ingrats  de  ne  vouUoir, 
en  aucune  manière ,  nous  subvenir  (1). 

-  Nous  sommes  èiicore  loin  de  cette  confiance  sans  réserve,  de 
cette  loyale:  et  touchante  française ,  de  cette  affection  des  Bretons 
pour  le.  gouvernement  français,  que,  plus  tard,  pour  des  causes 
diverses,  l'on  devait  trop  souvent  célébrer  (2).  Ci  l'on  veut 
connaître  les  sentiments  réels  des  populations  de  l'Àrmorjque  au 
XVJ*  siècle,  H  foui  lire. avec  attention  ces  chants ,  si  heureu- 
sement et  si  habilement  recueillis  par  M.  de  la  VHlemarqué. 

Je  crçis  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  été  compasé&,ou  dumoins 

ont  été  modifiés  *  au  XVI*  siècle  v sous  l'inspiration  du  sentiment 

••■''••,*'..  ~ 

— mmmwrmmmmu       w      '  "^"^^^    ' ■  l  ■     •m^mmmmmm-m'mmmmi    *  i ■  i  -y^«^— — — »^— — ^»»t—  mm ^  •    ••  *•  11      *  m 

(1)  Liv.  3  des  M  and,  delà  CA.  des  Comptes. 

(2)  Eu  178S ,  fc  commission  intermédiaire,  chargée  de  représenter  les 
États  de  ta  prerinee ,  s'exprimait  ainsi:  >«  Le  règne  de  Louis  XII  rendit  le 
«  gouvernement  français  h  eher  aux  Bretons,  qu'ils  Auront  les  premiers 
»  à  provoquer  l'union  inséparable  4«s  deux  Couronnes,  »>  Or,  on  sait 
comment  l'affaire  de  la  réunion  rot  menée  par  François  1er.  et  ses  minis- 
tres. «  Bien  déplus  simple  et  de  plus  noble  a  la  fois  que  la  manière  dont 
>'  se  fit  le  contrat,  entre  le  monarque  et  les  États  de  la  province.  On  y 
»  voit  éclater  cette  confiance  «ans  réserve,  eetW  loyale  et  touchante 
»  franchise  qui  distingue  et  caractérise  les  Bretons.  » 
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national.  Eh  bien!  partout  respire  l'amour  de  l'indépendance "fet  la 
haine  des  Français,  des  étrangers.  «AhJ  il  n'eut  pas  été  Breton  dans 
»  l'âme  celui  qui  n'aurait  pas  ri  de  tout  son  cœur,  en  voyant. 
»  V herbe  verte ,  rouge  du  stan&  des  Francs  maudits  *  et  le  seigneur 
*  Lez~Breis,  assis  auprès ,  se  délassait  en  les  regardant:  a 
Voilà  les: paroles  que  l'on  répétait  au  moment  onéme  de  la  réu- 
nion, dans  toutes  les  campagnes  de  la  véritable  Bretagne  ;  voila 
la  franche  expression  des  antipathies  séculaires,  qui  devaient 
longtemps  encore  diviser  deux  peuples  destinés v désormais,  à- 
vivre  sous  les  mêmes  lois»1  • 

Au  resté ,  les  Bretons  avaient  précieusement  conservé  leurs 
privilèges,  leurs  vieilles  franchises.  Charles  VIII ,  Louis  XH  et 
François  Iert  trop  heureux  de  l'union  d'un  -pays  aussi  considé- 
ble,  et  comprenant,  d'ailleurs,  la  nécessité  de  ménager  les  in- 
térêts et  les  sentiments  de  cette  énergique  population ,  qui  n'ayait 
pas  été  conduise ,  avaient  confirmé  les  libertés  de  la  province: 

1°  Au  sujet  des  Impôts  votés  par  les  États. 

Dans  un  traité  conclu  dès  1484  par  Charles  VIII  avec  quel- 
ques seigneurs  Bretons  r  réparés  cependant  du  parti  national ,  on 
trouve  déjà  cette  condition  remarquable  :  «  Et  il  ne  sera  levé 
»  nulle  taille  sans  l'avisement  et  consentement  des  Etats,  comme 
»  il  a  été  pratiqué  au  difché  de  Bretaigne  de  tout  temps  immé- 
»  morial  »  (l).PIus  tard,  en  1492  et  en  1494,  sur  les  de- 
mandes réitérées  des  Etats  de  la  province,  le  roi  déclare  formel- 
lement «  qu'il  ne  lèvera  et  ne  fera  lever  dorénavant  aucun  fouage, 
o  aide  ou  subside , sinon  parla  forme  et  manière  que  les  ducs 
n  de  Bretagne  ont  accoutumé  de  faire  le  temps  passé  (2).»  Tous 


(i)  Act.de  Bref. ,  t-iir,  col.  441-443. 
(2Ï  /</.,   col.  729. 
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iesédits  et  statuts,  faits  par  ses  prédécesseurs  les  ducs,  doivent 
être  à  ce  sujet  invtolablëment  observés  :  s'il  y  a  besoin  >  lisseront 
publiés  dans  les  lieux  publics ,  ou  Ton  à  coutume  de  faire  les 
proclamations.  Les  receveurs  des  louages  ne  pourront  arrêter 
aucun  Bteton,  pour  cause  de  non  paiement,  dans  les  foires,  mar- 
chés,plaids  et  autres'  assemblées,  ni  au  service  de  Dieu  les 
dimanches  et  fêtes  solennelles  :  ils  ne  pourront  prendre  les  bœufs, 
charrues  et  autres  haraois  de  labour.  (!)       ' 

Les .  aides  ne  doivent  pasv  être  considérées ,  au  préjudice  du 
pays,  comme  un  impôt  accoutumé  :  quand  les  États  les  ont  ac- 
cordées, ils  doivent  déclarer  les  sommes  imposées  à  chaque  vHIe, 
et  envoyer  les  çnandeiàents,  pour  qu'ils  soient  publiés.  (2) 

Les  deniers ,  provenant  du  dfoit  de  Billot  et  appetwage  (impôt 
sur  les  boissons) ,  seront  loyalement  employés  aux  fortifications 
et  réparations  nécessaires  des  villes,  places  fortes,  ponts  -et  pas- 
sages du  pays  ;  et  non  ailleurs.  (3) 

Louis  XII  jure  de  conserver  à  la  Bretagne  ses  droits  et  les  liber- 
tés dont  elle'  a  joui  du  temps  des  feux  ducs  prédécesseurs  de 
sa  cousine*  pour  tout  ce  qui  touche  les  impositions  des  fouages 
et  autres  subsides,  les  gens- des  États  seront  appelés  en  la  forme 
accoutumée  (1498).  (4)  "'';.' 
-  François  Ier,  en  t532,  confirme  solennellement  ces  privilèges": 
«  aucune  somme  de  deniers  ne  pourra  leur  être  imposée,  si 
»  préalablement  n'a  esté  demandée  aux.  Estats  d'icelui  pays ,  et 
»  par  eux  octroyée  (5).' »    " 


(t)   AcU  de  Bref.)  t.  îîi,  col.  744, m  et  iv. 
(t)  /«/.,  col.  748,  xiii. 

(3)  /*£,  col.  729. 

(4)  /</.,  col.  815,816. 

(5)  /rfM.eol.  1010. 


2°  Au  sujet  de  la  justice.    ' 

Les  Grands-Jours  ou  Parlement  tk  Bretagne  administreront  b 
justice,  et  Ton  pourra  appeler  de  leurs  jugements  au  Parlement 
de  Paris*  seulement  comme' par  le  passé  :  ce  qui  pbur4es  B*e- 
tons,  depuis  l'époque  de  Pierre  Mauclerc;  signifiait  que  ©es 
appels  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  déni  de  justice 
oudefauxjugement(l).  Ou,  comme  le  dit  entérines  plus  généraux 
l'ordonnance  de  François  Ier,  m:  que  la  justice  soit  entretenue  en 
a  la  forme  et  manière  aocoustuttiée,'  c'est  àsçavcit  le  Parlement, 
»  Conseil  et' Chancellerie*  Chambre  des  Comptes,  assemblée 
»  des  Etats,Hes  Barres  et  Jupisdictjons  ordinaires  dttdit  pays  tT(2). 

a  Les  Bretons  ne  pourront  être -appelés  en  première  instance, 
»  ailleurs  que  devant  les  juges  du  duché ,  comme  ib  ont  été  cTaif- 
»  ciennetè,  pour  quelque  matière  que  ce  soit,  du.  puisse  être, 
»  soit  par  vertu  de  committtriius}  mandement  d'Université  ou 
»  autrement  (3).  ^  ■     '  .  -'"... 

Le  prévôt  des  'maréchaux  ne  doit  exercer  «aucune  juridictioa , 
si  ce  n'est  sur  les  gens  dé  guerre,  tenant  less  champs,  et  aussi 
pendant  qu'ils  sotft  à  l'armée  (3). 

Les  offices  de  justice  ne  pourront  être  exercés  sinon  par  gens 
clercs,  lettrés  et  expérimentés  et  capables  de  les  exercer  ,  et  qui 
fassent  résidence  actuelle  (5).      \  *  >     - 

.  r  •  t 

3°  Au  sujet  de  là  Guerre  .   >.  - 

Les  nobles  de  Bretagne ,-  dit .  Louis  XII ,  ne  sont  J>às  tenus  de 


(t)  Àcl.  de  Bref.  ,,  col.  729 ,  W6  f  817* 

(3)  Id. ,  col.  iOiO.- 

(3)/<£,  col.  729,     746,  1011.  . 

(4)  Id. ,  col.  729. 

(5)  ïd.j  col.   747. 
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riotls  servir  en  tetaps  de  guerre,  hors,  êe  leur  pays,  si  fce  n'est 
en  es s^'extfênie  nécessité,  ou  du  consentement  de  fa  Duehésse 
et  des  États  tie  la  provinoe  (f). 

La  wilica  dés  franœ-ardiers  est  réorganisée  en  Bretagne  :  lès 
ptirefestent  detvent  ibeiste  trois  hortltnes  de  la  paroisse  ,  ne  payant 
passé»»  dé  06  fcms  dé  fodflgè î,  et  le  capitaine  choisira  le  plus 
capable  ;  les  capitaines  n'exigetroirt  et  né  prendront  hi  des  francs- 
arébeft  ni  de*  patôissien*  tourna  denier,  ij  fce  n'est  les  devoirs 
aileiennertietit  dutf  et  accoutumé  (2).  .  » 

Les  gens  de  guette,  d'ordonnance  ou  de  garnison  ,  allant  eu 
séjournant  par  :1e  pays ,  paieront  lôtfrs  dépenses  par  oà-il  passe- 
ront et  se  ©owteflterom  des  vivres  qu'ils  trouveront ,  sans  contrain- 
dre tes  hëbtaftts  à  leur  en  aller  eherëher  d'autres  (3) . 

4©  £u  sujet  des  Bénéfices. 

•  Ils  «fervent  êtr*  donnés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
a  aui  hommes  du  pays;  et  qttë  autres  n'y  soient  recels  à  les 

*  avoir  par  lettres  de  nâturrirté ,  ne  autrement ,  fors  par  te  no- 

*  mjriation  de  nostre  dftè  cousine  ;  en  ayant  regard  au  grant 
a  nombre  dès  nobles  dadrt  pays,  qui  ont  acctfustumé  de  vivre  et 
»  é'estre  entretenus  desdrtes  cheses  »  (4).  François  Ier  renou- 
velle cette  prortiesse  z  *  Nul  non  originaire  ne  pourra  avoir  m 
»  obtenir  bénéfice,  sans  avoir  sur  ce  lettres  du  -pv ipce ,  eUfu'icel- 
0  les  lettres- ne  strient  bttiHéesà  gens  étrangers,  m  dultresT  si- 
»  non  à  ceux  qui  sont  à  l'eniour  de  nostre  personne  *  (S). 

Ce  n'étaient  ftfs  seulement  des  concession  précaires  «l'avenir 


(t)  Acl.  de  tiret. ,  col.  816. 

(2)  Id. ,  col.  745. 

(3)  Id.\  col.  743. 
(4)-M9  col.  $16. 
{$)  ld.,  col.  1011. 
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même  était  engagé  ;  comme  le  disait  la  déclaration  de  Louis  XH: 
«  S'il  advênoitque  de  bonde  raison  il  y  «ut  quelque  oause  de 
»  faire  mutations,  particulièrement  en  augmentant ,  diminuant 
»  ou  interprétant  tesdits  droits,  coustumes,  conslituciéns  ou 
»  establisseméns ,  que  ce  soit  par  Parlemerit  et  assemblées  des 
»  Estais  dudit  pays,  ainsi  que  de  tout  tetops  est  accoustumè  et 
«  que  autrement  ne  soit  fait  »  (1).  . 
x  Les  Etats  de  Bretagne  conservaient^  donc  une  grande  autorité  ; 
ils  étaient  les  ^éfenseurs- actifs  et  puissants  des  droits  et  des  libertés 
de  la  province.  Depuis  le  IXe.  siècle,  les  baronâ  et  les  priais 

r 

étaient  continuellement,  intervenus  dans*  les  affaires  lés  :  plus 
importantes.  Sans  lavis  et  le  consentement  du  grand  conseil 
de  la  nation,  les  Ducs  ne  pouvaient  Jairé  aucune  fondation  consi- 
dérable, établir  de  nouvelles  lois ,  modifier  les  anciennes  ,  régler 
le  gouvernement  (2).  Deux  princes  de  Vace  étrangère,  Geof- 
froy Plantagenet  et  Pierre  de  Dreux,  s'étaient  en  vain  efforcés 
d'établir  des  impôts  sans  l'octroi  des  barons;  leurs  tentatives 
avaient  échoué.  Dès  le  commenceipept  du  XI Ve  siècle ,  les  dé- 
putés des  bonnes  villes  ou  du  tiers-état  avaient  été  appelas  par 
les  Ducs  aux  .assemblées  des  deux-premiers  ordres.  Au  XVIe  siè- 
cle, l'ordre  de  l'église  comprenait  les  neuf  évoques  de  la  pro- 
vince ,  les  abbés  et  les  députés  des  églises  cathédrales.  Dans 
Tordre  de  la  noblesse  se  trouvaient  tous  les.  seigneurs ,  possesseurs 
dé  fiefs;. les  principales  villes  de  la  province  envoyaient  leurs 
représentants  (3). 

Les  Etats  étaient  devenus  peu  à  peu  annuels*  Ils  se  tenaient 


-X 


^ 


(1)  AcL  de  Bret.,  col.  816. 

(1)  Préf.  de  dom  Morice ,  Act.  <ie  Bref.,  t.  m  p.  itt  et  if.  # 

(3)  Id.j  p.  vi,  xyi. 
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dans  les  villes  indiquées  par  le,  roi,  et  duraient  ordinairement 
quatre  à  six  semaines,  quelquefois  plus.  Les  membres  des  Etats 
n'étaient  pas  défrayés  parla  province  comme  ceux  du  Languedoc  ; 
mais  il»  ne  pouvaient  être  arrêtés ,  peur  quelque  sujet  que  ce  fut, 
pendant  jJa  tenue  de  rassemblée  (1). 

Depuis  la  réunion,  les  -rois  envoyaient  des  personnes  de  dis- 
tinction pour  ouvrir  en  leur  nom  les  Etats  et -déclarer  leurs 
intentions  ;  c'étaient  généralement  les  -grands  officier*  du  prince 
dans  la  province,  le  gouverneur,  le  grand-maître  des. eaux  et 
forêts-,  les  présidents,  procureurs  et  avocats-généraux  du  Par- 
lement, les  présidents  et  le*  procuréurrgépéral  de  la  Chambre 
des  Comptes  (î)..  -•',*•.      •         :        . 

Nous  Tarons  vu,  les  Bretons  regardaient,  comme  un  de 
leurs  plus  précieux  privilèges,  l'avantage  de  n'étira  jugés  que 
dans. la  province;  par  des  juges  du  pays,  Suivant  Tes  anciennes 
coutumes  du  duché.  Le  Parlement  da  Bretagne,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  devait, être  pour  eux  le  tribunal  suprême;  ilè 
le  considéraient  également  comme  le  défenseur  de  leurs  droits 

et  de  leurs  libertés. 

* 

Dès  le  XIIIe  Siècle ,  Ton  avait  pris  l'habitude  d'en  appeler 
des  juges  inférieurs  £u  jugement  du  Parlement  général  de  la 
nation,  c'esl-à-dire.des  Etats.*  toute  personne,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elle  fut ,  avait  ce  droit  d'appel.  Ainsi ,  tandis 
qu'en  France^  le  Parlement- était  surtout  un  tribunal  royal,  en 
Bretagne  c'étaient  les  représentants  de  la  nation  qui  jugeaient 
en  dernier  ressort.  \  ,     , 

Vers  le  commencement  du  XV*  siècle ,  l'usage  s'introduisit 
de  réserver  aux  Etats  les  affaires  d'un  intérêt  vraiment  public, 


(i)Préf.  de  dom  Marice,  AcU  de  Bref.,  p.  xvm ,  xx. 
(2)  /</.rp.  xxni. 


t 
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et  de  laisser  fr  Une  commission  spéciale  fc-setede  juger  les  procès 
des  particulier;  le  duc  et  les  batanp,  cémme  pairs  de  Bretagne, 
avaient  toujours  le  droit  d'assister  aux  séances.  Mais,  comme 
les  affaires  se  multipliaient ,  comme  les  jugements  traînaient  en 
longueur  t  le  duc  François  U,à  l'imitation  de  la  France ,  renou- 
velant une  ordçnnance de  Pierre  II  (1454),  établit, du  consen- 
tement des  trois  États,  un  Parlement  ou  Cour  de  justice,  séden- 
taire ou  ordinaire  à  Vannes  (22  septembre  1485);  il  le  com- 
posait du  président  de  Bretagne ,  des  sénéchaux  de  Rennes  et 
de  Nantes,  de  cinq  conseillers  ecclésiastiques,  de  sept  Conseillers 
laïques  et  du  greffier  deà l Etats*  (1).  Les  Grands- jours,  comme 
OU  appelait  souvent  ce  Fàrlemerii ,  supprimés  à  sa  toofi,  avaient 
été  rétablis  par  Charles  VIII'  en  149$  *  en  1495,  ils  avaient  été 
plus  régulièrement  organisés.  Qpoique  dès- fors  l'indépendance 
de  ce  tribunal  eut  été  amoindrie  par  la  polftiqae  do  gouverne- 
ment français,  quoique  Charles  VIII  ^jttt  déjà  pris  soin  d'y  intro- 
duire des  étrangers  à  la  province,  pour  ariei^x.  >eiJter  à  ses  inté- 
rêts, cependant,  les  magistrats  avaient  plus  dune  fois  (utté 
pour  soutenir  les  droits  de  la  Bretagne  ;  ainsi ,  en  1495,  «  ik 
a  défendaient  à  tous  sergents  de  faire  aucuns  a^tes  contraires  à 
»  leurs  décisions,  pu  tendant  à  appel,  et  ordonnaient  an  pro- 
»cufeur-général  de  faire  prendre,  emprisonner  et  tirer  à  con- 
»  séquence  d'amendes  et  punitions,  cbmme  tcansgressèurs  et 
»  violentears  deà  droits,  libertéz  et  noblesse  de  ce  dit  pays  et 
»  principauté  tous  ceux  qui  voudraient  appeler  (2)."  »  Les  rois 
de  France,  maîtres  de  la  Bretagne,  devaient  travailler  a  orga- 
niser, tTtriie  manière  plus  complète,  la  Gortr  judiciaire  du 
pays  :  c'était  l'un  des*  moyens  tes  plus  efficaces  atàtqifceis  ils 
pussent  avoir  recours  pour  étendre  leur  autorité  et  détruire  tous 
les  restes  de  l'indépendance  féodale  et  de  l'indépendance  pro- 
vinciale, pour  arriver  enfin  à  l'unité  et  à  la  centralisation. 


(t)  AùU  de  Ê+eî. ,  t.  ni,  cet  478* 

(2)  AcU  de  Bret.y  t.  m,  col.  756,  781. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME.  . 
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Ainsi,  à  l'époque  de  la  réunion  définitive,  ta  Bretagne  con- 
servait encore  ses  privilèges  :  la  province  ne  s'était  pas  donnée  à 
la  France  par  entraînement,  par  affection.;  elle  n'avait  pas  été 
vaincue,  accablée,  à  la  suite  d'une  lutte  malheureuse  :  sa  sus- 
ceptibilité  é^ait  grande  ;  aussi  dut-elle  être  vivement  blessée  des 
atteintes  portées,  à  ses  franchises  par  le  gouvernement  français. 
La  conduite  des  derniers  Valois,  dans  leurs  rapports  avec  lu 
Bretagne,  ne ,ser.vi t  qu'à  entretenir. les  regrets  du  passé  et  les 
craintes  pou»  revenir.    .  .      . 

Après  plusieurs  ordonnances  contradictoires  de  Louis  XII  et 
de  François  Ier  v Henri  11  s'occupa  de  régulariser ,  dans  un  sens 
favorable  à  la  royauté,  française-,  les  institutions  judiciaires  de 
là  province  :  y.coipmence  par  introduire-  en  Bretagne  la.  vente 
des  offices  de  judicature;  cette  importation  étrangère  devait  être 
d'autant  plus  mal  reçue.  A  la  place  du  Conseil  et  de  la  Chan- 
cellerie, il  établit  quatre  sièges  prési Jiaux  :  à  Rennes,  gantes, 
Vannes  et  Quimper  (mars  1552)  (I).  L'année  suivante,  le  Parje- 
ment  de  Bretagne  est  définivement  organisé.  .Les  considérants 
de  l'ordonnanceront  curieux  et .  significatifs  :  La  justice  a  élé 
fort  mal  rendue  jusqu'alors  : elle  s'immortalise  ;  vite  tourne  plus 
à  l'oppression  qu'au  bien  et  soulagement  Ae  ses  sujets  :  si  une 
cause  dure  un  an  aux. autres  Parlements,  elle  se  traîne: pen- 
dant douze  années  au  Parlement  de  Bretagne;  puis,  il  y  a  bien 
des  abus,  soit  par  cumul  de  charges  incompatibles ,  soit  par  ap-. 


(1)  Ad.  de  Brit.i  Vnr,  côk  iOty. 
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pels  trop  fréquents,  etc.,  etc.  C'était  la  vérité;  mais  partout  l'on 
voit  percer  l'intention  évidente  de  calmer  le  mécontentement  des 
Bretons»  et  de  prévenir  leurs  regrets.  Le  Parlement  de  Paris,  la 
grande  Cour  royale,  française  par-  excellence  /doit  servir  de 
modèle  au  nouveau  conseil,  pour  tous  ses  règlements,  usages, 
formes,  etc.  Le  roi  établit  donc,  par  çon  édit  de  mars  1553, 
de  sa  gr&ce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  (les 
Etats  ne  sont  pas  même  consultés),  un  Parlement  composé  de 
deux  chambres ,  siégeant  Tune  à  Rennes,. en  août,  septembre, 
octobre;  l'autre  à-Nantes,  en  février,  mars  et  avril  (1). 

Pour  être  plus  sir  dé  V esprit  et  du  dévouement  des  membres, 
il  fait  entrer  dans  la  composition  de  la  Cour  plus  de  Français 
que  de  Bretons  :  -ainsi -,  les  quatre  présidents  sont  Français  ;  seize 
conseillers  sur  trente-rdeux ,  l'un  des  deux- avocats-généraux  doi- 
vent être  non  originaires,  leurs  appointements  même  sont  plus 
considérables  que  ceux  des  Bretons,  o'  Pour  bien  des  raisons 
»  (et  il  est  facile  de  les  deviner),  écrivait  le  duc  d'Etampes, 
»  gouverneur  de  la  province,  il  est  très-requis  qu'il  y  ait  des 
»  Français ,  et  principalement  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris 
»  au  Parlement  de  Bretagne  (10  octobre  1560)  (2).  .*>  Dès 
1554,  Henri  II  nomme  vingt  nouveaux  conseillers ,  dont  six 
originaires  et  quatorze  Français  (3).  Plus  tara,  sous  les  fils 
d'Henri  II ,  le  même  système  sera  suivi,  lors  de  la  création  d'une 
chambre  dès  Enquêtes  en  1557,  de  la  chambre  de  la  Tourrielle 
en  1575, dç  la  ehambre  des, Requêtes  Bn  1581.  Ainsi ,  l'ordon- 
nance de  1575  porte  que  les  deux  présidents  ^l  sept  conseillers 
sur  douze  seront  non  originaires  du  pays;  celle,  de  1581 ,  que 


(!)  Aot.  de  Brét.^X.  tu)  col.  1103.,  1116. 

(2)  AcU  de  Bref.,  t.  m,  çol.  1256. 

(3)  DicK  de  Bretagne,  par  Ogée  ^introduction,'  p.  183.  bout,  édition. 
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les  deux  présidents  et  quatre  conseillers  stir- huit,  seront  Fran- 
çais (i).  .  •    '<*- 

La.  langue  française,  qui  n'était  ni  parlée,  ni  comprise  dans 
une  grande  partie  de.  l'ancien  duché,  est  substituée  au  latin 
dans  la  rédaction*  de  tous  les  actes  judiciaires  (2). 

Ces  innovations ,  bonnes  en  ellçs-mêmes  et  d'ailleurs  justi- 
fiées par  l'intérêt  du  royaume,  devaient  froisser  bien  dès  sus- 
ceptibilités bretonnes;  beaucoup -n'y  voyaient  que  la  perte  de 
leur  nationalité,  que  la  preuve  de  leur  dépendance. 

L'établissement  du  Parlement  fut  une  nouvelle  cause  de  riva- 
lité entre  les  deux  villes  les  plus  importantes  -de { la  province, 
Nantes  ^et  Rennes.  Sans  doute,  il  est  impossible  au  gouverne- 
ment, même  le  plus  sage,  de  satisfaire  toutes  les  prétentions 
locales;  mais,  dans  cette  affaire*  .comme  dans  -beaucoup  d'au- 
tres, les  Valois  devaient  montrer  une  insigne  maladresse,  'une 
véritable  incapacité  administrative,  qui  devait  nécessairement 
blesser  tout  le  monde.  Voilà  pourquoi  quelques  détails  ne  seront 
pa  mutiles.  L'ordonnance  de  i  553  avait  voulu  prévenir  toute 
rivalité,  .en  établissant  les -deux  sessions;  mais  la  justice  ne 
pouvait  pas  être  .ambulatoire,  sans  de  graves  inconvénients;  les 
plaideurs  comme  les  magistrats  réclamèrent,  «Lies  deux  cités, 
au  lieu  d'être  satisfaites,  furent  toutes  deux  mécontentes:  les 
tergiyeçsations  du  pouvoir,  en  entretenant  leurs  espérances,  ne 
firent  qu'irriter  le  mécontentement.  Les  Nantais  demandent  les 
deux  sessions;  leurs  députés  à  Paris,  doivent, agir  secrètement  et 
intéresser   les  personnages  influents  par  .des  présents.  (3)  La 


T*~ 


(1)  AcU  de-Bret^  t.  m,  col.  1197,  144» ,  145». 

(2)  Daru ,  HUt.  de  Bref. ,  t.  ni ,  p.  272. 

(3)  Entré-antres  présents  curieux,  dont  les  comptes  se  retrouvent  dans 
les  archives  de  là  ville ,  on  voit  4  lamprofes  k  M.  le  garde-dcs-sceaux  j 
2  à  M.  le  duc  d'Étampes,  1  à  M.  de  Gié,  etc. ,  etc. 
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ville  de  Rennes  en  est  informée  et  se.  Wkte'deréeiamer  b  pro- 
tection et  l'intervention  du  duc  d'Elampes  (11  février  1554). 
Alors  les  Nantais  s'assemblent  eus  Cerdalierâ  (22  février)  -,  et 
députent  Geflroy  Drouet,  chargé  cette  fois  de  soMieîter  ouvér* 
tement  :  ils  font  des  offres  magnifiques ,  d&  grandes  promesses, 
vantent  naturellement  la  supériorité  en  toutes  choses  de  leur 
ville  sur  Rennes;  c'est  une  sorte  de  vente  ay*  enebères:  les 
députés  de  Nantes  doivent  offrir  ikulle  livres  de  plus  que  h 
somme  donnée  par  *les  Rennais.  ^ 

Unédit  diA  roi  ordonne depceqdre  l'avis  des  Etats;  rien  n'est 
négligé  des  deux  côtés  pour  obteoir une  sentence  favorable. 
En  An,  malgré  l'éloquence  de  maître  Chopin,  avocat  de  Nantes, 
les  Étala  se  prononcent  en  laveur  de  Bennes.    ... 

Mais  d'autres  influences  sont  plus  fortes  à  U  cour,  et  Henri 
II,  par  ses  lettres  du  25  juk>  1557,  accorde  les  deux  sessions  à 
Nantes,  à  la  condition- de  payer  10,000  Uvres  au  Trésor  royal 
et  5,000  livret  à  Rennes  jcomnie  dédommagement.  * 

Ainsi  les  esprits  devaient  s'habituer  à  ne  voir,  dans  le  pou- 
voir  royal  <,  qu'une  machine  gouvernementale  soumise  à  des 
changement*  sans  raisons,  sons  l'influence  d*  l'intrigue  et  de 

la  finance- (1). 

.   La  sentence  n'était  pas  cependant  définitive:  à  force  d'ins- 
tances et  de  présente,  les.  Rennais  avaient  intéressé  le  due  d'E- 
taanpe?  h  Jeut  cause  ;  il  demande  de  nouveau  l'avis  des  prélats 
-  et  barons  jréunis  aux  Etats.  L'évéque  de  Vannes  plaide  en  faveur 


(1)  Registres  de  la  ville ,  art.  secret  (arch.  de  Nantes);  A  ci*  de  BreL, 
t.  m ,  col.  1197.,  1199 1  &ist.  4$  Benne  s ,  p.  231,  Travers  dit  «ne  les 
Nantais  devaient  payer  100,000  Hvres  au  Trésor  royal  et  da,Q0ft  timide 
remboursement  aux  habitants  do  ftsaûss,  çai  lia  avaieat  éennto  sa  roi 
ï^qut  avoir  seul*  le.  Parlement.  |Beg.  As  ja  ville ^  tM7*-M  mi., 
col.  76.) 
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drfifntea?  1*  Varowede  frfontiBJan  <rt  de  (^boqrg  (singulier 
avocat):,  soutient  fes  droits  rie  Retonds:  les  curieuses  plaidoiries 
nous  ont  été  coftservé§s  (t),  Knfro,  le  duc,  répondant  aux  lettres 
du  roi,  donne  sopivtg  et  «9  prononce  pour  Jlenoêft» 

Alors  Charly  IX,  détruisant  l'cauvre  de  son  pfcre,  établit 
pour. toujours, pur  un  arrêt  du  4  mars  15&Q(1561),  le  Parle- 
ment "dans  cette  vîUê  ;  les  privilégiée  doivent  à.  Jour  tour  rem* 
Uourser  aux  Nantais  les  deniers  que  ceux-ci  avaieet  dépensés. 

L'ordonnança  était  rendue  .peur  nourrir  pak  et  amitié  entré 
les  deux  viJJes  (2)j  ce  qui  n'empêehfr  pas  Jtymtea  de  réclamer 
coi^inueUep^t  depuis  lors, eM'agir  pour  rentrer  Jans  ses  droite. 
Plus  tard,  même  au  milieu  des.  mathegr*  de  |a  guerre  civile, 
les  deux  villes  dépensent  beaucoup  dargenh  entretenant  à 
grands  frais,  à  Paris v  deg  hommes  chargés  de  surveiller  leurs 
démarches  réciproques  :  toupie»  moyens  sont  employés.  Ainsi 
Ton  foU  courir  le  bruit  que  fr  peste  e>st  h  Rennes,  dans  l'espoir 
d'avoir  à  Hautes  fc  prochaine  session  du  ParteroeoL  Pour  se 
venger,  las  Rennais  *nbardre  font  des.  démarchée  pour  obtenir 
également  la  Chambre  des  Comités  r  ils  doivent  échouer;  mais 
la  rumeur  a  été  grtu>de  dans  1a  ville  menacée*  Aussi  les  Nantais 
accusent  Rennes ,  accusent  •  le  gouvernement  ;  et ,  quelques 
années  plus  tard*,  à  l'époque  4?  la  Lijgue,  leur  lAéceiUente- 
ment  devait  contribuer  h  tes  jeter  dans  le  parti  de  l'opposi- 
tion {3},  .'•'•.  ~  ( 

tes  rois,  deptiis  h  réuniôft,  avaient  plus  d'une  fois  promis 
de  conserver  la  Cour  des  Comptes  de  Bretagne  dans  wpréémi- 


(1)  Act.de  Bref.,  t.  m,  col.  1253-54. 

(2)  AcU 4e  BreU ,  t.  m,  col.  1271. 

(»W<?/.  <te  W*^ -fc  mi*  opt  Wt\  registre»  *>  la :  viHf^  *W3* 

regist.  secrets,  notamment  du  20  novembre  1580.  Archives  mnniqipalat 
de  Nantes.  -     '  '    v 
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netice,  autorité  et  puissance  (1);  rtiars  déjà  François  ItT  et 
Henri  II  avaient  plus  d'une  fois  porté  atteinte  à  ses  droits  et 
privilèges  et  excité  le  mécontentement.  Lès  murmures  furent 
plus  nombreux ,  lorsque  nos  rois  -commencèrent  à  créer,  sans 
grande  nécessité,  de  nouvelles  chargés ,,  et  procédèrent  à  la 
réorganisation  de  cette  *  cour  de-  finances,  désormais  fixée  à 
Narttes.  Ils  voulaient  s'attacher  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes dévouées  dans  la  ptovinèe,  choisissaient  souvent  des 
étrangers,  mais  songeaient  surtout  à  se  procurer  de  grosses 
sommes  d'argent.  Les  abus  de  la  vénalité  devaient  dépasser  toute 
limite,  puisqu'on  en  vint  Jusqu'à  vendre  1q  même  charge  à  deux 
ou  trois  acheteurs  titulaires.  *\ 

En  1555,  Henri  II  établît  deux  nouveaux  officies  de  maître 
des  Comptés;  là  CoUr  refuse  d'enregistrer  l'édit,'  mais  doit 
céder  devant  l'exprès  commandement  du  roi  ;  plus  tard ,  par 
une  ordonnance  du  mois  d'avril  1572f  Charles  IX  crée  en  une 
seule  fois  deux  présidents  non  bretons,  huit 'maîtres  et  dix 
auditeurs ,  moitié  Français-,  moitié  Bretons  :  le  mécontentement 
est  général  (2).  L'édit  qui  établit  des  correcteurs  (1576)  n'est 
enregistré,  avec  réserves,  qu'en  1583-,  après  deux  lettres  de 
jussion.    ; 

A  cette  époque,  où  l'on  cherchait  d'ailleurs  avec  assez  de 
raison  à  établir,  en  France ,  l'unité  ef  la  fégularité  administrative, 
Henri  II  avait  prescrit,  dès  1552,  fhx  gens  des  Comptés  de 
Bretagne ,  de  se  régler  et  gouverner  à  la  manière  <fej  gens  des 
Comptes  de  Paris.  On  salait  bien  gardé  d'obéir  à  -ces  prescrip- 
tions. En  i  556,  trois  officiers  de  la  Chambre  des  .Comptes  de 


(1)  Lettre»  de  Charles  VIII ,  de  1492  et  1496  ;  de  François  d'togou- 
léme(t514),  etc.;  *      ^ 

(2)  Travers,  t.  u,p.  43&.  / 
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Paris  sçnt  envoyés^  à  Nantes,  avec  la  mission  expresse  d'opérer 
la  réforme.  Vainement  plusieurs-des  magistrats- bretons  protestent 
contré  la  compétence  des  commissaires,  contre  leur  mandat  *  et 
demandent  qu'on  maintienne  et  sauvegarde  les  statuts  que  les 
ducs  leur  avaient  donnés.  Maître  Michel  Tamborieau  et  ses 
collègues  se  font  obéir  malgré  les  murmures.  Vainement  Ton' 
réclame  auprès  du  Conseil  d'État;  après  quatre  mois  d'attente, 
Henri  II  (1-8  oct.  1557)  confirme,  loue,  approuve  tout  ce  qui 
a  été  fait ,  e\  veut  que  le  nouveau  règlement  soit  observé  doré^ 
navant  de  point  en  point  :  lès  contrevenant?  seront  mulctés  en 
grosses  amendes  pécuniaires  (i)«  Je,  ne  ^px  point  juger  le  mé- 
rite de  cette  réorganisation ,  je  crois  même  qu'elle  était  sage, 
utile,  etque|a  Cour  des  Comptes  n'eut  pas  à  s'en  plaindre  plus 
tard;  mais  il  est  certain  qu'alors*  comme  dans  toute  la  dernière 
moitié  du  xvie  siècle,  la  Chambre  fut  dans  un  état  de  lutte 
continuelle  Contre  4a  royauté  française,  défendant  ses  franchises, 
ses  privilèges ,.  ses  anciens  statuts  contre  toutes  les  innovations , 
quelles  qu'elles  fussent,  abritant  souvent  ses  intérêts  ou  ses 
défiances  sous  le  drapeau  respectable  des  vieilles  libertés  bre- 
tonnes; mais  souvent  aussi  trouvant  dans  lès  actes  du  gouver- 
nement français  la  juste  occasion  de  protester  contre  la  domi- 
nation des  étrangers.  En  1587,  l'on  ajoute  deux  nouveaux 
présidents,  douze  maîtres ,  douze  conseillers,  des  correcteurs,  etc.  ; 
la  Chambre  est  comme  divisée  en  -deux  camps  ennemis  ;  les 
plaintes  sont  extrêmes;-  les  réclamations  assaillent. le  gouverne- 
ment  d'Hgnrt  III,  qui  se  laissé  convaincre  et  réduit  le  nombre 
des  nouveaux  officiers  créés,  quand  les  gens  des  Comptes  ont  pris 


-  (1)  Lit.  4  des  Mandements,  Voir  le  récit,  par  .trop  dramatique  de  M. 
de  Founoont ,  Hist.  dé  la- Chambre  des  Comptes  de  Bretagne ,  inr 
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rengagement  de  rembo^r^er  les.  goffwws  qu'avait  produite*,  ia 
yente  des  charges.  '.!..,. 

Les  rapports  4*  gquvewwweiii  français  avec  les  Etats  de 
Bretagne,  principalement  au  9*yet  des  impôts,  eétoieni  pas 
de  nature  à  gagner  les  cœurs,  à  se  concilier  le*  esprits  des 
habitants.  Depuis  la  réunion ,  tes  trois  o^res  s'asseanblaiei*  assez 
régulièrement  çhaqpe  an^pe-, .  quelquefois  même  deux,  tais  par 
au  sous. Henri  IjJ  ;  mais  ce'  n'était,  pas  assurément  porçf  protéger 
les.  intérêts  et  les  libertés  de  la  province,  qu'ils  étaient  si  souvent 
convoqués;  c'était  pour  leur demander,  ou  plutôt  pour  eKigardes 
subsides  continuels  :  le  vote  devenait  obligatoire ,  M  étearaps- 
t rement  des  édite  royaux  une  simple  >  formalité.  Vainement  les 
députés  réclamaient  e,t  invoquaient  les  «(ailles  formelles  du 
contrat  d'un iou;  leurs  pJaMUes  étaient  continueJles,  ^arce  qu'ils 
n'étaient  pas  écoutés ,  et  -le  despotisme ,  trop  souvent  inhabile 
du  gouvernement,  se  joignant  aux  malheurs  de  l'époque,  aug- 
mentait  le  mécontentement  et  entretenait  le  regret  du  passé. 

Déjà,  sous  François  1er  et  sous  Henri  11,  las  impôts  étajaqt 
onéreux*;  ainsi,  tous  les  ans ,  iis demandaient  1* .levée du  louage; 
jadis,  c'était  une  ressource  extraordinaire  dans  les  besoins  pres- 
sants de  l'Étal  ;  il  devenait  désormais  un  revenu  annuel  et  ordi- 
naire. En  1542,  François  1er  avait  soumis,  la  Bretagne  à  la 
gabelle  du  sel  (1);  malgré  certains  privilèges,  la  ptoviooe  téelft-» 
mait,  mais  inutilement,  sous  ce  prince,  sous  Henri  il ,  sous 
Henri  111 ,  contre  cet  impôt  nouveau  ft  Ameste  à  l'agriculture  (2). 

Les  fils  de  Henri  11  surtout,  placés  dan?  ta  situation  fiaftnoîère 
la  plus  désastreuse,  sans  cesse,  pressésjpar  le  besoin  d'argent, 


(i)  Dès  1519  les  fermiers  du  domaine  essaie  de  joattrean  impôt  sur 
le  sel;  l'on  se  plaint ^Fon  réclame,  et  les  États  arrêtent  Ae  nouvel mp&U 
(2)  DicLd'Ogée.  Note ,  p.  176.  v  v/ 
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employaient  tous  les  moyens,  même  les  plus  mauvais,  pour 
s'eji  procurer.  Ainsi  les.  gens  de  finances  faisaient  établir  un 
impôt,  qui  pesait  presque  exclusivement^ sur  les  populations 
rurales':  Charles  IX  vendait  en  Bretagne  des  fouages  jusqu'à' 
concurrence  de  260,000  livres  de  principal  (1562)  ;  plus  tard  /il 
aliénait  jusqu'à  4 2,00 Q  livres  de  rentç  (1*573)  :  Henri  I|I  affran- 
cbi«saitï  moyennant  finances  *  deux  feux  par  paroisse  dans  toute 
la  province 9  sans  préjudice  dés  affranchissements  individuels; 
toutes  -ces  mauvaises  mesures  faisaient  retomber  le  poids  des 
tailles  sur  '  la  classe  la  {dus  pauvre  (1). . 
.  Il  serait  très-long  et ,  très-difficile  de  rappeler  tous  les,  abus 
dont,  les  Etats  eurent  à  se  plaindre,  et  les  Bretons  ^à  souffrir,  sous 
les  derniers  Valois  :  quelques  exemple»  suffiront  poi^r  faire  appré- 
cier l'épaqne.  Le  duc  d  Étanppes,  gouverneur  de  Bretagne,  sans 
consulter  k$  Etats,  ordonne  de  lefar  plusieurs  impôts  très-oné- 
reux; les  députés  font  entendre  de  lrès*éne^giqpes  remontrances 
qa»  ne  sont  pas  écoutées;  et  c'est  là  l'occasion  de  iongs  et 
malheureux  conflits  entre  les  Etats ,  lé  Parlement ,  la  Cour  des 
Cfeqptes  et  la  Royauté ,  qui  œ  sait  pas  administrer.  Eu  1567,  à 
propos  de  nouveaux  impôts,  non  consentis,  les- Etats  de  Vannes 
remontrent  àr  Charles  IX  que,  par  le  contrat  de  la  feue  reine  Anne 
et  union  du  duché  A  la  couronne  4e  France,  il  est  expressément 
porté  que ,  sans  le  consentement  des  trois  Étals,  ne  seront  levés 
aucuns  deniers,  ni  imposés  aucuns  nouveaux  devoirs,  subside* et 
impôts  audit  pays  de  Bretagne.  Les  États  Je  Nantes, -de  1S69, 
remontrent  également  que  les  impôts  et  bUtate  sont  des  accords 
et  oeUrois  fcttts  volontairement  par  les  trois  Etats. 

En  157$,  ils  aqppli&ft  Henri III  de  mettre  eu  considération 
leurs  précédentes  remontrances  et  doléaeces  ;  et  d'ordonner  que 
les  partions  et  accords  faits  au  mariage  de  la  feùê  Anne*  duchesse 


(1)  Dareste ,  Hist.  de  F  Administration  en  France,  t.  it,  p.$4. 
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de  bonne  mémoire  avec  Charles  VJHj  etc soient  tntxo- 

lablement  observés  ;  qu'il  ne  soit  dorénavant  fait  aucune 
levée  de  deniers  sans  le  consentement  des  États  ?  et  défense  aux 
généraux  des  finances  d'en  faire  aucun  déportement,  à  faute  de 
quoi  les  Etats  protestent  dés  â  présent  d'injustice  contre  eux , 
et  les  prennent  à  partie  pour  leur,  faire  enieur privée  nom  réparer 
le  tout.  Les  États  de  Rennes,  en  1578  et  1579  j  font. des  remon- 
trances  dans  le  même  esprit  et  dans,  les  mêmes  termes  :  ce  qui 
prouve  qu'elles  étaient  v$inesvèt  que  les  financiers  continuaient 
de  lever  des  impôts  non  consentis  (1).         .  ;  ■  ^"- 

A  chaque  instant,  pour  ainsi  dire,  les  villes,  surtout  les 
plus  considérables ,  doivent,  payer  $u  roi  des  subventions 
extraordinaires,  sous  forme  d'emprunts,  qui,  le  plu&  souvent, 
n'étaient  pas  rendus  :  l'Histoire  de  Nantes  peut  servir  d'exemple; 
ainsi  les  humbles  remontrances  des  bourgeois  et  habitants  de  la 
ville  au  sujet  d'une  spmme  qui  leur  est  demandée  par  le.  roi ,  en 
1 575 ,  sont  pleines  de  curieux  détails  sur  les  exigences  du 
gouvernement  et  les  souffrances  du  pays;  lés  marchanda  de 
cette  ville  ont  seuls -perdu  plus  de  509,000  livres  (2).  Au  mois 
d'avril  1577,-  Henri  III -écrit  aux  villes  de  Bretagne  et  notam- 
ment  à  Nantes,  pour  demander  une  subvention  considérable. 
Nantes,  quoique  ses  finances , fussent  alors  dans  l'état  le  plus 
pitoyable,  doit  payer  37,000  livres  pour  sa  part  î  la  ville  refuse, 
parce  que  les  Etats  n'ont  pas  voté  cet  impôt;  le  roi  ordonne  de 
procéder  sans. délai  à  la  levée  des  sommes  demandées:  la  ville 
persiste  tlans  son  refus,  les  procureurs-syndics  des  .principales 
cités  de  Bretagne  se  réunissent  à  Rennes,  les  Etats  invoqués 
déclarent  les  prétentions  du  roi  contraires  aux-  libertés  de  la 
province.  Henri  III. entre  en  négociations , et  demande  un  peu 


(1)  Registres  des  États  {Archives  d'  Me-et-Vilaine\ 

(2)  Archives  de  Nantes. 
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moins;  on  se  résigne,  oh  paie.  Alors  il  se  venge  d?urie  manière 
digne  de  son  faible  gouvernement:  peu  de  jours  après,  dans  une 
assemblée  des  nobles,  bourgeois,  manans  et  habitants  de  Nantes, 
Tévêque  communique  une  lettre  de  Sa  Majesté  :  il  est  très- 
mécontent  de  la  mauvaise  garde  qu'ils  font;  ïl  sera  obligé  de  leur 
envoyer  quatre  compagnies  françaises  en  garnison  (1). 

Cependant ,  les  murmures  de  la  province  irritée  deviennent 
plus  menaçants:  Henri  III a  peur  ou  veut  tromper;  il  rend,  en 
1579,  un  édit  remarquable  pour  confirmer)  les  privilèges  du  pays: 
lés  États  pourront  se  pourvoir  contre  toutes  lettres  ou  édits,  préju- 
diciant  aux  libertés  de  la  Bretagne.  Bien  plus,  il  fait  amende 
honorable  ;  répondant  enfin  aux  doléances ,  si  souvent  répétées , 
des  députés,  il  promet  de  corriger  tous  les  abus,  de  poursuivre 
toutes  les  prévarications  ;  Or,  H  énumère  lui-même  plus  de  trente 
es|)èces  d'abus  ;  c'est  un  aveu  curieux  dès  fautes  et  des  excès  du 
pouvoir  royal  :  il  suffit  dé  lire  cet  édit,  pour  voir  Comment  les 
franchises  de  la  province  étaient  violées ,  et  pour  comprendre  le 
mécontentement  qui  grandissait  dans  les  coeurs  (2).  Or,  les  abus, 
devaient  continuer-,  les  plaintes  sont  'aussi  fréquentes  après  éette 
solennelle  et  mensongère  déclaration. 

En  1586,  les  officiers  du  roi  veulent  prendre  8;000  écus  de 
plus  sur  les  louages  :  les  Etats,  assemblés  extraordinairemertt  à 
Ptoërmel,  en  1587,' se  plaignent.  Le  Conseil  répond  que  les 
^,000  écus  ont  été  demandés  par  Sa  Majesté ,  înars  omis  dans  la 
délibération  des  États  ;  Ton  ne  peut  exempter  le  pa^s  d'une 
somme  destinée  aux  besoins  du  gouvernement.  Les  députés, 
alarmés  de  ces  prétentions  singulières,  envoient  dans  tous  les 


(i)  Travers-,  t. H,  p.- 468,  470.  Archives  curieuses  de, Nantes,  par 
M.  Vergé ,  p.  198. 
(2)  Act.  de  Brét. ,  t.  m ,  col.  1445-1451. 
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•  * 

diocèses,  pour  s'opposer  aux  levées  illégales,  qui  pourraient 
être  faites,  au  préjudice  dés  droits  et  des -Hbertés  du  pays.  LJash 
semblée  de  Rennes,  de  1588 ,  fait  les  mêmes  protestations;  mais 
déjà  Ton  touchait  aux  temps  de  la  guerre  civile  :  le  roi,  sans 

*  *  •  *         *  • 

doute,  pour  calmer  l'irritation  des  esprits,  accorde  aux  députés  h 

*  ■*,*.•  ■• 

plupart  de  leurs  réclamations,  sauf  à  laisser  bientôt  recommencer 
les  mêmes  abus  (1).  .   - 

Déjà ,  depuis  plusieurs  atonées ,  lé  gouvernement  français, 

*  •  *  ^ 

ennuyé  de  l'opposition  que  ses  exigences  rencontraient  si  sou- 
vent dans  les"  États  de  là  province ,  avait  eu  recours  à  un  moyee 
plus  expéditif  et  plus  sûr  ;  dans  l'espoir  d'obtenir  d'uA  petit 
nombre  de  personnes  choisies  ce  que  l'assemblée  générale  pou- 
yait  refuser  ,  on  s'adressak  aux  petits  Etats  .*  c'étaient  quelques 
députés  pris*  dans  les  trois  ordres  et.  no&imés  sous  l'influence  du 
pouvoir  royal.  La  première  assemblée  de  cette  nature  ,  dont  las- 
sent  mention  les  registres,  se  tint  à  Rennes  ,  en  juin  1^7 1. 
Charles  IX  demandait  300,000  livres  pour  payer  Tes  Suisses  et 
autres  étrangers ,  que  l'on  avait  fait  venir  pendant  les  trouble*; 
lés  Etats  ordinaires  avaient  refusé  cè*dou?eàu  subside  (2).  Quoi- 
que  les  commissaires  du  roi  n^ussertt  *  obtenu  t  que  120,000 
livres  ,  ce  succès  avait  engagé  lé  gouvernement  à  convoquer  une 
assemblée  de  même  nature,  en  1572,  sous  prétexte  de  rache- 
ter le  domaine  aliéné  ;  en  1573  ,  nouvelle  assemblée  :  on  y  pre- 

■»**  ■'  '.  .."         *       , 

nait  goût  ;  mais  les  députés  de  la  bourgeoisie  rejetèrent  toutes  les 

demandes  et  les  renvoyèrent  aux  Etats  ordinaires.  ^En  1574  (26 
mars) ,  Charles  IX,  par  ses  lettres-patentes /enjoint,  sans  plus 
attendre  la  tenue  des  Étals,  qui  ne  *  doivent -se  réunir  qu'au 
mois  de"  septembre  ,  de  convoquer  ,  quinze  jours  au  plus  tard 


■  *  *  ' 

(4)  Àct.  deBret.,t.  m,  col.  1483. 

(2) ALettre  de  M.  de  Bouille  aux  Maire  ,  échevins,  manne  et  ftan- 
tants  de  Nantes  (20  mai  1571). 
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*près  la  réception  des  présentes,  sept  ou  huit  personnes  de  qua- 
lité ,  choisies  dans'  cbaeuo  lies  trois  ordres ,  pou*  lever  un-  impôt 
île  90,000  Itoros,-  dont  H  a  impérieusement  besoin  pouf  l'en- 
tretien de*  geis  de  guerre  T  destinés  à  ramener  sous  soif  obéis^ 
«ince les sujetset  les  viHes  de  soiv royaume,  qui  s  y  sont  sous* 
traits  (t).  Eolin ,  -en  1*78,  l'assemblée  (le  Rennes  supplie  le 
iùi  de  m  plus  convoquer  les  petits  Etats  <  qm  n'avaient  été 
mmfa  que  pour  anéantir  {autorité  ieélMHmee  assemblées. 
Henri  M,  tout  eji  faisant  dé  belles  promesses,  n'abandonne 
pas  cette  précieuse  ressource;,  car  il  ajoute  :  «  s'il  est  néces- 
saire de  faire  une  levée ,;  on  assemblera   une  forme  de  petits 
ÉtaHs  T  pouc  faire  oe  qiil  sera  nécessaire  (i):  *  Le  roi  se  réser- 
vât le  droit  dé  les  réunira  son  gré,  dsns  son  intérêt,  et  non 
dans  celui  de  la  province.  En  1582,  te  duc  de  Montpensier, 
gouverneur,  écrivait  à  -son  lieutenant,  M.  de  Fontaines  v  que 
les  députés  des  États  f  prêches  et  suscités  par  les  passions  de 
certains-particuliers ,  étaient  entrés  en  quelques  remontrances , 
qi»i  n'avaient  rien  de  comnwmi  avec  les  propositions  du  roi;  ils 
eut  demandé  1»  permission  dé  s'assembler  en  ferme  de  petits 
États  ,  mais- elle  le**  uété  refusée.  Cet  abus  funeste  aux  libertés 
delà  province  devait  durer  jusqu'à  lagderre  civile  (3). 

:      ■"  .-§«.-"•  •'  ■•■-  -!  ": 

Sous  jes /derniers . Valois,  au  milieu  des  (roubles  qui  mena- 
çaient par  toute  la  France  l'unité  nationale  et  la  royauté ,  il 
aurait  fallu  Un  pouvoir  ferme ,  énergique  et  juste ,  pour  domi- 
ner et  contenir  toàlesles  ambitions  frémissantes ,  pour  prévenir 


(1)  Archives  dé  liantes. 

(2)  Act.  de  Bret.\  4.  m,  col.-  1 445- 1 451. 

(3>  Préfaça  de  domUeritte,  Act.  de  Brei.r  t.  in  ,  p.  xxxi. 
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ou  réprimer  toutes  lés  tentatives  de  désorganisation.  Tout  au 
contraire,  c'est  un  gouvernement  sans  franchise ,  sans  dignité, 
qui  ne  s  appuie  sur  aticun  principe ,  qui. ne  marche  vers  aucun 
bût  déterminé  :  c'est  un  pouvoir  tantôt  menaçant  jusqu'à  laTmi- 
talité  ,  tantôt  conciliant  jusqu'à  la  faiblesse  ,  toujours  tourmenté 
de  la  mairie  de  réglementer  ,  et  souvent  froissant ,  par  son  inter- 
vention intempestive,  les'  habitudes  ,  les  croyances,  les  intérêts 
ou  les  préjugés  des  populations  (1);  d'ailleurs,  toujours  pressé 
par  le  besoin  d'argent ,  mais  aimant  le  luxe,  (esfttes  et  Jes  folles 
dépenses.  Aussi ,  l'on  ne  sait  aucun  gré-  à  la  royauté  de  ses 
concessions  et  de  ses  réformes  :  le  bien  comme  le  mal ,  tout  est 
suspecté  ;  de.  telle  sorte  que  la  postérité  ,  partageant  encore  les 
préventions  des  contemporains ',  n'a  pas  toujours  su  rendre  jus- 
tice aux  ordonnances  et  aux  lois,  souvent  'bien  remarquables, 
du  XVIe  siècle.  ~  , 

f  *  *  i 

"Les  -rois,  entraînée  eux-mêmes  par  les  idées  libérales 
qui  s  agitaient  an  XVIe  siècle ,  ou  plutôt  désireux  dev  gagner  la 
bourgeoisie  et  de  faire  oublier  l'indépendance  provinciale ,  en 
accordant  des  libertés  locales  r  favorisent  assez  généralement,  dans 
les  villes  de  Bretagne,  la  formation  ou  le  développement  du  gou- 
vernement municipal.  Cependant ,  par  une  foule  de  vexations, 
de  tracasseries  sans  raison ,  dont  se  rendent  coupables  tes 
agents  de  1  autorité  royale,  ils  excitent  trop  souvent  l'irritation 
des  populations  urbaines.  Cette  considération  peut  servir  à  ex- 
pliquer le  côté  municipal  de  la  "Ligue  ,  a  la  fin  du  siècle. 


(1)  Ainsi  le  roi  intervient  pour  enlever  aux  bourgeois  de  Rennes  le 
droit  qu'ils  avaient  depuis-  longtemps  de  s'imposer  eux-mêmes.  U  vent 
réglementer  les  Confréries  et  excite  le  mécontentement,  en  permettant  aux 
gens  de  métiers  de  travailler  et  de  vendre  librement,  sans  fake  partie  de 
ces  associations  si  puissantes  depuis  le  moyen-âge. 

[HisU^ce  Hennés ,  p.  ïi?  1 21 3.) 
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L'histoire  de  Nantes,  la  ville  la  plus  considérable  de  la  pro- 
vince, offre  de£  preuve»  nombreuses  de  cette  conduite  impoliti- 
que. À  l'époque  de  fa  réuniori,  elle  n  avait  pas  encore  de  gouver- 
nement bourgeois  bien  organisé;  mais  lès  libertés  et  franchises 
communales  étaient  déjà  très-anciennes.  Quand  Henri  II  vient  à 
Nantes,  en  1552,  une  dépùtationdes  notableslui  demande  l'érec- 
tion d'un  corps  et  communauté  de  ville,  avec  marre  ej,  échevins  ,. 
comme  à  Angers  :le roi  promit.  Mais,  rtial'gré  les  instances  sou- 
vent réitérées  des  Nantais ,  sa  promesse  ne  fut  pas  tenue.  Fran- 
cis Il ,  par  lettres  données  à  Blois  en  janvier  1 559  (1  560) , 
accorde  aux  habitants  le  droit  d'élire  un  maire  tous  les  ans ,  et 
dix  échevins  de  trois  ans  en  trois  ans ,  avec  des  privilèges  sem- 
blables à.  ceux  d'Angers  et  de  Poitiers  (1).  Ces  lettres,  bien 
qu'enregistrée»  au  -Parlement  le  30  avril,  n'eurent  leurefcécu- 
tion  que  cinq  ans  plus  tard,,  surtout  à  cause  de  l'opposition  du 
ftrévôt,  de  l'Université,  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  du  Prési- 
dial,  de  l'Alloué,  du  Procureur  du  Roi,  du  Gouverneur,  des 
deux  Chapitres.  Enfin ,  "Charles  IX  ordonne  rétablissement  défi- 
nitif  de  la  Mairie  nantaise  ;  ses  lettres  du  6  octobre  1 564  règlent 
les  attributions  étendues  de  la  -nouvelle  municipalité  (2)  ;  en 
même  temps ,  l'on  institue ,  grâce  aux  efforts  de  l'Hospital ,  des 
juges-consujs  qui ,  choisis  par  les  négociants  notables,  doivent 
former  un  Tribunal  de  Commerce.  Le  premier  maire  entre  ,  en 
effet,  en  fonctions  au  commencement  de  1565;  bientôt  même 
(1578),  lariUe,  avec  la  permission  du  roi ,  achète  la  charge  de 


(l>  Art  de  Bret.%  t.  ni ,  çpî.  1241 ,  1242,  .  '     . 

(2)  Archives  de  Nantes.  —Cahiers  nombreux  contenant  les  titres 
de  la  Mairie ,  les  droits ,  privilèges ,  etc.,  de  la  Mairie  d'Angers.  —  Ca- 
hier contenant  les  moyens  d'opposition  que  formait  au  Conseil  du  roi  M. 
René ,  seigneur  de  Sanzay  r  a  l'installation  du  Maire  et  échevins  ^conte- 
nant en  marge  les  réponses  des  Maire  et  échevins. 
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connétable  de  la  milice  bourgeoise ,  el  elle  at  y  dès-lors  v  réunie 
à1a  Mairie  <i).  .  .  ' 

CeUe  administration,  municipale,  vivant  avec  le  peopfe,  et  sor- 
tie de  son  sein  ,-  prudente  et  réservée,  devait  maintenir  la  con- 
corde entre  les  habitants  et  le  gouvernement.  Celle  milice  bour- 
geoise t  régulièrement  et  sévèrement  organisée ,  devait  rendre 
le?  plus  grands  services  à  la  ca«s6-dè.  tordre  ;  et  ,  en  effet,  ses 
services  furent  immense* \  ses  fatigue»  ,  son  dévouement ,*aas 
cesse  renouvelés.  Cependant  tes  officiers  du  rot  semblèrent 
prendre  à  tÂche,  dès,  le  premier  jour,  d'Opprimer  ou:  de  vexer 
cette  bourgeoisie  r  qui  méritait  plus  d'égards.  Apurement  y  h* 
privilèges  et  les.  honneurs  accordés  aux.  maires  et  aux  -éebevins 
ne  compensaient  pas  les  fatigues  et  les  ennuis  de  leurs  pénibles 
fonctions,  surtout  k>rsqu.jl  fellait  sans  cesse  lutter  contre  ces 
agents  du  gouvernement ,  véritables  petits  despotes,  pleins  de 
morgue  et  d'outrecuidance,  qui  se  croyaient  tout  permis.  ^Lhis- 
toére  des  querelles  incessantes  de  M.  de  Sanzay,  lieutenant  du 
Château  ,  avec  les*  habitants  %  pourrait  presque  fournit  la  matière 
d'un  yohim.e*  «.C'était.  9  dit  un  historien  de  Nantes,  l'un  de  ces 
»  administrateurs  que  la  France  seçiblait  destiner  à  rompre  les 
»  habitudes-  de  localité,  pour  faire  sentir  le  poids  de  l'autorité 
d  royale  (2).  »  De  1555  à  1580,  it ne  crisse  pas  un  seul  instant 
de  témoigner  aux  bourgeois  la  haine ,  on  peut  te  dire ,.  la.  pkis 
ajuste,  -compromettant  continuellement  l'autorité  royale  et. fui 
faisant  (Us  ennemis^  eu  croyant  sans  doute  lui  préparer*  dès  su- 
jets bien  humbles  et  bien,  obéissants.  Citons- seulement  quelques 
faits.  .  .  ..  -         ■ 


■**.•» 


*!      ■  ■      ■        -     -  -  *    '         -■--•*■    J 


(t)  Registres  secrets  de  ta  viii* ,  \N%.  ~       ' 

(2)  MeMiuet. .—  Histoire  de  l*  Gémmuueei  dé  ta  Milice  de  Nantes% 
t.  in,  p.  137.  '  ..*.\ 
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Dès  1555,;  il  aasojélit  lès  habitante  à  un  service  de  guet 
le  jour  et  la  nuit  ;  pour  les  moindres  délits ,  il  emprisonne 
dans  la  tour -du  Château;  ses  soldats,  qu'il  encourage,  devien- 
nent insolents  et  commettent  c^que  jour  de.  nouveaux  excès  ; 
il  fait  même  traîner  par  eux,  à  travers  les  rues,  te  juge-prévôt* 
qui  s'oppose  à  celte*  juridiction  exceptionnelle  et  à  ses  abus.  Les 
habitants  se  plaignent  v  le  prévôt- s'adresse  au  duc  d'JStampes, 
qiir  ordonne  de  punir  les  soldats  «.mais  qui  hisse  faite  le  lieu- 
tenant du  château.  «  Si  ledit  Sanzay,  écrit* il  même  au  prévôt, 
»  ne  vous  fait  justice  et  raison,*  voué  pouvez  TaUer  jjettiander 
»  au  roi  et  à  M.  le  connestable.  »  Aussi  M,  deJSanzay  recom- 
mence aussitôt  ses  vexations  (4). 

En  1557,  nouvelles  pbtntes.de*  bourgeois  ;  suivant  Je  conseil 
que  leur  a  donné  le  gouverneur  de  la  province  *  ils  s'adressent 
au  roi  lui-même.  «  Sans  aucunes  charges  ni  informations ,  le 
»  sieur  .tle  Sanzay,  détient  les  uns  en  prison  Uni  qu'il 
»  lut  pfaist,  menace*  les,  autres,  de  leur  faire  perdre  leur 
»  bicjfii  et  les  tourmente  si  fort  y  qu'il  n'y  a  plus  marèhand 
»  qui  se  veuille  retirer  audit  lieu  -ni  entendre  audit  trafic , 
»  ne  juges  audit  pays  qui  veuille  entreprendre  cpgnoissance  de 
»  ce,  par  dessus  ledit  sieur  de  Sanzay  f  homme  du  tout 
»  inexpérimenté  au  lait  de  la*  justice.  <>.  Si' cela  continue,  ils 
«seront  contrainte  de  quitter  la  ville  et  de  se  retirer  ail- 
»  leurs,  etc.  »    ^  .  V 

Henri^  II  ;  -dans  îles  lettres  bien  curieuses,  reconnaît  la  vérité 
de  toutes  ces  plaintes,  et  énumère  les- funestes  résultats  de  la 
conduite  de  son  lieutenant  pour  ses  sujets  et.  pour  l'autorité 
royale;  il  lui  ordonne  expressément  de  ne  plus  commettre  de 
pareilles  illégalités,  et  enjoint  à  la  cour  du  Parlement   de  foire 


■  n, 


(t>  Lettres  <ki  17  et  1S  octobre  155*,  à  M.  éé  Sanzay  etau/wge- 
prévôt)  dans  Travers,  t.  h,  pag.  340.  . 
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bonne  justice.  Et  cependant  le  sieqr  de  Sanzay  ne  change  en 
rien  de  conduite  (1). 

Lorsque  Nantes,  vers  l'époque  de  la  conjuration  4'Amboise, 
était  pleine  de  trouble  et  d'agitation  ,  le  duc  de  Guise,  dans  une 
longue  lettre, au  duc  d'Etampes,  lui  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  servir 
du  comte  de  Sanzay  pour  contenir  le  peuple.  «  Je  crains  fort 
»  que  le  mal  contentement  que  le  peuple  a  de  lui  sott  plus  cause 
»  de  les  foire  soulever  que  la  crainte  de  ses  poursuites.. .  (2)  » 

L Irritation ,  encore  augmentée  par  les  querelles  naissantes 
de  la  Réarme ,  est  en  effet  à  son  comble.  «  Je  vois  qu'il  y 
»  a  des  gens  à  cette  heure,  écrit-  &L  de  Bouille  ,  -  lieutenant- 
»' générai,  au  duc  d'Etampes ,  qui  ne  craignent  plus  rienyc'est 
»  une  mauvaise  augure ,  quand 'Ton  ne  craint  point  son 
»  prince.  »  Et  quelques  jours  après:  <f  Ceux  qui  jugent  de 
o  loin  à  quelle  fip  peut  tourner  cela,  disent  que  c'est  le  vrai 
»  commencement  de  venir  à  ta  sédition ,  etc.  (3):  Ainsi,  déjà 
c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  est  en  c^use;  c'est  lui  qui  sera 
naturellement  responsable  des  fautes  et  des  actes  tyrauniques  de 
ses  agents.  M.  de  Sanzay  doit  néanmoins  rester  toujours  à  Nantes; 
un  pouvoir  occulte  semble  lé  maintenir  dans  la  ville*  tous  les 
gouverneurs  de  la  province  avouent  l'impossibilité  d'admi- 
nistrer  avec  un  homme  d'une  humeur  aussi  désagréable,'  la 
cour  ne  Die  pas  son  caractère  hautain  et  brutal,;  le  conseil  de 
la  commune  emploie  son  temps  à  des  débats  continuels  avec  ce 
capitaine.  Tout  le  monde  est  contre  lui  ;  .même* lorsqu'il  D'à  pas 
tort,  on  trouve  moyen  de  le  blâmer,  tant  le  mécontentement  est 


(!)  Jet.  de  Bret.)  t.  ni,  col.  1202, 1204. 

(2)  Act.  de  Bret^X.  m,  col.  1248.  , 

(3)  Act:  de  Bret.r\.  ni,  col.  1252,  etc.    ' 

BfeUînet,  Hist.   de  la  Commune  et  de  la  Milice  de   Nantes, 
t.  m,  p.  164. 


—  437  — 

général ,  mais  il  lient  bon  avec  une  admirable  opiniâtreté, 
cherchant  toujours  à  vexer  ces  Nantais,  auxquels  il  avait  juré 
haine  et  vengeance.  -y 

-  Au  moment  où  Funion  était  si  nécessaire  entre  les  habitants  et 

r 

le  gouvernement,  lés  lieutenants  du  roi  se  montrent  continuel- 
lement ennemis  déclarés  de  la  commune. et  delà  milice  bour- 
geoise. Agents  de  l'autorité ,  ils  manifestent  en  toute  occasion 
leur  antipathie  pour  ces  institutions  de  liberté  qui  portent  en- 
travé à  leur  bon  plaisir;  et  la  royauté,  suivant  de  funestes 
habitudes,  ne  sait  pas  se  décider,  se  prononcer  avec  franchise 
et  fermeté. 

.Par  exemple,  le  comte  de  Stfnzay  prend  plaisir  à  désarmer 
les  habitants,  dont  il  ne  cesse  d'accuser  la  malveillance,  sans 
motif  et  même  sans  prétexte  ;  il  remplit  la  ville  de  soldat?,  pour 
mieux  les  tourmenter.  En  4570,  après  ta  paix  de  SainMJer- 
raain^  il  fait  entrer  -deux -compagnies  de  vieilles  bandes,  et 
M.  de  Bouille,  trompé  par  lui,  ordonne  de  les  logtfr  chez  les 
habitants  et  de  les  nourrir  à  leurs  frais,  malgré  la  résistance  du 
Maure,  malgré  les  -prières  des  gens  de  justice  et  de  l'évéque  lui- 
même.  Et  cependant,  dan*  une  lettre  air  comte  de  Retz,  il. 
avouait  que  «  pour  comtempter  ce  .pays,  il  vauldroit  mieux 
»  que  lé-roy  se  repose  aux  habitaots  des  villes  de  la  garde 
»  dicelles,  et  qu'il*  en  oste  lesdites  deux  compagnies.  »  Les 
bourgeois  continuaient-de  réclamer  auprès  du  comte  de  Retz 
et  du  duc,  dp  Afontpensier ,  gouverneur  de  la  province ,  •«  afin 
»  qu'ils  se  puissent  ressentir  du  bien  de  la  paix,  comme  font 
•  par  la  grâce  de  Dieu  les  aultres  pays.  »  L'affaire  est  portée, 
jusqu'au  roi ,  qui  donne  enfin  .gain  de  cause  à  la  vilte.  Les  conflits 
recommenceront  cependant  bientôt  après  (1). 


(1)  Voir  les  lettres  citées  par  Travers,  t  n ,  passim. 
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En  4574 ,  après  de  longs  démêlés;  une  grande  assemblée  a 
lieu  sous  la  présidence  de  l'évêque,  pour  pacifier  là  vitte.  Les 
détails  de  la  réunion  consignés  dans  les  registres  de  la  muni- 
cipalité, montrent  l'irritation  des  bourgeois  et  Vinsotettce  des 
capitaines  (!).    «  •    «  %'  - 

Le  comte  de  Saniay  aocasftît  lé  Maire  et  les  écbev4«s  d'igoo- 
caneeet  d'incapacité  \  il  né  pouvait  surtout  souffrir  que  les  maires 
fussent  ânoofclîs,  et  faisait  tous  ses  efforts  pour  que  ce  privilège 
lear  fiét  retiré  ;  il  voyait  aussi  avec  grand  déplaisir  l'institution  toute 
bourgeoise  des  jvges  de  commencé.  «  Le$  jugfes*consnls,  disent  les 
»  /habitants,  ont  déjà  expédié  deux  à  trois  mille  causes,' sans  une 
»  sente  appettatittp,  sans  qu'il  en  .coûte  aux -pauvres  parties; 
»  chose  contraire  à  la  bourse  des  juges,  ad vocats,  procureurs 
>>  et  sergents ,  qui  est  oe  qui  les  faiet  crier  ;  et  se  sont  bandez 
»  avec  iedrt  lieutenant  contre* leâditz  maire,-  eschrâns  -et 
»  juges -consuls;  et  en- sorte  qae  4oûs  ensemble  tes  vouldroient 
ù  voir  pendre.  »  Ils  ajoutent,  ce /qu'ils  avaient  déjà  répété 
plus  dune  fois  :  «  Si  le  lieutenant  .avait-  juridiction  sur  les 
>>  maire  et  escbevitis,  il  $efoit  ptas  avantageux  aux  habitants 
j»  de  quitter  la  ville,  car  il  en  feroft  mourir  beaucoup  au  cfaft- 
»btêSNi  de.  faim  et  de  froid.  ..Ha  déjà  constitué  les  habitants 
»  dans  «ne  mise. de  plus  de  $0,000  livres  par  les  voyages  qu'il 
»  a  fallu  -taire  à  la  cour  pour  s'y  défendre  de  ses  calomnies  et 
»  autres  choses,  etc.,  etc.  »  La  querelle  "continue  les  années 
suivantes;  le  comte  de  Bouilté,  le  gouverneur  de  la  province, 
la  cour  «e  savent  ou  ne  veulent  rien/décider.  Le^omte  de  Sanaay 
était  alors  soutenu  dans  toutes  ses  entreprises,  aidé  dans  toutes 
ses  vexations  par  ses  fils,  et  surtout  par  Aimé  ou  Anne  de 


(1)  Arch.  de  Nantes  (5  mars  4?57t<) 
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Sftfiwy,  jcomte  de  la  Magnawne  (t),  Jttctarés  à  plusieurs 
reprises,  grandement  suspects  à1  la  ville,  ils  avaient  même 
plustenrs  (m  e*cité  tes  soupçons  du  «  gouvernement.  Le  comté 
de  la  Magnanne  s'eptendatt  peut-être  avac  tes  calvinistes;  du 
moins,  on  l'en  croyait  capable.' Enfin ,  Henri  1 H  en  1590, 
mm%  le  président  Marin  ehargé  de  faire  accepter  un  règlement 
déterminant  ks  droits  de  char  un,  mais  aussi  a^ec  la  mission 
secrète  de  surveiller  cette  dangereuse  et  audacieuse  famille. 
C'est  là  l'objnt.  d'une  douzaine  de  lettres,  écrites  au  commence- 
meut  de  cette,  année;  «Mes  montrent  que  le  gouvernement  a 
évidemment  k  désir  d*  ne  blesser  personne  ;  mais ,  si  le  roi 
eagage  Jes  habitants  à  l'obéisBafnce,  c'est  avec  circonspection  et 
feiMesse:  on  sent<q»e  l'autorité  manque  d'énergie  et  ne  saura 
pas  se  luire  respecter  (2^  Saaaay  ot  son  lieutenant  sont  mandés 
à  la  cour,  «niés  ils  ne  se  JiAtent  pas  d'obéir;  enfin,  le  vtfux 
oornte  se  décide  à  quitter  Mantes,  mais  il  n'a  pas  honte  de 
demander  de  fanent  à  la  fille;  à  la  sollicitation  du  maréchal 
de  Retz,  on  kii  accorde  150 v  éeus  -d'or.,  .tant  ;  les  habitants 
étaient  heuren*  deo  être  débarrassés;  déjà. pour  éloigner  le 
comte  de  la  Magûanne,  on  l'hait  chargé  d'urne  mission  quel- 


**-*r. —     "*    !.■  •"  .■--" — i;  .    >u   ' 


(1)  Ce  comlc  de  la  Magnanne  est  assurément  le  même  que  celui  qui 
doit  jouer  un  certain  rôle  h  l'époque  de  la  Ligue;  nous  le  retrouverons 
pins  taTd.  'Partout  il  est  donné  eotnme  lîîs  de  René  de  Sanzay  \  cepen- 
dafit  B.  A.  de$arthéfen«y,  dansune  notice  récente  sur  ce  personnage,  dit 
qt'it  était  lefirère  du  gsuvmear  «te  Nantes.  Mais  nous  croyons  qu'il  a 
fait  confusion ,  et  il  nous  pat  difficile  de  v<>ir  la  môme  personnage  dans 
le  sieur  de  Sanzay,  gentilhomme  de  la  chambre  d'Henri  II  en  1555 ,  et 
le  comte  de  la  Magnanne  j  .qui  aurait  vécu  jusqu'en  1624. 

Anne  de  Sanzay  y  comte  cte  la  Magnanne,  par  A.  Barthélémy.  ~ 
Saint-Brieuç,  in-8<>  de  34  pages. 

(2)  Lettres  dana Travers,  t.  u,  p.  489, 4M. 
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conque  pour  la  cour,  en  lui  donnant  une  assez  belle  somme 
d'argent  (1). 

-  Presque  tous  les  officiers  du  roi  se  montrent  également  durs 
et  méprisants  à  l'égard,  des  bourgeois  ;  ils.  songent  beaucoup 
plus  à  leurs  intérêts  qu'à  ceux  de  leurs  administrés,  ils  ne 
savent  que  vexer  et  irriter.  Ainsi ,  le  comte  de  Martigues  écriviit 
lettres  sur  lettres  aux  habitants  devantes.,  en  1568,  menaçant 
le  maire  et  les  échevins  de  sa  colère,  si  JavîUe  n'était  pas,  sur 
le  champ,  approvisionnée  et  fortifié^.  Voici  J'une  de  ces  lettres  : 
«  Messieurs,  tout  cela  ne  sont  que  des  paroles,  qui  n'approchent 
»  quasi  point  des  effets,  et,  comme  j'ai  été  bien  averti  que 
»  vous  et  les  habitants  de  voire  ville  ne  faites  que  peu  ou  point 
j»  de  devoir  à  cela,  je  mande  à  messire  le  sénéchal  qu'il  yous 
*>  y  contraigne  tous,  voyre  par  emprisonnement  de  vos 
»  personnes,  et  qu'il  se  prenne  particulièrement,  aux  plus  grands, 
»  à  ce  que  les  autres  y  prennent  exemple;  priant  Nostre-Seigneur 

*  qu'il  vous  donne,  messieurs,  ce  que  vous  désirez»  —  Vostre 
»  bien  bon  ami,  Bastién  de  Luxembourg.  »  L'ironie  est 
complète.  M.  de  la  Hunaudaye ,  lieutenant-général  en  Bretagne, 
n'excite  pas  moins  de  mécontentement  que  M.déJSanzay;  lui 
aussi1  veut,  à  chaque  instant,  faire  entrer  ses  compagnies  de 
soldats  dans  les  villes  de  son  gouvernement ,  faire  payer  ses 
troupes  par  le  diocèse  ;  on  lui  résiste,  il  se  venge  en  établissant 
des  règlements  plus  que  sévères ,  au  sujet  de  la  garde  de  Nantes; 
H  insulte  hautement  les  bourgeois,  disant  «  que  ces  quenailles 
a  d'habitants  lui  voulloient  faire  la  loy,  mais,  auparavant  que 
»  ce  fust  quinze  jours,  qu'il  auroit  ses  forces,  qu'il  les  leur 

#  feroit  sentir,  et  les  mattroitbien  (2).  *      r  .  ; 


»p-*« 


(1)  Reg.  de  la  ville.  (Archives  de  Nantes.) 

(2)  Travers ,  t.  u ,  p.  508-509. 
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Lès  remontrances  de  la  ville,  présentées  par  Févêque,  sont 
curieuses  et. pour  la-  forme  et  pour  le  fond  ;  le  maire,  Antoine 
de  Breoezay ,  prend  beaucoup  de  précautions  dans  son  éxordev 
e  Au  reste»  comme  il  sçait  bienqùç  les  apennaîges  de  son  estât 
»  et  charge  de  maire,  prœter  tttultarei  familiaris  incommoda, 
»  sunt  publicœ  inimicitioe  et  calumniœ  privatorum  ;  tout  ainsy* 
»  d'un  costé,  il  ne  désire  à  calumniâ  pleins  sese  vindicare,  ne 
»  qui$  4eèertdm  à  se  rei  publias  çurafn  arbitretur ;  aussi, 
»  supplie-t-il x omnes qui adstml ,  sibi  testés  me,-  que,  de  sa 
»  part 4  il, ne  veult  dire  et  ne  dira  chose  airicune,  m  tontu- 
>y  mettant  et  offensionem  dudtt  seigneur  de  \k  Hunaudaye ,  ains 
»  seulement ,  necestitate  offkii  coaclus,  etc.  •» 

Les  'excès  de  la  Hunaudaye  sotot ^énuméfés  ;  l'effroi  ou  plutôt 
l'irritation  est  dans  la  ville;  l'on* ne  poursuivra*  pas  devant  le 
conseil  du  roi,  à  cause  des  difficultés  du  temps  ;  la  Hunaudaye 
se  contente  de  répondre'  quelques  vaines  paroles.  Bientôt,  nouvelles 
plaintes  adressées  par  la  ville  au  maréchal; de  Retfc,  au  duc  de 
Mofttpensier,  h  Henri  III;  les  habitants  le  supplient  de  choisir 

1    ^         •  ■  * 

plutôt  pour  les  gouverner,  le  comte  de  Fontaines, qui,  cependant, 
ne  valait  pas  beaucoup  mieux ,  comme  il  le  montra  à  Saint-Malo, 
et  qui  né  songeait  qu'à  s'enrichir;  c'est  dans  cetter  dernière 
lettre  que  l'on  peut  voir  Rémunération  détaillée  de  tous  les  abus  , 
de  tonte»  lès  insultes  dont  là  Hunaudaye  s'était,  rendu  coupable, 
et  qu'il  devait  continuer,  car  il  fut  maintenu  (1). 

La  ville  n'avait  cessé .  de  souffrir  efrvde  lutter  contre  ses 
gouverneur» s  '  elle  devait  les  régarder  comme  de  véritables 
ennenlis  ;  aussi ,  vit-elle  avec  douleur,  vers  celte  époque,  Henri 
III  nommer  les  sieurs  du  Camhout  et  de  Gasston.,  Ses  lieutenants, 
pour  commander  alternativement,   chacun  six   mois,  dans   là 


(tVTravers,  t.  n,  p.  52Î,  537,  540. 
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viHe  etle  ebâteau  de  Nantes.  De   très-humbles  remontrances 

sont  adressées  à  Henri  1U;  elles  font  voir  clairement  et  vivement 

sentir  les  défauts  de  ce  mode  de  gouvernement  ;  elles  rappellent 

les  droits  et  les  libertés  de  la  province   trop,  souvent  violés. 

«  La  première  requeste  que  1er  geas  des  trois  Estais  de  vostre 

»  pais  et  ducbé  de  Bretaigne*  qui  toujours,  entre  aultres 

»  nations,  ont  révéré  les  eouetiimes  antiennes,  esquelles  Us  ont 

»  esté  nouris  en  obéissance,  présentèrent  aux  feus  roix  de 

*.  très-heureuse  mémoire  Charles  VIH ,  en  Tan  1491 ,  Loys  XII, 

0  Fan  1498,  et  François  Ie\  en  1532,  teadoit  à  ce  quefefetle 

»  bon  plaisir  de  leurs  majesté?  lès  maintenir  en  leurs  privil- 

»  4aiges  et  coustumes  antiennes,   craignant  les  nouvelles  ;  ce 

*  qui  leur  fust  accordé,  uon-seulement  sur  leur  requeste tint 
»:  raisonnable,  mais  leur  fuct  promys  et  juré,  par  pools  et 

*  exprès  contracta  solempnds  et  convention*  publiques  (4).  » 
Le  roi,  après  avoir  suspendu  affaire  pendant  quelque  temps, 
n'obtempéra  pas  au$  sages  demandes  .des  Nantais,  et  cela  sans 
raison  vraiment  impérieuse,  sans  motif  politique ,  par  faiblesse, 
par  incurie,  ou  par  dédain  des  souffrances  de  la  bourgeoisie  (2). 

Les  rois,  il  faut  le  reconnaître 4  n'avaient  pas  accordé  aux 
villes  des  libertés  municipales,  uniquement  dans  l'intérêt  de 
leurs  sujets;  c'était  aussi  pour  obtenir  pius  facilement  des 
subsides,  comme  jadis  Philipperle-BeJ,  lorsqu'il  appelait  les 
bourgeois  ^ux  grandes  assemblées  de  la  nation.  Ceux-<û  étaient 
toujours,  aux- yeux  des  rjois  et  des.nobles,  la  geot  tatllable  et 
corvéable  à  merci  ;  et  souvent,,  dans  .  leur  conduite,  il  y  a  an 
sans-gêne  admirable ,  qui  sert  à  expliquer  comment  à  la  fin  du 


(1)  Travers,  t.  h,  p.  #13. 

(2)  Lettrés  d'Henri  III  aux  habitants  de  Nantes  et  à  M.  de  Montpensier 
(14  déc.  158&)  $  de  Catherine  de  Médicis  aux  mêmes  (15  et  16  déc) 
Registres  de  Nantes  (aux  archives)» 
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XVI*  siècle,  la  royauté  parvint,  à  force  de  maladresses  et  de 
vexations ,  à  perdre  toute  sa  popularité. 

Par  exemple,  le  commandant  général  des  galères  se  rend  à 
Nantes,  en  1S60,  pour  surveiller  les  mouvements  des. calvinistes; 
H  emprunte  une  assez  forte  somme  à  la  vH&,  il  meurt.  Le  roi 
se  charge  de  la  dette  ;  pais,  attendu  L'épuisement  de  ses  finances, 
il  prie  les  habitants  de  lui  foire  remise  entière  (1).  En  1562,  la 
viHe,  considérablement  endettée,  doit  foire  un 'emprunt  nouveau 
à  8  pour  100,  pour  payer  les  ^dldats  chargés  de  la  défendre. 
En  1568 ,  le  gouverneur  de  Bretagne ,  M.  de  Martigues .,  écrit  aux 
habitants  :  «  Le  roi  a  ordonné  qu'une  compagnie  d'arquebusiers 
»  fikt  nourrie  par  eux ,  Sa  Majesté  n'ayant,  pour  ceste  heure  , 

*  moyen  ni  denier  pour  leur  faire  monstre.  »  Quelques  jours 
après,  Charles  IX  leur  enjoint  dç  fournir  .le  logement  et  la 
nourriture   à   vingt  hommes  :   «  'car,  à  cause  des    grandes 

*  despenses  qu'il  conviant  foire  pour  le  payement  des  estrangerg, 
»  il- n'est  possible  faire  fournir  argent  avxdits  sopldarts  (2).  » 

En  i  575,  le  maire,  et  les  échevins  de  Nantes  se.  plai- 
gnent que  les  galères  f  chargées  de  proléger  les  navires  qui 
entrent  dans  la  Loire ,  pillent  les  marchandises  et  rançonnent  les 
marchands.  Peu  après,' ils  s'adressent  de  nouveau  à  la  Uunaudayë^ 

* 

les  objets  même  Je  première  rçécegsité,  blés,  vins;  beurre,  sel, 
etc.,  sont  enlevés  par  les  soldats;  l'on  demande,  mais  en,  vain, 
restitution  ou  indemnité  (3). 

Les  gouverneurs  et  lieutenants  des  viHes  trouvent  aussi  moyen 
de  lever  dés  impôts ,  sans  ordonnance  royale  et  octroi  des  habi- 
tants, ou  bien  leurs  troupes  pillent  les  cités  et  les  Campagnes; 
l'on  entre  en  arrangement  avec  eux  pour  ne  pas  être  pillé  ;  on 


\S)  AcU de  Bret.i  t.  m,  col.  1256.  Travers,  t,.  h,  p.  355. 

(2)  Travers, t. ii, p.  464-427. 

(3)  Archives  municipales  de  Nantes. 
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paie  -,  ou  bien  eux-mêmes,  abusant  de  leur  autorité,  en  profi- 
tent pour  vexer  et  tyranniser  de  mille  manières  les  bourgeois, 
et  ceux-ci  paient  encore  pour  calmer  les  gouverneurs.  La  mairie 
de  Nantes  donne  de  l'argent  à  la  Hunaudaye  pour  faire  cesser 
lès  exactions  de  son  régiment,  fournit  du  pain  et  du  vin  aux 
soldats,  qui  vivaient  à  discrétion  dans  le  diocèse,  puis  100,000 
rations  de  pain  et  100  plj)es  de  vin  pour  le  camp  devant 
Montaigu,  etc.;  etc.  Le  capitaine  daTilly,  chargé  par  Henri  III 
de  démolir  les  fortifications  de  cette  place,  refuge  des  calvinistes, 
écrit  une  pileuse  lettre  à  MM.  de  la  ville;  «  Il  jure  en  parole 
»  d'honneur  que,  sans  plus  de  délai  ni  longueur,  leur  province 

»  sera  libérée  du  double  de  cette  place. Puis,  comme 

»  le  roi  ne  Ta  pas  payé  depuis  six  mois,  —  car  ceux  qui  deman- 
»  dent  de  l'argent  à  la  cour  n'ont  audience,  quand  ils  veulent, 
»  —  cotnme  it  est  endetté,  il.  demande  quelque  -honnête  gratifi 
d  cation,  dont  II  leur  sera  obligé  le  reste  de  ses  jours.  »  La 
ville  ne  donna  rien  cette  fois;  jMôntatgu  rie  fut  pas  démantelé. 
Quel  désordre  (1)  ! 

En  septembre  1579,'  Nantes  était  pleine  d'irritation  ;  le  roi 
même  craignait,  dit-on  ,  un  soulèvement;  il  venait  d'envoyer  un 
fidèle  conseiller  pour  s'assurer  des  dispositions  du  peuple.  Les 
habitants  protestent,  il  est  vrai,  avec  emphase,  de  leur  fidélité 
au  roi,  mais  aussi  de  leur  attachement  au  catholicisme.  Puis, 
ils  demandent,  la  confirmation  de  leurs  contrats  et  accords  faits 
avec  Sa  •  Majesté;  l'abolition  des  gabelles  et  .des  nouvelles 
impositions,  qui  doivent  ruiner  le  commeroe  delà  ville.  Le  roi, 
pour  toute  réponse ,  ordonne  de  garnir  de  vivres  le  château ,  aux 
dépens  du  comté;  alors  la  municipalité  arrête  de  former  oppo- 
sition aux  ordres  du  roi  (2). 


(1)  Travers,  t.  n,  p.  511,  5t7,  518,  556c 

(2)  Registres  de  la  ville. 
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Les  temps  *  sans  doute,  étaient  difficiles,  les  besoins  de  la 
royauté  de  plus  en  plus  pressants;  mais  c'est  ajors,  surtout,  que 
le  gouvernement  et  $es  agents  auraient  dû  montrer,  à  la  fois,  de 
la  modération  dans  leurs  exigence*,  une  juste  fermeté  dans 
leurs  actes.  Lorsqu'on  .apprenait  les  dépenses  scandaleuses 
d'Henri  III  pour  seschïenset  ses  perroquets ,  ses  prodigalités  à 
l'égard  de  ses  favoris ,  pouvait-On  ne  pas  murmurer?  l'opposition 
ji 'était-elle  pas  naturelle:  la  résistance  imminente?  Aussi,  les 
habitants  demandaient-Htf  la  confirmation  de  leurs  libertés, 
l'abolition  des  nouveaux  impôts  qui  les  accablaient,  et  déjà 
commençaient  à  se  former  des  associations,  des  ligues,  qui 
n'avaient  pas  seulement  pour  but  la  conservation  du  catholicisme, 
mais  encore  la  défense  des  vieux  privilèges ,  des  anciennes 
franchise^  de  la  province. 
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Messieurs,  ^ 

Un  homme,  qui  a  longtemps  labouré  le  sol  littéraire,  non 
sans  y  laisser  quelquessillons,  Ampère,  se  demandait,  un  jour, 
ce  que  c'était  que  la  littérature  :  Il  n'hésitait  pas  à  la  procra- 
mer une' science. 

En  effet,  c'est  une  science,  soit  qu'on  l'envisage  au  point  de 
vue  philosophique ,  soit  qu'on  la  considère  uniquement  sous  son 
aspect  historique. 

Seulement,  la  littérature,  si  haute  qu'on  la  désire  et  si  radieuse 
qu'on  la  suppose,  n'aura  jamais  le  mérite  des  sciences  exactes. 
H  y  a  trop  d'imprévu,  trop  de  caprice  et  d'élan  individuel ,  trop 

• 

de  fantaisie  d'artiste  ou  de  poète,  dans  la  création  littéraire, 
pour  qu'elle  puisse  subir  certaines  mesures ,  accepter  des  drvi- 
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sions  à  compartiments,  se  courtier  enflô  sods  le  joug  des  mé- 
thodes- et  des  niveaux. 

Certains  esprits  absolus  et  systématiques,  que  je  nommerais 
volontiers  les  mathématiciens  des  lettres^  ont  prétendu  que  la 
littérature  était  le  reflet  même  de  la  société.  On  ne  s'est  pas 
contenté  de  cette  affirmation  déjà  très-risquée.  Il  a  été  très- 
gravement  enseigné  que  la  littérature  était,  par  excellence, 
l'expression  du  gouvernement,  de  la  religion,  des  mœurs,  des 
événements  :  expression  précise  et  traie,  surtout  dans  ce  qu'elle 
a  d'involontaire*  Çeja  se  lit  et  s* dit  partout  À  l'origine,  ce 
paradoxe  est  dû ,  en  grande,  partie ,  à  M"e  de  Staël  ;  M.  Bonald 
la  adopté  ;( bientôt,  il  est  devenu  Penfent  de  tout  ie  monde; 
les  hommes t  à  la  suite,  comme  c'est  la  coutume,  l'ont  nourri 
électeurs  exagérations;  si  bien  que  la  pièce,  étant  ainsi  frappée, 
a  été  mise  en  circulation  et  acceptée  en  gujae  de  bonne  mon- 
naie. Que  de  vérités  se  font  ainsi  de  la  sorte!  mais  aussi  quels 
parrains  1  -    .-  . 

Cette  proportion  me  semble  fauss? ,  partant  dangereuse.  Vous 
donner,  à  l'appui  de  cette  opinion,  quelques  aperçus  très-sim- 
piifiés,  tel  est  mon  unique  désir.  C'est  assez  vous  dire  que  je  ne 
viens  pas  ici  avec  la  menace  d'un  discours,  encore  moins  d'une 
dissertation.  J'ai,  en  ce  jour,  le  périlleux  honneur  d'être  le  maître 
de  la  maison  :  puisse  je  avoir  l'heureuse  chance  d'en  faire  les 
honneurs  avec  le  bon  goàt  de  la  sobriété  ! 

La  France  fournira  les. preuves  dont  j'ai  besoin.  N'est- elle  pas 
assez  riche?  De  plus,  je  dois  l'avouer,  d'autres  considérations 
m'ont  déterminé  à  cette  limitation.  D'abord,  la  brièveté  n'est-eUe 
pas  la  passion  de  tout . auditeur?  Puis ,  c'aurait  été  quelque  peu 
pédant  que  d'évoquer  ici  les  souvenirs  d'Athènes  et  de  Rome  ; 
quoique  à  vrai  dire  ces  deux  cités  immortelles,  ces  rivales  de 
Paris ,  m'eussent  procuré,  et  en  abondance,  d'assez  beaux  exem- 
ples au  soutien  de  la  thèse  que  j'entreprends. 
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Il  y.  aurait  eu  quelque  intérêt  à  montrer  Aristophane,  cet 
Athénien  d'un  si  bel  esprit,  railler  de  ses  meilleurs  sarcasmes, 
au  sein  des  agitations  populaires,  la  plus  turbulente  et  la  phis 
ingrate  des  démocraties;  ce  qui  faisait  dire  à  un  célèbre  critique 
d'outre  Rhin  ;  «  Jamais-  aucun  souverain ,  et  le  peuple  d'Athènes 
»  en  était  un  en  ce  temps-là,  ne  s  est  laissé  dire ,  d'aussi 
»bqnne  grâce,  des  vérités  aussi  fortes,  et  n'a  mieux  entendu 
»  la  plaisanterie.  »  _ 

/  Quant  à  Horace,  ce  chantre  de  la  médiocrité,  qyi  donc  sou- 
tiendra que  sa  simplicité  était  dans  Les  mœurs  du  temps?  Le 
protégé  d'Auguste ,  l'ami  de  Mécènes,  vous  dira  :  «  Salis  beatus 
unkis  sabims. . . .  »  Et  il  vous  le  dira  à  cette  fastueuse  époque 
de  l'ère  impériale,  où  le  revenu  d'une  province  passait  à  payer 
le  prix  d'un  souper  (f).  Il  y  a  dans  Horace  un  cachet  tout  spécial. 
Ge  Romain  n'aime  pas  le  tumulte  de  la  cité.  Son  vain  bruit 
l'incommode.  11  s'élève  en  lui  urçe  tristesse  à  laquelle  les  anciens 
ne  nous  ont  peint  accoutumés.  Le  -poète  de  Tibur  demandait  la 
retraite  de  la  campagne,  ses  ombles,  son  silence,  pour  y  boire 
l'oubli  d'une  vie  agitée.  \ 

Pour  ce  qui.  est  des/littératures  étrangères,  je  confesse  que 
jç  serais  grandement  empêché.  Elles  ne  me  sont  point  assez 
intimes  pour  que  je  m'y  hasarde.  J'abandonne  Dante  et  Bfilton , 
et  tant  d'autres ,  rayons  épars  de  l'astre  littéraire  :  tout  en  me* 
tonnant  que  le  poète  anglais,  révolutionnaire. ardent  et  con- 
vaincu, vraie  tête  ronde ,  apologiste  impénitent  du  régicide,  ait 
choisi,  pour  son  épopée,  la  rébellion  de  satàn  et  la  chute  des 

anges.  •    '  • 

Et  croyez-vous  que  je  délaisse,  sans  souci,  eette  figure  si 
curieuse  et  si  peu  révéjée,  Cervantes,  qui,  au  XVIe  siècle,  sous 
Charles-Quint ,  à  l'ombre  de  l'Escurifd ,  au  milieu  de  la  grandesse 


(1)  Nuits  de  Rome,  Saint- Ange;  Ch.  Dçzobry. 
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espagnole ,  en  sévère  pourpoint  de  velours  noir ,  comme  son 
empereur ,  invente  et  écrit  Dora-Quichotte  ? 

Ne  cédons  point  aux  tentations,  et  restons  chez  nous,  dans 
ce /beau  pjfs  qu'on  peut  vanter -quoique*  Français,  qui  a  suffi 
et  qui  suffira  longtemps  à  toutes  les  démonstrations. 

Notre  littérature  nationale  demande,  elle-même  un  choix.  II 
serait  téméraire  de  remonter  trop  haut*  Qu-delà  de  l'époque  de 
la  Renaissance  ;  non  pas  que  les  lettres  antérieures  à  cet.  âge 
méritent  les  dédains  exagérés  de  Voltaire  v  mais  ce  sont  là  de^ 
origines  encore  confuses,  des  essais,  dès  tâtonnements.  Il  y  a 
dans  ces  débuts  trop  d'inconsistance  générale  et  pas  as$es  d'in- 
dividualité saillante  pour  qu'on. y  puisse  découvrir , les  éléments 
d'une  critiqua  sérieuse.  La  langue ,  d'ailleurs ,  manquait  aux 
idées  :  sans  une  langue  à  la  fois  riche  et  corrigée,  déjà  très- 
assouplie  ,  il-  n'y  a  poinf,  de  littérature.  La  Grèce  et  Rome  n'ent 
laissé  dé  monuments  durables  qu'alors  qu'elles  ont  pleinement 
possédé,  deux  des-  plus  admirables  instruments  misa  la  dispo- 
sition.de  la  pensée  humaine  (1),       x  .  ,, 

Le  XVJe  siècle  est  digne  d'ouvrir  notre  marche.  Ce  fut  une 
grande  et  solennelle  époque.  Jamais  le  contraste,  entre  la  société 
et  (a  littérature  ne  fut  plus  accentué. 

Le, XVIe  siècle  est  uiv  âge  de  foi,  de  nationalité,  d'ardentes 
convictions.  C'est  l'agonie  de  la  féodalité  ;  ce  sont  les  premiers 
déchirements,  du  catholicisme.  Le  moyen-âge ,  guerrier  et  reli- 
gieux ,  s'en  va,  et  il  fait  au  monde  ses  terribles  adieux.  Le  régime 
féocjal  fut  bien  autrement  difficile  à  expulser  que  le  régime 
absolu.  Les  désordres  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle  ne  sont  >  en 
vérité,  rien  en  comparaison  des  convulsions  du  XVIe  siècle. 
Deux,  rois -assassinés;  un  roi,  .un  roi  poète  r  assassin  de  ses  sujets; 
dix  guerres  civiles;  des  massacres  et  des.  supplices  ;  les  plus 

(I)  A.  Pïerron,  coltact.  Doruy.  • 
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mcroyables  anomalies  ;  les  protestants ,  se  (Usant  issus  du  libre 
examen  ,  et  demeurant  grands  seigneurs;  la  ligue  dérivant  à 
la  démocratie.  —  Ajoutez  à  ce  tableau  réminent  parti  des  poli- 
tiques, qui  se  fraie  un  chemin  difficile  entre  les  deu^  extrêmes; 
prêchant  la  paix  aux  barons,  la  tolérance  aux  fanatiques;  ayant 
pour  homme  d'Etat  le  chancelier  Lhopital,  et,  pour  formule 
royale,  le  Béarnais 9  le  plus  grand  homme  de  la  maison  de 
Bourbon  :  et  vous  aurez  ce  siècle  viril, 

Voyons  son  rôle  littéraire. 

Jl  y  a  d'abord  trois  grands  écrivains,  les  seuls  qui,  à  vrai 
dire,  restent  de  cet  âge;.  Ils.  sont  d'une  époqug,  de  fermes 
croyances,  et  ce  sont  trots  railleurs. 

C'est  Rabelais;  Rabelais  qui  rit  et  rit  encore,  et  qui  poussera 
la  plaisanterie  jusqu'à  mourir  dans  son  lit  et  dans  sa  cure.  Que 
dé  bûchers,  pourtant,  en  ce  siècle!  Bûchers  de  Dolet,  de 
Berquin,  et  d'Anne  Dubourgj  II  est  vrai  de  dire  que*  par  mesure 
de  précaution ,  Rabelais  n'aventurait  un  sarcasme  et  n'attaquait 
un  abus  que  jusqu'au  feu  exclusivement.  Grèce  à  quoi ,  le  curé 
de  Meudon  se  permit  bien  des  hardiesses,  et  put  dire  à  ce  siècle 
si  batailleur,  que  dis-je,;à  François  Ier  lui-même,  que  les 
conquêtes  ne  sont  que  briganderyes  et  meschemeetés. 

C'est  Montaigne,  avec  son  :  a  qute  saisie?  »  Montaigne  qui 
doute  toujours,  et  qui,  comme  Rabelais,  prend  en  pitié  les 
sublimes  folies  de  l'héroïsme.  «  Tout  est  perdu  fors  l'komeur,  » 
avait  dit  le  roi  Chevalier.  Montaigne  goûte-  peu  les  sentiments 
de  ce  genre.  Il  y  voit  l'orgueil  humain  auquel  il  aime  à  montrer 
son  inanité  et  m  dénéantise,.  pour  parler  son  langage.  Rien 
n'émeut  Montaigne ,  et  il  dira  quelque  part  :  «  Mon  dessein  est 
»  de  passer  doucement  et  non  laborieusement  ma  vie  ;  il  u'ost 
»  rien  au  monde  pourquoi  je  me  veuille  rompre,  la  teste. . . .  » 

Après  le  sceptique  ami  de  la  Boëtie*  après  l'apôtre  de  l'indif- 
férence, c'est  Amyot,  qui  s'avise d» traduire  les  anciens:  quelle 
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formidable  épigramme  qu'une  traduction  des  grands  hommes 
de  Plutarque,  faite  à  la  cour  des  Valois!  La  bonhomie  d'Àmyot 
est  un  peu  comme  celle  de  Lafontaine;  il  ne  faut  pas  s'y  lier. 

En  poésie,  cette  exquise  expression  de  toute  littérature, 
cette  fleur  de  la  pensée,  «ou s  avons  la  Renaissance.  Or,  la  Renais-, 
sance,  c'est  l'abandon  des  sources  indigènes,  la  désertion  des 
origines  nationales ,  l'imitation  en  grand  de  l'antiquité  ;  tranchons 
le  mot,  c'est  le  Paganisme  dans  les  lettres. 

L'homme  do  cette  réaction  est  Ronsard,  dont  on  a  dit  vraiment 
trop  de  mal  et  trop  de  bien;  il  a  eu  les  gémonies  après  avoir 
reçu  l'apothéose.  Ronsard,  on  Je  sait,  follement  épris  des  mer* 
veilles  du  génie  antique,  voulut  faire  table  rase  de  nos  mœurs, 
de  nos  croyances,  de  nos  émotions  modernes,  des  œuvres  de 
nos  pères  (i).  Ce  n'est  pas  Ronsard1  qui  aurait  deviné  là  poésie 
daqs  les  brumes  du  Nord ,  sur  les  bruyères  celtiques  ou  sur  les 
grèves  armoricaines,  dans  dos  vallées  ombreuses,  sous  les  vertes 
ramures  de  nos  vieux  chênes  gaulois.  Pour  Ronsard,  les  hautes 
forêts  sont  toujours  peuplées  (je  faunes  et  de  satyres;  le  plus 
petit  ruisseau  a  sa  naïade.  Les  donjons  crénelés ,  les  gothiques 
abbayes,  les  olottres  remplis  de  silence  ,  les  cathédrales  pleines 
de  Dieu ,  les  vieilles  légendes,  Je  monde  des  châtelaines  et  des 
pages,  tout  cela  qui  vivait  encore  au  temps  de.Ronsard ,  tout 
cela  ne  disait  rien  au  cœur  du  poète.  11  lui  fallait,  pour  ses 
riants  mensonges,  lés  plages  Ioniennes;  le  ciel  de  la  Grèce,  les 
dieux  d'Homère.  Comme  à  Virgile  *  H  faut  à  Ronsard  les  pentes 
de  l'Hémus  et  du  Taygète,  les  bords  du  Sperchius,  cher  aux 
jeunes  filles  de  la  Laconie. 

«  .....  0,  qui  me  gelidis  in  va  Mb  us  hasmi 
»  SistatretrngenU  ramorum  protegat  umôra ! ,n  ((Îeor.) 

Ronsard  refesait  l'Olympe  détruit.  Il  ne  comprit  pas  qu'en 


-r- 


(1)  Sainte-Beuve  et  Gerazez. 
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repeuplant  les  eaux  et  les  bois,  il  déshonorait  la-  solitude.  C'était 
le  poète  d'un  âge  croyantrqui  qe>  soupçonnait  pas  le  mystère 
des  Thébaïdes.  Le  charme  du  désert  ne  sera  que  plus  tard 
révélé  à  notre  littérature.  U  lui  faudra  deux  siècles  et  plus  pour 
qu'elle  ose  dire  aux  amateurs  .de  l'antiquité  qu'il  y  a  plus 
de  véritable  poésie  dans  cette  pauvre  Madone  de  nos  clairières, 
aux  .pieds  de  laquelle  on  s'agenouille  ,  que  dans  tout'  le  cortège 
bavard  et  bruyant  des  déités  de  la  fable.     . 

Du  reste,  en  son  temps,  le  succès  de  Ronsard  fut  prodi- 
gieux, étourdissant.  Ce  fut  presque  une  royauté.  Montaigne 
s'enthousiasme ,  oui ,  même  Montaigne.  Il  déclare  qu'avec  Ron- 
sard, la  poésie  française  a  atteint  les  colonnes  d'Hercule,  et  il 
égalé  le  gentilhomme  Vendôfnoisx  aux  .meilleurs  d'entre  les  anr 
ciens  (t).  Hélas  !  pourdire  comme  Villon,  qui  est  du  même  siècle, 
mais  d'une  autre,  école  :  . 

*   «  Oh  sont  lés  neiges  d'Autan?. ..  ™ 

Le  XVII*  sfècle  est,  aussi  lui,  un  siècle  d'imitation  ;  déplus, 
il  a  un  goût  exquis  et  un  langage  épuré.  Malherbe  a  passé  par 
là.  Le  XVIIe  siècle  est  et  restera  Immortel.  Mais,  en  vérité, 
c'est  à  .tout  autre  titre  que  celui  de  reflet,  ou  de  miroir  d'une 
société ,  qui  v  lassée  des  troubles  civils,  va,  souîs  la  main  ferme  de 
Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Louis  XIV,  se  reposer  dans  une  longue 
trêve  monarchique.      —-.•*.. 

Notre  sujet  exigerait  une  brochure,  et  nous  nous  sommes 
promis  de  ne  pas  abuser  de  vôtre  patience.  Aussi,  nous  ne  pre- 
nons que  les  sommets,  les  cîmès /laissant  avec  regret,  à  Técart, 
toute  la  plaine,  de  fraîches  vallées,  des  retraites  charmantes, 
plus  d'un  recoin  où  Ton-  aimerait  à  se  reposer.  Nous  laisserons 
même  de  côté  lès  deux  éminents  prosateurs  de  cette  époque, 
Descarte's  et  Pascal.  Après  tout,  ce  n'est  déjà  plus,  de  la  litté- 
,  *  ■  ■      ' * >_ . 

(1)  Gerazez. 
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rature,  c'est  de  la  philosophie  eC  de  l'éloquence.  Soyons,  donc 
moins  chagrins  de  passer  silencieux  auprès  de  ces  deux  grands 
noms.  Puisv  Corneille,  nous  reste:  Medea  superest !  Corneille , 
ce  jeune  avocat  de  Rouen ,  inhabile  au  barreau,  cherchant  ail- 
leurs sa  vocation,  et  devenant  le  grand  maître  de  notre  scène 
tragique. 

Il  y  a  un  rapprochement  qui  frappe  et  qui  dispense  de  tout 
détail.  -     -.  -       .  -  ' 

Quelle  est  donc,  cette  ^époque  que  P.  Corneille  choisit 
pour  prêter  ce  fier  et  hautain  langage  aux  praticiens  de  la 
vieille  Rome ,  et  pour  faire  sonner  m  haut  ces  douloureux  re- 
grets de  la  liberté  politique?  {hiand  viennent  ces  accents  suprê- 
mes d'indépendance  républicaine? 

C'est  le  moment  oxx  Richelieu  se  sert  hardiment  du  couperet 
du  bourreau  pour  abattre  dans  le  sangles  dernières  résistances 
de  l'aristocratie  française.  / 

Et  que  vient   faire  Corneille ,    au  milieu  des  austérités   du 
jansénisme  et  des  complaisantes  subtilités  de  certains  docteurs' 
d'une  autre  école?  Que  fera-t-il  dans   ce  vain  bruit,   ce  bruit 
d'un  jour  ,  qui  ne  ,vit  f>lus  que  comme  monument  littéraire,  -et 
grâce  aux  provinciales  P  r 

Il  y  vient  jeter  le  dévouement  de  Pauline  et  la  foi  de  Polyeûcte, 
c'est-à-dire  la  loi  du  Christ  dans  «sa  primitive  .pureté  .--contraste, 
toujours  contraste!  -      «  '  •   .  -     ' 

L'autre  povtiop  du  même  siècle,  vous  la  connaissez  :  Quel 
temps!  quel  éclat!  quelle  gloire!  Ea  vérité,  la  France  n'aurait 
fourni  que  cette  carrière,  quelle  serait  encore  la  grande  nation. 

Mais  pénétrons  plus  avant  dans  le  legs  de  l'Eminence  rouge. 
La  monarchie  absolue  s'inaugure.  Les  deux  frondes,  parodies 
de  révolutions,  sont  mortes  dans  l'impuissance,  le  ridicule  et 
le  repentir.  L'échafaud  n'est  plus  nécessaire ,  il  est  remplacé 
par  lés  antichambres  de  Versailles;   les  sourires  de  la   bouche 
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royale  suffisent.  Le  fils  d'Anne  d'Autriche  se  Homme  Louis  XIV. 
Il  v  a  le  rot  et  des  courtisans,  et  il  arrive  au  roi  de  dire  :  La 
nation j  c'est  mot.  Avait-il  tort?  —  Du  Parlement,  il  n'en  est 
mention  que  parce  qu'un  jour,  il  a  plu  à  Louis  XIV,  au  retour 
dune  chasse  h  Saint -Germain ,  d'y  entrer  boité,  épéronné,  le 
fouet  en  main.  Quant  au  tiers  Etat,  on  ne  le  connaît  pas.  Toutes 
les  positions  sociales  sont  prises  par  la  royaufé,  le  clergé  et  la 
noblesse.  Mais  à  ce  tiers  Etat  absent  et  méconnu,  il  resté  une  arme 
terrible  :  Les  lettres!  '  , 

'  Aussi ,  attendez  !  ce  que  vous  voyez-là ,  c'est  Ca  surface. 
La  vie  circule  sous  ces  apparences  de  mort;  le  travail  éman- 
ci  pâleur  se  fait  en  dessous,  dans- les  couches  inférieures; 
et  il  se  fait  par  trois  bourgeois,  tous  trois  lettres,  tous 
trois  illustres,  à  l'égal  des  plus  grandes  maisons/  C'est  un 
bourgeois  de  Chftteauthierry ,  qui  s'appelait  Jeai>  *LafoMaîne; 
c'est  un  bourgeois  de  la  Ferté-Milon,qùi  s'appelait  ïean  Racfne; 
c'est  un  bourgeois  de  Paris,  et  celui-là,  il  se  nommait  Mo- 
lière, (i)  ;  ,  '•'."•.-' 

Comme  nous  n'avons  pris  »|ue  Corneille  dans  la  période  pré- 
cédente, dans  celle-ci  nous  ne  citerons  que  Molière.  Aussi  bien, 
c'est  le  maître.  On  sait  qu'un  soir  Louis  XIV  demandait  à  Boi- 
leau,  qui  s'y  connaissait ,  quel  était  le  plus  grand  poète  de  son 
siècle  :  «  Molière  »  ,  fit  sans  hésiter,  le -prince  de"  la  critique. 

Assurément ,  si  un .  écrivain  peut  être  considéré  comme 
représentant  son  époque ,  c'est  celui  que  Tfialie  a  pris  sous  sa 
protection.  Le  castigat  ridendo  mores  est.  banal.  Les  Précieuses, 
les  Coquettes ,  les  Femmes  savantes,  les  Hypocrites,  les  Avares, 
les  Charlatans,  lés  Fripons,  les  Gérantes,  tout  ce  peuple  de  la 
muse  comique  est  de  tous  les  âges.  Ce  fut  le  bothi  de  Molière.  Il 
n'y  a  de  différence  entre  lui,  ses  devanciers  et  ses  successeurs, 

i      -  ■*■  ■'---■  l      -._■     _-  -_ _-  — 

(t)  Ampère. 
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que  dans  la  façon  dont  ces  dépouilles  opimes  du  vice  et  du  ridi- 
cule ont  été  conquises.  ,       ^ 

Mais  il  y  a  dans  Molière  un  instinct  plébéien  qui  est  foui  à 
lui  et  qui  etr  fait  un  auteur  vraiment  à  part.  Nul  n'a  osé, 
même  Beaumarchais ,  de  semblables  licences.  On  sait  comme 
Molière  a  ravagé  les  marquis;  il  les  avait  rendus  impossibles..  Le 
marquis  est  le  plastron  favori  de  l'auteur.  Mais  citer  est  impos- 
sible :  il  fout  lire  V Impromptu  de  Versailles ,  il  faut  lire  les 
Fâcheux.  Dans  Je  Bourgeois  gentilhomme,  Molière  nous  montre 
un  marquis  escroc,,  et  une  comtesse  qui  n'est -qu'une  aventuriène. 
Dans  \e  Mariage  forcé,  c'est  bien  pis  :  c'est  toute  une  famille  de 
gentilshommes  déshonorée,  depuis  le  père  jusqu'à  la  fille.  On 
raconte  que  l'effet  du  ridicule  fut  poussé  à  ce  point  dans. lé 
Misanthrope,  qu*urie  jeune  fille,  qui  allait  se  marier,  refusa 
l'alliance  et  brisa  la  couronne  de  marquise  qu'on  lui  offrait  sous 
le  poignant  souvenir  des  vers  dû  poète  (1).  Voilà  ce  qu'à  notre 
grand  étonnertiént  Molière  osait  raconter  à  la  cour  même  de 
Louis  XIV,  au  milieu  de  sa  noblesse!  Si  bien  qu'on  se  demande 
si  le  roi  n'était  pas  le  complice  secret  et  heureux  de  cet  abaisse- 
ment. La  verve  de  Mplière  fait  seule  un  contraste  à  ce  calmé  de 
l'obéissance  sous  un  maître  absolu ,  entouré  des  débris  immolés 
de  la  vieille  puissance  féodale.  (2)  ,       - 

A  dessein,  nous  omettons  Bossuet.  Bossuet  n'est  pas  un  écri- 
vain,  c'est  un  Pontife;  c'est  le  dernier  des  Pères  de  l'Eglise.  Il 
n'a  garde  de  représenter  le  monde  qu'il  châtie.  Il  représente  le 
dogme,  qui  n'aura  jamais  de  plus  éloquent  interprète.  Ne  pro- 
fanons point  ces- choses  dans  nos  rapprochements  littéraires. 

Fénélon ,  quand  il  sgrt  du  sanctuaire ,  reproduit  Homère  et 
Platon  :  Homère  dans  ses  récits ,  Platon  dans  ses  rêves.  La  cité 


(1)  Janin. 

(2)  Lamennais. 
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d'ïdoménée  ne  ressemblait  guère  à  Paris.  Aussi,  le  ror  ne  par- 
donna pas  l'utopie  de  Salente.  Même  quand  il  reste  prêtre, 
V Archevêque  de  Cambrai  est  un  ancien  !  Lorsque  Voudra  démon- 
trer l'existence  de  -Dieu,  c'est  à  l'Iliade  qu'il  ira  demander  un  de 
ses  plus  ingénieux  arguments.  Lé  siècle  était  toute  imitation, 
Racine  refaisait  Euripide;  Perrault  s'inspirait  de  Vitruve  :  Ron- 
sard régnait  toujours*  - 

Le  XVIIIe  siècle,  si  diversement  apprécié ,  est,  à  notre  point 
de  vue,  d'un  examen  bien  plus  difficile ,  par  cette  raison  qu'il 
est  moins  essentiellement  littéraire.'ïl  innove,  mais  en  philoso- 
phie; il  a  de 'l'initiative ,  mais  en  politique*  En  d'autres  termes, 
ces  grands  sujets ,  que  La  Bruyère  regrettait,  sous  Louis  XIV, 
devoir  ravis  aux  écrivains,  ne  leur  sont  plus  défendus.  En  bri- 
sant le  testament  du  grand  roi,  on  avait  brisé  bien  d'autres 
barrières.  V         ^  ; 

Quand  on  veut  serrer  de  près  les  grands  noms  de  ce  siècle  par 
le  côté  littéraire,'  on  sent  qu'ils  furent,  qu'ils  vous  échappent. 
C'est  un  manteau  d'épicurien  ou  de  stoïcien  qui  vous  resté  dans 
les  mains,  si  ce  n'est  pas  la  guenille  d'uu  cynique. 

Le  cachet  de  cet  âge  est  un  ridicule  que  je  vous  ai  x signalé 
*  ailleurs  (J).  On  n'écrit  déjà  plus  pour  écrire  :  Non  ad  scribendum 
sed  ad  demonstrandum.  Chaque  plume  se  pose  en  apôtre  :  la 
fiction  du  sacerdoce  *  littéraire  s'introduit  dans  te  monde. .  On 
commence  à,  parler  sérieusement  -de  la  mission  du  lettré.  Solon 
perce  sous  le. madrigal  et  dans  Fépigrâmme.    • 

Aussi ,  en  face  de  la  vieille-société  qui  se  décompose  et  s'en 
va,  en  présence  des  scandales  et  des  lâchetés  du  règne,  on  n'a 
jamais' tant  fait  de  théories.  La  France  fyt  inondée  de  plans ,  de 
projets,  d'instructions,  de  codes, d!utopies.  Buffon  théorise;  — 
Jean  Jacques   Rousseau  prétend    enseigner  les    enfants   et  les 


(1)  Lettrés  latins ,  par  Ev.  Colombel. 
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peuples  (ce  qui  est  un  peu  la  môme  chose  à  vrai  dire)  ; -^  Montes- 
quieu, dit-on ,  retrouve  les  titres  du  genre  humain.  —  Mais  où 
trouver  des  littérateurs?  .: 

Voltajre,  qui  a  donqé  sop  nom  au  siècle»  comme  Loujs 
XIV  an  sien  *  Volt*rra,  en  tant  que  lettré ,  copie  Sophocle  , 
ou  tente  une  épopée  impossible  avec  les  recettes  Virgi- 
liennes,  on  bien  s'amuse  à  des  poésies  légères  que  ne  désa- 
vouerait point;  Horace.  Si  le  philosophe  de  Ferney  a,  quelque 
part,  représenté  les  mœurs  et  les  idées  de  son.  siècle, c'est  dans  sa 
correspondance,  comme  Mme  de  Sévigné  à  une.  autre  époque. 
D'ailleurs,  qu'aurais-je  à  vous  dire  de  Fécole  Déclamatoire  qui 
commence  avec  Diderot,  ou  de  l'école  Descriptive  qui  débute 
avec  Saint-Lambert?.  JeNne  voudrais  pourtant  pas  quitter,  le 
XVIIIe  siècle  sans  y. rencontrer  une  .démonstration  bien  frap- 
pante de  ma  thèse ,.  à  savoir  :  qu'il  y  a  bien  plutôt  dissonnance 
et  contraste  que  ressemblance  et  parité  entre  une  époque  et  sa 
littérature»  Aurai-je  cette  chance?  Oui ,  la  voilà. .  •  ^ 

Au  milieu  de  ces  tentatives  encyclopédiques,  parmi  ces 
décombres ,  à  côté  de  la  préface  de  d'Alembert ,  non  loin  des 
Titans,  on  est  heureux  de  rencontrer  une  page,,  une  vraie  page, 
sans  prétention  philosophique,  sans  cocarde ,  sans  drapeau  ;  de 
fraîches  lignes  pleines  d'éipption;  un  naïf  retour  lu  la  nature,  non 
pas  une  .nature  de  convention,  mais  bien  telle  qu'elle  est  sortie,  un 
jour,  des  iqains  de  Dieu.  Eh  !  n'ayons^-nous  pas  Pqul  et  Virginie? 
Une  simple  anecdote  voué  fera  voir  si  la  littérature  est  l'expres- 
sion de  la  société.  Non,  non,  cela  n'est  pas.  Il  fout  au  poète  dès 
ruines  ou  des  pressentiments,  jamais  des  actualités.  Le  poète 
sera  l'écho  du  passé,  le  chantre  de  l'avenir,  parfois  un  précur- 
seur, le  prophète  de  certaines  aspirations  sociales;  il  ne  sera 
jamais  un  peintre., 

Mais  voici  l'anecdote.  On  lisait,  pour  la"  première  fors,  ce 
petit  chef-d'œuvre.  C'était  à  l'hôtel  Necker,  qui  fut,  pour  ces 
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pages  d'éternelle  jeunesse,  que  le  temps  ne  saurait  faner,  ee  que 
l'hôtel  de  Rambouillet  avait  été  pour  Polyeuete.  On  lisait  donc  : 
Les  grandes  dames  eurent  honte  de  pleurer  sur  les  chastes  amours 
de  deux  jeunes  enfants;  elles  s'éventaient  fort;  Thomas,  ce 
Claud(en  moderne  ,  témoigna  sa  froideur.  Le  châtelain  de  Mont- 
bar, —  Buffon,  oui,  Buffon  qui  avait  cru  écrire  une  histoire 
naturelle,  quitta  la  partie  avant  la  fin,  et  demanda -à  haute  vorx 
sa  voiture  (1).  La  tentative  de  Bernardin  était  pourtant  dans  le 
vrai.  Aux  époques  de. décadence,*  la  poésie  fatiguée,  vieillie,  va  se 
retremper  dans  la  nature  comme  dans  une  onde  bienfaisante. 

Mais  les  lettres  disparaissent.  La  lutte  n'est  plus  dans  les 
livres.  —  Orateurs  et  victimes ,  la  littérature  a  largement  payé 
son  tribut,  à  Iax  révolution.  Si  ce  souvenir  notait  sanglant ,  je 
vous  dirais  comment ,  la  veille  de  son  supplice,  André  Çhenier, 
le  seul  poète  du  temps,  faisait  des  odes  grecques,  dignes  de  la 
grâce  mélancolique;  de  Simonide  de  Céos.  Parmi  les  bourreaux, 
le  plus  détestable  était  un  littérateur  au-dessous  du  médiocre. 
Lés  véritables  lettres,  élèvent  l'âme  :  elles  peuvent  égarer  des 
martyrs  ;  elles  n'enfantent  jamais  des  persécuteurs.  On  n'a  pas 
l'âme  grande,  a  dit  VauYenargue ,  sans  avoir  quelque  passion 
pour,  les  lettres. 

On  se  battit  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  Écrivit-on?  Notre 
génération  en  douterait  sansr  les  proclamations  du  premier 
Consul,  et  sans  les  bulletin^  de  la  grande  Armée.  Le  temps  où 
l'on  fait  de  grandes  choses  n'est  pas  celui  où  on  les  écrit*  Achille 
précède  Homère.  Dans  cetumufte  des  campa,  on  dirait  que  les 
divinités  du  Pindexmt  eu  peur  de  tout  ce  fracas. \  .  Eh  ,  quoi  ! 

les  neuf  muses?  non Celle  qui  préside  aux  sciences  fit 

exception  :  plus   hardie  que  ses  soeurs,  encouragée    par  des 


(1)  Demogeot. 
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sourires  qui  manquaient  aux  autres,  elle  accompagnait  le  grand 
Capitaine. 

La  littérature  parut  épuisée,  et  elle  l'aurait  été,  en  effet, 
malgré  Delille,  de  Fontaoe,  de  Jouy  et  Luçe  de  Lancival ,  sans 
deux  noms:"  vous  avez  déjà  nommé  M.  de  Chateaubriand  et 
M**  de  Staël.  Saluons  les  deux  seuls  astres  du  ciel  litté- 
raire de  l'Empire.  On  peut  leur  appliquer  ce  beau  vers,  de 
Lucrèce  :  «  '  heur  génie  a  éteint  toutes  les  étoiles ,  comme  fait  le 
soleil  quand  il  se  lève  et  monte  dans  les  arrs.  »  Et  encore. nous 
fesons  beaucoup  d'honneur  à  Chenedpllé,  Esmenard,  Campenon, 
tormian ,  Fiévée  et  Montjôiè,  en  les  comparant  à  des  étoiles, 

Du  reste ,  .on  sait  que  Chateaubriand  et  Germaine  de  Staël,  quoi- 
que vivant  sous  l'Empire,  ne  lui  appartenaient  pas.  Le  Génie  du 
Christianisme  fut  une  réaction.  On  pressent  déjà  la  plume  qui  de- 
vait,plus  tard,  prêtant  sa  colèreaux  événements  politiques,  écrire 
ce  pamphlet  Célèbre  dont  Louis  XVIII  Jira  qu'il  lui  valut  une 
armée.  L'Allemagne  était  une  initiation ,  presque  une  réhabilita- 
tion. D'autres  y  ont  vu  une  vague  protestation  contre  |a 
Conquête.  M1*1  de  Staçl  ne  comprit  pas  qu'il  y  avait  autre  chose 
que  des  victoires  dans  ces  batailles;  et  qu'après  tout,  si  on  allait 

ê 

ainsi  dans  te$  capitales,  c'était  pour  y  clouer,  aVec  une  baïon- 
nette française,  la  charte  de  Ja  pensée  humaine  émancipée.  La 
France  est  le  soldat  de  Dieu  !  a  dit  Shakspeare. . . . 

Les  contemporains  commencent,  l'histoire  manque,  sous  Dos 
pas.  La  critique  et  la  louange  né  sont  à  l'aise  que  sur  Jes  tom- 
beaux (i).  Cependant,  je  nesaurçisomeUrequecesiècled'industrie, 
sans  passion  pour  F  idéal ,  préférant  de  beaucoup  les  réalités  qui 
s'escomptent ,  est  précisément  celui  dans  lequel  l'école  lyrique 


(t)  Sur  les  hommes  du  jour  on  se  tait ,  et  pour  cause. 

(VlEÏINET,) 
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française ,  grâce  à  Lamartine  et  à  Hugo ,  a  conquis  des  couropnes 
qui  jusqu'ici  semblaient  réservées  à  Pindare, 

Pourrait-on  nous  dire,  au  juste ,  quelle.  face<lu.XIXe  sjèclea  été. 
reflétée  par  la  révolution  dite  du  Romantisme  ?  Ce  ne  sont  psfs , 
à  coup  sûr,  ses  agitations  politiques;  car  on  a  fait  cette  singulière 
remarque,  que,  sous  Charles  X,  les  libéraux  étaient  classiques, 
comme  sous  Louis  XIV;  tandis  que  les  romantiques  campaient 
sous  la  bannière  fleurdelisée. 

Des  esprits  ingénieux  dans  l'escrime  des  antithèses  trou- 
veraient des  rapprochements  à  faire  entre  l'école  de  Ronsard 
et  1  école  moderne.  —  Ronsard  t  sorti  d'un  châteai^  au  XVIe 
siècle ,  gentilhomme,  page  et  soldat,  dédaigne, le  moyen-âge, 
et  prend,  son  vol  en.  arrière  , vers  les  jives  de  l'Archipel 
grec  et  les  flots  de.  l'Adriatique;  tandis  que  les  novateurs  litté- 
raires de  notre  âge ,  éjevés  dans  les  traditions  classiques,  ressus- 
citent ce  même  moyen -âge,  les  Tournois,  la  Chevalerie,  les 
Trouvères  çt  les  sombres  Basiliques.    < 

Le  temps  me  manque  aussi,  pour  faire,  par  la  logique,  la 
preuve  que  j'ai  tentée  par  l'histoire.  Il  me  suffira  de  vous  dire  que 
la  société,  c'est  la  nation.  Or,  la. nation  vit  sous  les  chaumes.  La 
li Itérât ure^vieiH  d'un  trèsrpetit  groupe  et  ne  s'adresse  qu'à  un  x 
petit  groupe  encore:  c'est  une  denrée  de  luxe  pour  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  libre  échange  possible. 

Ah!  si  nous  pouvions  consulter  le  coeur  humain,  il  nous  dirait,  . 
lui  aussi ,  le  secret  de.  cet  amour  des  lettres*  Il  nous  appren- 
drait  pourquoi  les  hommes  délite,  après  leurs  agitations,  revien- 
nent avec  ardeur  aux  livres  ,.au*  longues  lectures,  aux  rêveries, 
à  tous  ces  amts  fidèles.  —  Le  motif  est  de  ce  retour ,  eh  !  c!est  le 
désir  passionné  d'échapper  aux  actualités  de  la  vie ,  à  ses  tour- 
ments, à  ses  épines;  c'est  le  besoin  d'oublier,  de,, s'endormir, 
bercé  de  souvenirs  et  d'espérances.  Horace  nous  le  disait  dans  un 
passage,  auquel,  en  commençant,  j'ai  fait  une  rapide  allusion: 
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«  Ûb!  taa  chère  maison  des  champs  î  quand  vous  rêver rài-jè? 
»  Quand  pourrai-je,  dans  cet  heureux  asile  ,  passant  tour  à  tour 
»  de  mes  vieux  et  bons  livres  aux  douceurs  de  rheure  perdue  ou 
»  endormie,  goùtér  l'heureux  oubli  des  orages  du  monde!  » 
(Sat.  iv.)'       •  - 

C'est  par  le  culte  de  l'idéal ,  et  non  par  le'servilisme  de  ses 
tableaux  ou  l'exactitude* de  ses  observations ,  que  la  littérature, 
dans  la  haute  signification  du  mot,  atteint  son  apogée  et  réalise 
ses  plus  nobles  conquêtes.  La  vulgarité  correcte  et  la  précision 
banale  coupent  ses  ailes.  Alors,  comme  nous,  aux  époques 
déshéritées,  on  fait  des  revues  rétrospectives,  des  critiques  plus 
ou  moins  ingénieuses,  d'éternels  inventaires.  On  compte  ses 
richesses;  souvent  on  lès  exagère  ; nufis  on  n'en  produit  plus. 
On  ne  crée  plus  rien  :  le  génie  ^dè  l'épopée  ou  du  drame 
s'est  envolé.  11  faut  à  l'âme  les  rêves  aériens  de  l'imagination  dans 
les  régions  de  l'extase,  il  lui  faut  les  inspirations  qui  viennent  de 
haut,  ces  flottantes  visions  de  la  vérité  mystérieuse  et  <le  la 
beauté  infinie ,  tout  ce  monde  enfin  des  choses  invisibles,  qui 
échappe  aux  instruments  de  la  science  humaine  et  vers  lequel  la 
poésie  prend  son  vol.  Voyez  la  terre  :  après  les  brumes  et  les 
froides  nuits  de  l'hiver,  elle  semble  contristée ,  cette  nourrice  du 
genre  humain  !  mais  sitôt  qu'elle  est  pénétrée  par  les  tièdes 
haleines  et  par  les  premiers  feux  du  soleil,  elle  se  couvre  de 
verdure  et  de  fleurs.  Ainsi  de  la  poésie:  elle  se  dessèche  au 
contact  des  contemplations  mondaines  et /des  stériles  doctrines 
du  siècle  ;  mais  elle  se  ranime  •  sous  le  souffle  divin  ;  elle 
s'épanouit  aux  rayons  qui  descendent  du  ciel.  —  Toute  chaleur 
émane  du  même  foyer  ;  toute  poésie  est  une  hymne  ! 

Il  est  bien  entendu  que  Je  ne  parle  pas  âe  cette  littérature 
corrompue,  dont  les  maîtres  se  sont  révélés  de  nos  jours,  qui, 
incapables  du  beau,  ont  édité  la  théorie  du  laid,  et  qui  ont 
demandé  leurs  inspirations  aux  bas  fonds  de  la  société ,  dans  les 
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eaux  croupissantes:  promenant  ainsi  leurs  élucubrations  psyco- 
ogiques  dans  les  infirmeries  du  corps  et  de  l'esprit;  et  des 
œuvres  desquels  on  peut  dire  ï  «  Vitio  gloriantur.  » 

Mais  en  supposant  qu'elle  n'excédât  pas  mes  forces ,  l'étude  ap- 
profondie de  ces  considérations  excéderait,  à  coup  sur,  la  promesse 
que  je  vous  ai  faite  au  débuWComrae  j'aime  mieux  faillir  à  la  rétho 
rique  que  faillir  à  ma  parole,  j'arrête  là,  sans  la  péroraison  d'usage, 
cette  causerie  académique,  qui,  je  vous  l'avoue,  me  causerait 
moins  des  regrets,  si  mes  collègues  voulaient  bien  l'accepter 
comme  une  libération -suffisante  de  ma  dette  présidentielle.    ^ 


Év.  Colombbl. 


Nantes,  le  19  novembre  1854. 
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PENDANT  L'ANNÉE  1853-1854, 

Lu  en  Séance  publique  dé  cette  Société ,' 

# 

Pm  M.  ADOLPHE  BOBIERRE ,  SRCBÉiiiBB  général. 


Messieurs  , 

Lorsque  vo^  bienveillants  suffrages  m  appelèrent  à  1  honneur  de 
faire  partie  de  votre. bureau,  je  pensais  n'avoir  à  vous  soumettre 
dans  la  solennité  qui  nous  rassemble  aujourd'hui,,  qiT  un  exposé 
de  vos  travaux  de  Tannée.  Le  sort  en  a  décidé  autrement ,  et  je 
ne  puis  jeter  un  regard  dans  vos -rangs  sans  y  constater  les  vides 
que  la  mort  y  a  produits. 

Chargés  de  foire  le  recensement  périodique  de  votre  Société  , 
les  secrétaires  généraux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  n'ont 
dû  quelquefois  mentionner  qu'un  agrandissement  de  votre 
famille  intellectuelle.  Cette  douce  et  rare  satisfaction  ne  devait 
pas  m 'être  réservée.  Les  derniers  échos  de  votre  séance  de  1853 
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étaient  à  peihe  éteints ,  en  effet ,  que  l'un  de  vos  membres  les 
plus  laborieux  et  les  plus  érudits  était  enlevé  à  votre  affection.  Au 
sentiment  de  la  perte  faite  par  la  Société  Académique ,  dans  la 
personne  du  dorteur  Mareschal , s'ajoute  le,  soutenir  des  mérites 
de  ce  spirituel  penseur,  qui  fut, à  la  fois  et  votre  Président  et 
votre  lauréat. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  foire  une  biographie  du  docteur 
Ma  r  esc  haï.  Au  récit  d'une  existence  si  bieri  remplie,  la  place  doit 
être  large.  Qu'il  me  soit  permis ^ toutefois,  de  rappeler  briève- 
ment quels  titres  honorables  notre  regretté  collègue  avait  conquis 
à  l'estime  de  ses  concitoyens.  .  ^ 

La  vie  du  docteur  Mareschal  peut  être  résumée  en  quelques  faits 
noblement  significatifs:  09  1810-,  H  remportait  le  grand  prix 
de  clinique  fondé  par  Coryisart  rpuis  un  accessit  danatomiè  et 
de  physiologie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  De  retour 
dans  sa  ville  natale,  il  y  fut  nommé  .médecin  de  l'Hôtel-Dieu, 
vice-président  du  jury  médical,  et  vice  président  de  cette  Société 
Industrielle,  dont  tant  de  cités  nous  envient  l'admirable  organi- 
sation. -  .  J 
■i 

Je  ne  .tenterai  pas  d'analyser  les  travaux  du  docteur 
Mareschal.  Ils  sont  encore  trop  présents  à  vos  souvenirs  pour 
que  cette  tâche  soit  nécessaire.  Les  laborieuses  recherches  de  ce 
praticien  sur  les  établissements  hospitaliers  de  Nantes,  ses 
heureux  plaidoyers  en  faveur  de  l'Association  médicale ,  sont 
d'ailleurs  des  travaux  qu'il  faut  lire  et  commenter,  pour  enrecon- 
naître  tout  lé  mérite.  On  pouvait  dire  de  notre  collègue  qu'if 
aimait  l'érudition ,  comme  on  aime  ordinairement  le«r  plaisirs, 
les  honneurs  et  les  richesses.  L'étude  des  œuvres  de  l'antiquité 
était  sa  passion  favorite ,  et  les  travaux  les  plus  opiniâtres  n'alté- 
raient en  rien  chez  lui  ce  tour  original ,  cet  esprit  de  critique  à  la 
fois  bienveillant  et  fin ,  qu'il  savait  apporter  dans  ses  écrits*. 

Tous  savez  tous,  Messieurs,  avec  quelle   logique  il  plaidait 
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dans  cette  enceinte  contre  Y  esprit  d'ajournement  et*  Tes  disciples 
dUannemami  lui  ont  difficilement  pardonna  les  balances  en  toile, 
d'araignée  dont  il  proclamait  spirituellement  la  nécessite  pour 
les  officines  homéopathiques. 

La  perte  Au  docteur  Mareschal  n'est  point  la  *euîe  que 
nous  ayons  à  déplore*.  L'un  des  membres  tes  plus  distingués 
de  votre  Section  des  sciences,  M.  Cottin'  de  Metville,  pïanqûè, 
en  effet,  a  cette  réunion  de  famille,  où  sa  place  étak si  honora- 
blement marquée.  Élève  distingué'  de  l'École  Polytechnique* 
attaché  pendant  plus  de  '  vingt  années  aux  grands  travaux  du 
eanfll  de  Bretagne,  type  d'honneur -et  de  courtoisie,  M.  Cottin  de 
Helville  était  Tut)  des  membres  les  plus  assidus  de  la  Société 
Académique.  Le  rapport  qtf  il  votft  hit  sur  le  grand  problème 
relatif  à  l'amélioration  de  la  Basse-Loire,  constitue  un  précieux 
feuillet  de  vos  Annales,  et  te  souvenir  tle  sa  constante  participation 
à  nos  travaux  d'intérieur  sera  toujours  lié  à  celui  de  son  esquïse 
et  bienveillante  urbanité. 

Mais,  hélas!  tes  morts  vont  vite,  et  ces  quelques  lignés  étaient 
à  peine  échappées  à  ma  plume,  qu'un  deuil  nouveau  reclamait 
de  moi  une  nouvelle  mention  nécrologique.  Monsieur  Danet, 
membre  de  votre  Section  de  Médecine,  a  succombé  à  l'une  de  ces 
affections  qui  ne  pardonnent  pas,(  et  dont  le  dénouement  prévu  a 
éveillé  chez  vous  de  pénibles  émotions.  Pliarmacién  de  l'Hospice 
général,  membre/ du  jury  médical,  M.  DtfAet  apportait  au 
travail  une  louable  mais  dévorante  activité,  et,  aux  regrets  que 
m'inspire  sa  mort  prématurée,  s'ajoute  celui  de  n'avoir  pto  réunir 
à  temps  pour  vous  le  présenter  le  résumé  de  ses  investigations 
scientifiques.  ' . 

Et  maintenant,  Messieurs ,  pardonnez-moi.  de  réveille!*  en  vous 
une  dernière  douleur  et  d'évoquer  solennellement  lé  pénible , 
I  unanime  sentiment  d'affliction  que  vous  inspira,  il  y  a  quelques 
mois,  la  mort  inattendue  d'Emile  Sôùvestre. 
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Emile  Souvestre  n'était  point  seulement  pour  vous ,  en  effet , 
un  représentant  distingué  de  la  vieille  Armqrique  dans  l'arène  de 
la  littérature,  il  ne  vous  appartenait  pas  uniquement  par  des 
liens  académiques.  Son  cœur  était  à  la  hauteur  de -son  esprit ,  et 
avant  de  rechercher  pourquoi  il  fut  remarquable  comme  écri- 
vain et  comme  philosophe,  laissez-moi  proclamer.  l>ien  haut, 
qu'il  fût  simple  et  bon.  Virginibm  puerjs  que  canto ,  disait- 
il  avec  Horace.  Ces  seuls  -mot* ,  peignent  la  direction  de 
son  esprit ,  qui  s'attacha  constamment  à  sanctifier  le  bien  par  le 
moyen  du  beau.  Souvestre  est  mort  de  dix-huit -heures  de  travail 
par  jour,  épanchant  jusqu'aux  derniers  instants  de  sa  vie  son  âme 
noble,  et  vertueuse  dans  des  pages  qui  lui  survivront.  II  .a  quitté 
la  vie  au  moment  où  le  succès  le  .plus  mérité  commençait  à  luire 
à  l'horizon  de  ses  espérances,  et  le  souvenir  de  ses  pénibles 
luttes  me, reporte  involontairement  à  cette  pensée  si  vraie  de 
Fontanes  écrivant  à  Chateaubriand ,  sur  la  destinée  des  hommes 
de  lettres: 

La  gloire,  enfin, pour  eux,  arrive, 

Et  toujours  sa  palmé  tardive 

Croît  plus- belle  au  pied  d'un  cercueil. 

Cette  destinée  a  été  celle  d'Emile  Souvestre ,  dont  le 
nom  occupe,  désormais  l'une  des  places  les  plus  belles  daus 
les  fastes  de  voire  Société;  et  le  cœur  si  pur  de  cet  écrivain  dont 
la  maladie  a  pu  briser  (es  ressorts  mortels  "revivra  par  le  souvenir 
des  vertus  dont  il  était  plein,  dans  l'amour  de  sa  famille,  le 
respect  du  monde  et  les  regrets  durables  de  sa  bien  aimée 
Bretagne. 

Telle  est v  Messieurs,  la  triste  statistique  des  pertes  éprouvées 
par  la  Société  Académique  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écou- 
ler. En  regard  de  ce  funèbre  tableau  d'un  passé  qui  nous  échappe 
à  peine,  permettez-moi  d'opposer  celui  dçs  membres  dont  les  noms 
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constituent  une  promesse  d'avenir  pour  vps  utiles  travaux  (1)  Au 
premier  rang  de  vos  nouveaux  collègues,  je  citerai  avec  orgueil 
H.  Henri  Chevreau,. préfet  de  ce  département,  qui  sait  allier 
avec  tant  de  bonheur  aux  préoccupations  administratives  le  culte 
fervent  des.  belles-lettres,  et  dont  la  présence  au  milieu  de  vous 
rehausse  l'éclat  de  cette  solennité.  Vous  avez  également 
admis,  comme  membres  résidants,  MM.  Guerre  et  Carony 
professeurs  au  lycée;  MM.  les  docteurs  Trastpur ,  Lefeuvre , 
Cilerne,  Villeneuve,  Leboux,~et  M.  Le  Beuf,  littérateur,  connu 
par  des  projetions  soumises  naguères  à  vos  concours.  Malgré 
les  coups  répétés  de  la  mort,- votre,  phalange  n'a  donc  point  vu 
ses  rangs  s'éclaircir,  et  Je  champ  des  espérances,  légitimées  par 
vos  antécédents,  offrira  encore  la  perspective  de  riches  mois- 
sons à.  vos  secrétaires  futurs  (2). 


(1)  Un  membre  de  la  Société,  M.  Bertrand-Gesiin,  a  donné  sa  démis- 
sion pendant  Tannée  écoulée. 

MM.  Joly,  de  Toulouse  ;  Doxal,  de  Bennes  ;  Danioiseau  x  d'Âlençon  ; 
Villeneuve ,  de  Marseille ,  ont  été  nommés  membres  correspondants. 

(2)  Les  élections  du  11  novembre  1853  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
Président^  M.  Evariste  Cotombel; 

Vice- Président ,  M .  le  docteur.  Bonamy  ; 
Secrétaire  général,  M.  Adolphe  Bobierte  ; 
Secrétaire  adjoint,  M.  Ducoudfay-Bburgault  \ 
Trésorier,  M.  Huette  \ 
Bibliothécaire- Archiviste y  M.  Leray  $ 
Bibliothécaire  adjoint ,  Qf .  Delamare. 

COMITÉ   CENTRAL. 

Section  a? agriculture,  commerce  et  industrie,  MM.  Démangeât, 
Renoul-,  Edouard  Derrien. 

Section  des  lettres,  sciences  et  arts,tiM*  Gb.  Livet,  Grégoire, 
Dugast-Matifeux.  - 

Section  des  sciences  naturelles,  MM.  CaiUiaud,Pradal,deTollenare. 

Section  de  médecine,  MM.  Leborgne,  Malherbe,  Foulon. 
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Ce  n'est  point  sans  un  certain  embarras ,  Messieurs ,  que 
j'aborde  le  compte  rendu  de  vos  travaux.  Dans  le  domame  de  la 
philosophie  générale ,  dans  celui  des  faits  scientifiques,  enfin, 
sur,fe  terrain  si  vaste  de  la  littérature,  la  Société  Académique 
creuse  chaque  année  des  sillons,  dont  ses  annales  retracent  la 
vigoureuse  empreinte.  *  La  variété  de  vos  recherches ^  la 
nature  encyclopédique  dé  leur  ensemble,  rendent  leur  clas- 
sement délicat  pour  tout  esprit  consciencieux.  En  les  rassem- 
blant  dans  lé  cadre  étroit  de  ce  rapport,  j'essaierai  d'être  nié- 
thocfique  ;  en  disant  ce  qui  revient  a  chacuh  de  vous  de  l'hon- 
neur de  les  avoir  entreprises ,  je  parlerai  le  langage  simple  d*un 
témoin  qui  dépose  fidèlement  de  ce  qu'il  a  vu.  v 

Il  y  a  quelques  années,  M.  le  baron  Ch.  Dupin ,  voulant  indi- 
quer les  progrès  comparatifs,  de  l'instruction  publique  dans  cha- 
cun des  deparlements.de  la  France,  dressa  une  Carte  dut  terri- 
toire ,  sur  laquelle  il  eut  l'idée  ingénieuse  de  caractériser 
par  des  teintes  dégradées  du  noir  au  Wanc,  le  développement 
des  écoles  primaires.  Le  procédé  était  neuf,  il  était  démonstratif, 
et,  sur  la  carte  qui  en •  résulta,  il  fallût  bien  copstater  que  la 
teinte  dévolue  à  la  Bretagne  n'était  pas  des  ptus  claires.  On  ne 
change  pas  les  images  en  brisant  les  miroirs  qui  les  reproduisent; 
on  ne  déchira  pas  la  carte  de  Si.  Ch,  Dlipin  ,  mais  les  enseigne- 
ments qu'elle  renfermait  portèrent  leurs  fruits,  et  si  cette  carte 
était,  à  refaire,  il  est  vraisemblable  que  les  teintes  sombres  y 
seraient  moins  intenses  que  par  le  passé. 

Ce  que  M.  Ch.  Dupin  a  fait  dans  l'ordre  intellectuel,  l'un  de 
vos  anciens  présidents*  RL  Rerioul,  a  tenté  de -ie '^rènliselr  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  et  sa  Statistique  morde  a  mi$  en  lu- 
mière des  faits  qui  ont  justement  excité  votre  intérêt,  au  double 
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point  de  vue  de  la  France  en  général ,  et  des  provinces  de  l'Ouest 
en  particulier. 

v  Après  avoir  constaté,  aVec  une  rigueur  scrupuleuse,  que, 
depuis  30. années >JbS  naissances  jllégiticues  ont  été,  en  France,, 
de  7,23  pour  cent,  M.  Reuoùl ,  passant  successivement  en  revue 
chacun  des  départements ,  a  examiné  sa  part  proportionnelle, 
dans  le  chiffre  général.  C'est  ainsi  qu'il  à  pu  établir  que,  bien 
loin  après,  le  département  de  la  Seine ,  où  les  naissance»  illégi- 
times ont  été  dp  29^64 4iour  cent;  celui  du  Rhône,  pu  elles  sont 
de  14,13  ;  celui  de  la  Gironde,  représenté  par  12,63;  se  placent 
les  départements  des  Côtes-du-^ord ,  du-  Morbihan,  de  J.'IHé-eU- 
Vilaine  et  du  Finistère,  dont  les  chiffres  de  2,84 ,  3,03,  2,93  , 
3,51,  accusent  une  bien  louable  compensation  aux  teintes 
sombras  deJa  carte  de  M.  Dupln.  '* 

Là  Loire- Inférieure,  avec  sa  grande  cité  de  100,000  âmes, 
n'arrive  qu'au  59e  rang  sur.  la  liste  dé  ce  classement  général,  et 
c'est  un  résultat  trop  honorable  des  études  statistiques  pour 
qu'on  ne  le  proclame  p^s  hautement  avec  M.  Renoul.    . 

Mais,  allons,  plus  loin  encore  ,  et  nous  arriverons  à  constater 
que,  dans  la  catégorie  des  grandes  villes  de  France,  Nantes  est 
l'une,  de  celles  où  la.  proportion  des  naissances  illégitimes,  est 
une  des  moins  élevées  eu  égard  à  importance  de  sa  ,pppu-  ( 
lation.  En  présence.,  en  effets  de  son  chiffre  de  20,94  %,  nous 
trouvons  :  -      . 

34.80  %  pour  Bordeaux; 
34,22  >/0 "pour  Lyon; 

32.81  °/Q  pour  Paris;    .  .  >• 
24,33  %popr  Toulouse; 

20,97  %  pour  Lille;        *   - 

■  * 

Et    15,97  °/o  seulement  pour  la  populeuse  ville  de  Marseille. 
Mais  ce  n'est  là,   Messieurs,,  que   l'esquisse  de  ce  sombre     v 
tableau,  et,  pour  lui  donner  la  couleur  qui  lui  convient, il  me 
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suffira  de  rappeler ,  avec  H.  Renout,  que,  malgré  les  soins  dont 
ils  sont  l'objet  dans  les  hospices,  les  pauvres  enfants  ainsi  aban- 
donnés  à  la  sollicitude  publique  subissent  une  mortalité  qui 
dépasse  d'une  manière  effrayante  celle  des  autres  enfants.  EUe 
l'excède  d  un  tiers  pendant  la  première  année,  et ,  au  bout  de 
dix  ans,  elle  atteint  le  chiffre  des;  2/3.  Ces  chiffres  sont  tristes, 

mais  on  ne  saurait  trop  les  signaler  à  l'attention  d'un  monde  qui 

.  •  * 

doit  savoir  supporter  le  récit  des  maux  qu'il  engendre. 
"  Il  me  serait  difficile  d'envisager  rcl»  les  différents  points 
de  vue  embrasses  par  M.  Rertoul  dans  le  beau  mémoire  dont 
il  a  doté  vos  armâtes.  Je  ne  saurais  omettre ,  toutefois  ,  de  rendre 
un  juste  hommage  aux  sentiments  élevés  dé* ce  statisticien  ,  qui 
a  su ,  par  une  habile  transition ,  passer  des  éléments  numériques 
de  son  travail'  à  l'examen  des  sources  des  toute  morale:  au  pur 
spiritualisme.  Telle  est,  du"  reste,  là'  conséquence  de  l'étude 
philosophique  recommandée  par.  le  bon  sens  et  l'intérêt  bien 
compris,  qu'elle  vous  élève  à  des  pensées'  sublimes  et  saintes. 
-Ainsi  le  proclamait  l'antique  sagesse ,  qui  voulait  que,  dans  les 
choses-  de  l'intelligence,  Futile  fût  l'idéal,  et  que,  pour  bien 
vivre  sut  cette  terre,  l'homme,  s'en  détachant  par  ses  croyances, 
arrivât  à  rechercher  dans  les  cieux  les  racines  de  1&  vérité. 
'  Quand  Pascal  abordait,  un  problème ,'  il  se  créait  tout  d'abord 
une  méthode  de  solution.  M,  Renoul  a  suivi  ce  bon  exemple,  et 
nous  aurions  mauvaise  grâce,  après  avoir  loué  ses  recherches, 
â  faire  la  critique  des  moyens  d'investigation  dont'  il  a  si  heu- 
reusement tiré  parti.  Aussi  bien  h'est-ce  que  le  litre  de  son 
mémoire  que  nous  demanderons  à  notre  collègue  la  permission 
de  discuter  en  passant.  Est-ce  bien  la  statistique  morale  de  la 
France  que  M.  Renoul  a  dressée,  et,  en  thèse  générale,  la 
morale  peut-elle  se  représenter  par  un  chiffré? Question  grave, 
et  dont  les  difficultés  apparaissent  surtout,  lorsqu'on  jette  un 
regard"  attentif  sur  lés  tableaux  de  statistique  criminelle  publiés 
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chaque  année  par  le  Gouvernement.  Que  disent  en  effet  ces 
tableaux?  que  tel  département  où  les  naissances  illégitimes  son! 
peu  nombreuses  offre  quelquefois  un  total  considérable  de  con- 
damnations pour  infanticides,  meurtres,  etc.;  et  je  ne  soulève 
ici  que  l'un  dès  coins  du  voile  qui  cache  nos  tristes  misères 
humaines!.  • .  À  quoi  bon  ,  d'ailleurs,  argumenter  sur  tes  mots, 
lorsque  les  cœurs  battent'  à  l'unisson  et  s'accordent*  quant  au 
but  à  atteindre?  qu'il  y  ait  ou  non  un  thermomètre  de  la  mo- 
râle  humaine,  qu'il  y  ait  possibilité  ou  non  de  représenter  par 
des  éléments  numériques  son  progrès  ou  sa  décadence,  qu'im- 
porte? —  Ce  n'est  point  avec  l'arithmétique  que  se  résolvent  cer- 
tains  problèmes,  et  le  Vertueux  archevêque  de  Cambrai  naVaitpas 
besoin  dès  formules  de  Liebnitz  et  de  Newton  pour  pressentiriez 
admirer  l'infini, 

Ces  objections,  je  dois  au  surplus  reconnaître  que  M.  Renoul 
les  a  prévues  lui-même  dans  son  mémoire.  Toutes  fondées 
qu'elles  me  paraissent,  elles  n'&tént  rien  à  l'intérêt  puissant 
qui  s'attache  à  des  recherches  sérieuses,  et  dont  [a  publication 
a  valu  à  leur  auteur  tes  éloges  les'plus  flatteurs  et  les  plus 
mérités. 

Je  ne  quitterai  pas,  Messieurs,  le  terrain  où  m'ont  amené 
les  travaux  de  M.  Renoul,  sans  rappeler  à  vos  souvenirs  Tinté- 
ressant  sujet  développé  dans  J'ùne  de  vos  dernières  séances 
générales,  par  RL  le  docteur  Anizon.  Il  s'agit  de  bienfaisance, 
sujet  toujours  neuf,  immuable  comme  la  souffrance,  et  sur  Je 
chemin  duquel  on  est  sûr  de  rencontrer,  également  empressés, 
également  dévoués,:  la  sainte  fille  de  Vïhcent-de-Paul  et  le 
disciple  d'EscuIape.  ^  _ 

Le  travail  de  BI.  Anizon   a  été  inspiré  à    son  auteur  par  le  . 
désfr    ardent   de    soulager    et    de   diminuer  les  misères   des 
pauvres;  il  a  été  écrit  après  de  consciencieuses  recherches  et 
de  longues  méditations  ;  c'est ,  ainsi  que  vous  l'avez  compris, 
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une  œuvre  éminemment  utile,  qu'on  ne  doit  pas  laisser  passer 
comme  une  pure  spéculation  de  l'esprit,  mais  sur  :  laquelle 
oh  doit  méditer  f>  afin  de  mettre  S  profit  les  idées  fécondes  qui 
y  sont  contenues*  .  '  >       « 

A  côté  de  tout  le  bien  qu'on  a  fiait  et  qu'on  fait  chaque  jour, 
M.  Anizon  a  signalé  le  bien  qu'on  pourrait  faire  encore;  il  a 
montré  comment: la  ville  de  Nantes,  qui  a  devancé  de  si  loin, 
.  dans  la  voie  delà,  bienfaisance,  les  autres  villes  de  France,  est 
cependant  restée  en  arrière  sur  quelques  points,  et  en  particu- 
lier sur  ce  qui  concerne  l'assistance  à  domicile  des  indigents 
malades  ou  infirmes.    .  v        v  . 

"Cette"  lecture  a  obtenu  et  devait  obtenir  vos  sympathies, 
puisqu'elle  répondait  à  l'appel  formulé  par  vous,  en  1850, 
dans  vôtre  programme  des.  prix.    .  ,    . 

*  Çn  1850,  en  effet,  vous  aviez  .mis  au  concours  la  question 
suivante  :  \  \  - 

Quels  seraient  les  moyens  lès  plus  efficaces  j  et  m  même  temps 
1er.  plus  économiques,  d'organiser  là  médecine  des  pauvres  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes.         ;  ;   ^ 

Vous  avez  alors  couronné  le  mémoire  de  M,  Je  docteur  Ver- 
ger, de  Chateaubriand;  mais,  par  sa  position,  l'honorable  can- 
didat n'avait  pu  traitai;  d'une  manière  complète  qu'une  partie  du 
^programme,  celle  qui  était  relative  à  la  médecine  des  pauvres 
d^ris  les  campagnes.  _ 

Il  y  avait,  vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  la  tentative  de  M. 
Anizon ,  question  d'humanité  et  question  opportunité.  Ce  qui 
a  achevé  de  vous  en  convaincre,  c'est  l'apparition  de  la  circu- 
laire,  par  laquelle  rûn  de  vos  membres  correspondants ,  ancien 
président  de  cette  Société,  et  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur 
(1),  appelait  l'attention  des  administrateurs  départementaux  sur 
l'organisation  de  ta  médecine  des  pauvres. 


jt. 


(1)  M.  Bilîault. 
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Les  conclusions  fondamentales  du  mémoire  dé  H.  Anizon ,  ré- 
sument  surtout  la  pensée  de  l'auteur,  elle»  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Réduire  le  nombre  des  vieillards  admis  à  l'hospice  Saint- 
Jacques,  au  moyen  de  pensions  qui  leur  permettraient  de  rester 
dans  leur  famille. 

2°  Donner  une  extension  aussi  grande  que  possible  au  traite- 
ment à  domicile  des  indigents  malades. 

TeHe  est  la  base  du  travail  qui  vous  fut  soumis,  et  dont  les 
déductions  vous  semblèrent  de  nature  à  motiver  le  rapport  d'une 
Commission  spéciale.  M.  le  docteur  Letenneur  fut  l'organe  de 
cette  Commission  qui,  après  avoir  examiné  le  volumineux  ma- 
nuscrit soumis  à  son  jugement,  vous  proposa  comme  conclusion 
définitive,  l'envoi  aux  autorités  et  aux,  administrations  hospi- 
talières damémôire-de  M.  Ànizon.. 

Hérissé  de  chiffres  intéressants,  rassemblés  avec  une  sollicitude 
toute  chrétienne*  le  mémoire  dte  M.  Ànizon  est  de  ceux  qu'une 
analyse  sommaire  est  impuissante  à  faire  apprécier  convenable- 
ment;.mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  dire,  c'est  qu'en  -  consa- 
crant leurs  veilles  a  dé  tels  problèmes,  les  peiiseurs  ont  droit 
à  Cestime  et  à  la  reconnaissance  de  tous  les  gens  de  cœur.  Pour 
ma  part,  je  nç  pais  considérer  sans  une  vive  émotion  cette 
émulation  incessante  de  tout  ce  qui  médite ,  de  tout  ce  qui 
produit,  de  tout  ce  qui  propage  pour  le  soulagement  des  souf- 
frances humaines.  Lorsque  je  jette  les  yeux  sur  la  société  ac- 
tuelle, sur  ses  crèches,  ses  salles  d'asile,  ses  ouvrôirs,  ses 
hospices,  ses  rçfugespour  les  vieillards,  ses  caisses  de  retraite,' 
lorsque  sur  le  sol  de  la  mère-patrie  comme  sur  les  champs  de 
bataille  de  la  Crimée,  je  vois  la  sœur  de  charité,  le  chirurgien, 
l'administrateur  se  succéder  au  chevtet  du  nouveau-né  ou  du  mou- 
rant. Oh  !  je  l'avoue ,  je  suis  lier  de  mon  pays,  je  suis  fier  de  mon 
siècle  !  Non \  quoi  qu'on  ait  pu  tiire*  l'esprit  humain  ne  s'est  pas 
élevé  sans  que  le  cœur  y  gagnât,  toutes  les  facultés  de  l'homme 
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sont  solidaires,  et  il  est  difficile  de  mieux  connaître  le  bon  f  le 
beau,  le  vrai ,.  sans  lés  aimer  davantage.  C'est,  notre  dçstifrée.  .  7 


III. 


-v 


De  vos  études  philosophiques  çt  sociales  à  vos  délassements 
littéraires,  il  n'y  a  pas,  à  ^rai  dire,  Messieurs,'  de  transition 
bien  niarquée.  La  littérature,  en  effet ,  s'élève  plus  encore  par 
les  sentiments  qu'elle  exprime  -et.  tes  idées  qt&Ue  développe, 
que* par.  la  splendeur  dont  elle  se  pare,  Je  me  &eh'(irai&v  je  la- 
Voue ,  plus,  à  Taise  pour  traiter  un  tel  sujet  en-  toute  autre  citcons- 
tance ,  mais  que  me-  reste-tTil  à  dire  aujourd'hui  et  à  quelles 

images  pourrais-je  avoir    recours,  lorsque  les  échos  de    cette 

'  *-  ■"••».*       "     "  •  -  .  * 

salle  vibrent  erfcore  sous  la  parole  à  la  foi*  élégante  et  profonde 

de  notre  aimé  Président  ?  Permèttez-moi  donc-,  Messieurs ,  d$ 

me  renfermer  dans  le  rôle,  impartial   de  chroniqueur»  et  de  ne 

dessiner,  qu'à  grands  traits  l'un  des  chapitres  de  votre  existence 

académique.  -  .     " 

Les   études ,  de  M,   Colombel ,   sur    les   lettrés   latins ,  ont 

enrichi   le  premier  semestre  de  vos  Annales;  et,  sous  le  titre 

modeste d'Aperç us  généraux,  votre  Président  vous  a  présenté 

l'un  de  ces  tableaux  de  chevalet  dont  la  ligne  rigoureusement 

accentuée  s  anime  sous  les  couleurs  d'une.séduisante  palette.  Il 

est  des  œuvres  qui  perdent  à  l'analyse,  de  ces  arabesque»,  de 

ces   ciselures   intellectuelles,'  dont   toute,   copie    dénature  le 

charme    fascinateur,   mais  où  il  m'est  permis  de   suivre   M, 

Colombel,    c'est    dans  ce  riche   domaine  empreint  de  je  ne 

sais  quel  délicieux  parfum  de  là  bplle  antiquité,  et  où  notre 

guide  nous  fait  tour  à.  tour  entendre  ce  beau  et  nohle  langage, 

doux  oomme  l'Italien  de  Pétrarque,  dans  la  bouche  de  Pétrone, 

tour  à   tour  incisif  et  gracietrx  chez   Horace,,  tendre  et  délicat 

chez  Qvide,   Properce  et  Tibulle,  enfin  correct,  lumineux.  — 
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je  dirai  lapidaire  —  chez  Tacite ,  TUe-Lira  et  Cicéron.  C'est  à 
la  recherche  de  ces  types  élevés  de  la  belle  littérature ,  c'est  dans 
le  commerce  charmant  de  ces  esprits  supérieurs,  dont  M.  Co- 
lombel  s'entend  si  bien  à  faire  apprécier  toutes  les  nuances,  que 
les  penseurs  rechçrch'eronOoujours  la  ,vraie  source  de  la  grâce 
du  style,  de  l'urbanité  de  l'expression  et  du  coloris  fin  et  délicat, 
antidote  si  nécessaire  contre  la  littérature  de  feuilleton  qui  nous 
envahit  chaque  jour.  Les  excursions  de  H.  Colombel,  dans  k 
latinité ,  ne  sont  point  d'ailleurs  de  pures  études  littéraires.  Le 
point  de  vue  historique  y  a  sa  large  part.  Dans  les  Lettrés  latins,  A 
nous  pouvons  suivre  pas  à  pas  la  grandeur  et  la  décadence  de  ce 
monde  païen,  où  apparaît  déjà  le  germe  d'une  nouvelle  société 
lentement  engendrée  par  la  guerre,  par  la  politique  et  par  jà 
jurisprudence  :  par  la  guerre,  qui  détruit  toutes  les  vieilles  natio- 
nalités «t  rapproche  toutes,  les  races;  par  la  politique ,  qui  confond 
sous  les  Césars  des. éléments  de  pouvoir  longtemps  divisés  ;  enfin,, 
par  la  jurisprudence ,  c'est-à-dire  par  ce  nouveau  droit  bien. diffé- 
rent de  l'ancien  droit  aristocratique  qui  se  forme  depuis.  Auguste 
jusqu'à  Alexandre  Sévère ,  et  dont  les  nations  chrétiennes  ont 
conservé  les  éléments. 

Telle  est ,  Messieurs  *  la  vraie  portée  des  tableaux  déroulés 
devant  vous  par.  M.'  Colombel ,  et  dont,  il  se  propose  —  nous 
croyons  le.  savoir  du  moins—  d'augmenter  la  collection  en  retra- 
çant, cette  année ,  la  sévère  figure  de  Senèque. 

Si  (a  littérature,  comme  Ta  écrit  quelque  part  un  bel  esprit 
allemand-français  (1),  est  «  ixne  grande  Agrîppine,  incessam- 
ment  éventrée ,  Ô  misère!  par  ses  enfants ,  >*  ce  .n'est  pas,  Mes- 
sieurs, dans,  votre  Société  où  les  efforts  rhod estes,  quant  à 
l'intensité,  sont  cependant  nobles  et  utiles,  eu  égard  à  ladireç- 


(1)  Henri  Heine. 
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tion.  J'en  atteste  tes  laborieuses  recherches  de  HF.  livèt,  sur  la 
Littérature  française' sous  Richelieu  et  Mazarin.  II  y  a,  dans  ce 
travail ,  de  l'esprit  et  de  l'érudition ,  deux  compagnons  qu'on  ne 
rencontre  pas  toujours  sur  la  même  route.  C'est  plqp  qu'il  n'en 
faut  pour  assurer  un  succès  de  bon  aloi  à  une  œuvre  de  longue 
haleine,  dont  la  librairie  nous»  promet  la  prochaine  impression. 

Les  éloges  sont  soumis  aux  lois  physiques  qui  régissent  la 
matière;  ils  n'ont-  d'effet  sérieux  qu'en  raison  de  la  hauteut  d'où 
ils  tombent,  et  j  avoue  que  cette  considération  m'avait  inspiré 
le  désir  d'en  être  sobre.  Je  ne  puis  cependant  me  dispense^  de 
consigner  ici,  dut  la  modestie  de  M.  Dugast-Matifeux  en  sotlffrir, 
que  les  recherches  de  cet  auteur  sur  l'établissement  d'une 
Compagnie  de  Commerce  du  Morbihan  sous  Richelieu,  et  <jrie  sa 
Notice  sur  Gérard  Èfellieir  sont  des  œuvres  dont  la  possession 
est.  une  bonne  ftirtune  pour  les  départements  de  TOiiest.  Ces 
patientes  élucubratipns  ont  un  tel  cachet  de  scrupuleuse  exacti- 
tude, qu'on  les  dirait  émanées  de  Quelque  cloître  de  bénédictine. 
Les  riches  collections  de  notre  excellent  collègue  y  sont  peut- 
être- pour  quelque  chose;  mais,  à  coup  sûi^,  ses  profondes 
connaissances  constituent  la  principale  cause  du  succès  réservé 
à  ses  productions.  Je  reporterais  volontiers  à  M.  Ûugast-Matîfeux 
ce  que  M1,e  de  Scudery  disait  <te  Régniez  :  «  Ce  qu'il  fait  bien 
»  est  excellent,  et  ce  qUi  est  moindre  a  toujours  quelque  chose 
»  de  piquant.  »  %  - 

Dans  la  notice'de  M.  DugasUMatifeiix ,  sur  le  Commerce  hono- 
rable et  lesédits  d'établissement  d'une  Coinpa^nie  du  Commerce 
du  Morbihan  ;  nous  retrouvons  le  cachet  du  génie  de  kicheliéu 
dout  toute  là  vie  politique  fut.  consacrée  à  développer  cette 
grandç  unité  française,  inséparable  d'une  centralisation  bien 
compHse^  Dans  sa  Notice  sur  Gérard  Mellier,  nous  apprécions  le 
magistrat  intègre  dont  le  caractère  est  tout  entier  dans  les  paroles 
qu'il  prononçait-  à  l'époque  de  sn  quatrième  élection  municipale: 
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u  je  sacrifierai  mon  temps,  mon  repos  et  ma  vie^  s'il  le  feut, 
»  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  communauté  nantaise,  ml 

J'ajouterai  que  l'étude  du  passé  ne  paralyse  en  rien,  chez  M: 
Pugast-Matifeux ,  les  préoccupations  positives  de  l'avenir.  Les 
considérations  de  cet  écrivain  sur  le  chemin  4e  fer  (fe  Nantes  à 
Umoaes  en  sont  l'irrécusable  témoignage  (1).        - 

«. — , —  »         .  ,     .    i .  .     ..       il. 

0)  Le  chemin  de  fer  de  Nantes  k  Limoges,  par  Napoléon-Vendée, 
Foâtenty  et  Miort *  qui  est  actuellement  soumis  à  l'enquête,  doit  des- 
servir une  ligne  fart  importante,  puisqu'elle  est  destinée  à  relier  directement 
Nantes  avec  Lyon  et  Bordeaux.  Une  étude  générale  préparatoire  en  a 
été  faite  par  H.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Vendée,  sous  la  désignation 
iïavant->projeU  D'après  cette  étude,  le  ohcmin  aurait  son  origine  k  la 
gare  de  la  prairie  de  Mauves;  il  remonterait,  avec  celui  de  Jours  k 
Mantes,  un  demi-kilomètre  au-dessus,  franchirait  la  Loire  en  tête  de, la 
prairie  d'Amont,  et  la  Sèvre  au-dessus  de  Vertou ,  traverserait  la 
forêt  dé  Toufou ,  et  pénétrerait  dans  la  Vendée,  près  "du  bourg  de 
l'Hébergement,  après  avoir  touché  le  Bignon  et  Vieille  vijjpae. . 

fi.  Dugast  reproche  à  ce  projet  de  sacrifier  lès  intérêts  généraux  de 
Pindustrie  et  de  l'agriculture  k  ceux  de  la  ligne  droite.  * 

D'après  M.  Du&ast-Matiféux ,  le  trajet  par  Glisson  et  Montaigu 
offre  tous  les  genres  d'ayantagefi^  Sous  le.  rapport  matériel,  compre- 
nant k  la  fois  l'agriculture  et  la  manufacture,  il  n'y  a  rien  k  lui  op- 
poser :  c^est  l'être  vis-à-vis  du  néant.  Au  point  de  vue  artistique,  il  n'a 
pas  été  moins  favorisé  delà  nature.  De  ce  côté,  l'avantage  financier  se 
joint  k  l'intérêt  de' sentiment,  d'instruction  et  de  goût.  Ce  projet  a  donc 
pour  lui  le  passé  par  la  tradition ,  le  présent  et  l'avenir  par  l'art  et 
Pindustrie. 

Les  observations  dé  $.  Dugast-Bf  atïfenx  ont ,  au  surplus  pour  base, 
l'appréciation  suivante  d'un  ingénieur  qui  fait  autorité  en  pareille  matière  t 

«  On  peut  dire  que,  pour. le  même  chiffre  d'habitants,  les  populations 
industrielles  fourniront  bien  plus  de  voyageurs  aux  chemins  de  fer  que  les 
populations  agricoles  ;  et  enfin ,  que  les  personnes  désœuvrées  fréquen- 
teront bien  plus  les  chemins  de  fer  quo  les  gens  occupée.  ». 

,  Jclliwi  ,  Annales  êtes  ponts  et   chaussées r  1845, 
deuxième  cahier).  -    v  ' 
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Je  rappellerai  également  à  vos  souvenirs,  Messieurs,  la  lecture 
dans  laquelle  M.  Guéraud,  l'infatigable  directeur  de  la  Revue  des 

Provinces  de  l'Ouest,  à  accompli  la  restauration  dé  l'importante 

•  •  ...        .  *_ 

abbaye  de  l'Ile  Chauvet.  M.  Guéraud  a  décrit  avec  bonheur  et 
conscience  les  détails  de  construction  (J'un  édifice  bien  digne 
d'être  tiré  de  l'oubli,  et  il  a  sd  captiver  votre  attention  par  les 
.documents  qu'il  vous  a  fournis  sûr  une  communauté  dont  J'exis- 
tence  est  du  domaine  de  notre  histoire  locale. 

Et  puisque  ces  derniers  mots  sont  tombés  de  ma  plume V  lais- 
sez-moi vous  rédire  brièvement  les  principaux  traits  du  remar- 
quable travaih  que  vous  a  (u  récemment  M.  Grégoire  sur  la 
Réunion  de  la  Bretagne  à  la  France. 

Trop  souvent,  les  historiens  ont  écrit  que  la  Bretagne  avait  été 
réurçie  à  la  France  parié  mariage  (Je  la  duchesse  Anne  avec  Char- 
les VIII,  Monsieur  Grégoire  a  entrepris  de  mettre  en  évidence 
toutes  les  difficultés,  toutes  les  lenteurs  delà  réunion  véritable, 
qui  n'a  été  faite  que  peu  à  peu,  pendant  le.  XVIe  siècle.  Historien 
impartial  et  sûrement  renseigné,  votre  collègue  vous  a  peint 
avec  netteté  les  dispositions  et  les  sentiments  de  cette  race 
bretonne  lente  à  concevoir,  dure  à  s' émouvoir ^  à  l'époque  où  la 
diplomatie  de  Madame  de  Beaujeu  effaçait  d'un  trait  de  plume  les 
limites  du  vieux'  duché.*" Vous  avez  enlendu.ayec  Un  vif  intérêt  le 
récit  que  vous  a  fait  M,  Grégaire  des  luttes  opiniâtres  soutenues 

par  la  Bretagne ,  froissée  et  mécontente,  contre  l'autorité  des 

.  •  ■  ■  *  ,• 

roisdeFran.ee.  Toute  leur  puissance  ne  devait  parvenir  que  len- 

tement  à  étouffer  *  ces/vieux  souvenirs  nationaux  f  dont  l'indivi- 
dualité d'Anhe  de  Bretagne  symbolisait  la  touchante  expression. 
II  y  avait  du  culte  dans  cet  horomage  posthume  que  la  vieille 
race  celtique  rendait  à  sa  souveraine  bienaimee,  et  le  souvenir 
delà  Bonne  Duchesse  était  la  source  de  tradition  s.  touchantes, 
dont  nous  aimons  à  reproduire  un  exemple  :  «  Anne  de  Breta- 
»  grie ,  disait  un  paysan  des  environs  de  Morlaix ,  était  une  haute 
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»  et  bien  puissante  damé,  qui  aimait  les  Bretons  de  tout  son 
»  cœur,  sibien  qùeieToi,  son  mari,  pressé  par  le  besoin  d'ar- 
#  »  gent  aj/Bût  résolu  d'établir  la  gabelle  dans  Ta  province,  elle  fit 
»  tout^ce  qu'elle  pot  pour  l'en  détourner.  A  là  fin ,  elle  lui  tfe- 
»  manda  pour  combien  de  temps  "il  voulait  imposer  ainsi  \ù 
»  pauvre*' paysan:  mais,  pour  toujours  f  répondit  le  roi.j Or,  la 
»  duchesse  Anne  était  une  haute  et  puissante  dame;  il  lui  suffi- 
»  sait ,  pour  faire  mourir  celui  qu'elle  désirait,  de  jeter  sur  une 
»  tablé  une  pièce  de  douze  sous ,  et  en  entendant-  ie$  paroles  de 
»  son  mari ,  elle  fut  fort  en  colère  ;  elle  prit  mie  pièce  de  douze 
b  sous.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle  en  fit ,  mais  le  roi  ne  vécut  pas 
»  .assez  longtemps  pour  accabler  son  peuple  d'un  nouveHm- 

pôt/ *>.(!)    -*•      '     \      '   :   '     ;•  , 

Il  y  a,  dans  la  longue  résistance  dont  H.  Grégoire  vous  a  re- 
tracé les  incidents,  ample  moisson  pour  l'historien  et  le  poète. 
Ce  n'est  point  chose  safrs  grandeur,  èh  effet,  que  ce  combafbbs- 
tinè  de  la  Bretagne  Bretbnnante  contre  la  glorieuse  Couronne 

de  France ,  dont  elle;  était  destinée  à  devenir  l'un  des  plus  beaux 

•  #  •  •      '"*■_•    *  ...--.  ,    .    #  — . 

.  fleurons.  Réunie,  mais  jamais  conquise ,  lai  Bretagne  ne  devait  de- 
avenir  complètement  française  que  lentement  et  par  affinité  morale. 
Les  troubles  religieux  de  la  fin;  du  XVIe  siècle,  les  courageux 
efforts  tentés  par  les.  Bretons  pour  reconquérir  leur  antique  na- 
tionalité^ le  prouvèrent  d'une  manière  assez  éloquente.  Ajoutons, 
pour  être  vrais,  que  la  réunion  s'accomplit*  encore  à  l'heure  acr 
tuellev  et  qu'il  était  réservé  à  l'imprimerie  ,*  à  la  vapeur  et  à  l'élec- 
tricité'^d'achever  la 'grande  œuvre  ébauchée  par  la  politique  de 
Louiè  XI ,  •etpofitrqufcment  consacrée  par  nos  pères ,  en  178&  . 
j'âimè  'encore  k  voiis  rappeler,  Messieurs ,  les  impressions 
agréables" qu'a  fait  naître  en  vous  la  récente  lecture  de  M.  LebeuÇ 

*'  •  '  .  •  *  . 

'     ;  *■  11*  ..11!  I 
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{i)  Bévue  de  Bretagne.  * 
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sur  la  Poésie  lyrique;  L<es  esprits  auront  beau  /s'attacher  au* 
choses  de  la  terre ,  l'action  'aura  beau  lutter  contre  la  contem- 
plation, la  poésie  nous  apparaîtra  toujours  cqnyne  un  refuge 
vçrs  lequel  les  ârpes  d'élite  s'élevantpar  la  puissance  de  U -pensée, 
pourront  oublier  Je  spectacle  affligeait  des  turpitudes  hu- 
maines.    .  .     ■  '  -  J 

Comment  se  développe,  se  formule  1  inspiration  poétique? 
C'est  ce  qu'a  recherché  M.  L»ebeuf.  Passant  en  revue  les  sociétés 
Baissantes  et  ieurs'évolutions ,  ouvrant  le  grand  livre  de  la  nature 
à  la  page  encore  fraîche  de  sa  dernière  Genèse ,  SI.  Lebeuf  vous 
a  montré  l'homme  éternellement  poète ,  éternellement  reli- 
gieux, animant  la  nature  par  l'amour  et  la  prière,  représentant 
tout  à  la  fois  le  cœur  qui  chérit ,  l'intelligence  qui  discerne  et  la 
voix  qui. loue*  Ab!  plaignons,  plaignons  ceux  qui  ne  compren- 
nent pas  cetta.  éternité  de  la  poésie  1  Four  çux,  l'histoire  est 
sans  enseignements,  la. nature  sans  harmonie,  et  1$  vie  sans 
illusions.  Ils  étaient  poètes,  les  captifs  de  Sion ,  lorsqu'ils  chan- 
taient sur  le  bord  des  fleuves  assyriens  l'espoir  de  la  patrie.  U 
était  poète ,  ce  jeune  peintre  dont  l'un  de  vos  mejnhres,  if. 
Cuissard,  redisait,  il  y  a  quelques  années,  les  sublimes  paroles , 
et  qui,  montant  sur  l'qchafaud ,  s'écriait  :  Je  vais  donc  peindre 
des  anges  !  II  est  poète  enfin  ce  vieux  Mikalakj,  dont  la  voix  chante 
depuis .  vingt  années'  la. nationalité  Roumane  aux  oreilles  char- 
rnées  des  pâtres  danubiens!  Eit,  dans  le  domaine  de  l'intelligence, 
gardons-nous  de  méconnaître,  le  rôle  immense  de  la  poésie  «  qui 
o  est  à  la  fois  architecture  complète  «  cav  elle  construit;  sculp- 
»  tureet  peinture , car  elle  rend  palpable  aux  yeux  de  l'intelli- 
»  jjence  le  monde  de  la  pensée;  musique  enfin ,  car  il  est  de  son 
»  essence*  d'exister  avant  toute  chose  sous  une  forme  harmo- 
»  lîieuse  et  rhytmée.  »  (i) 

»- 

{l)  Qoinet. 
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Enfin,  Messieurs,  je  n'aurais  point  tout  ditsur  vop  délasse- 
ment»  littéraires,  si  je  ne  mentionnais  l Eloge  de.  Mêlante 
Waldor,  dont  M.  Bourdeloy  de  Bourdan  vous  a  donné  lecture  au 
commencement  -de  cette  année; 

Ce  tribut  payé ,  qu'il  me  soit  maintenant  permis  de*  demander' 
à  vos  Sections  scientifiques  une  hospitalité  de-  quelques  instants. 


m 


Âi-je  besoin  de  dire ,  Messieurs,  que  vos  Sections  littéraires 
et  scientifiques  possèdent  un  seujl  commun?  Philosophes,  poètes, 
artistes,  savants,  tous  les  soldats  de  I»  pensée  n'ôDt-tls  point 
pour  but  unique  cet  infini,  urne  incommensurable  de  la  théogonie 
indoue  et  dont  les  flancs  insaisissables  semblent  devoir  toujours 
échappera  nos  persévérants  efforts? 

Cette  tendance  élevée,  je  la.  trouve  immuable  dans  son  évi- 
dence depuis  l'origine  de§  civilisations  de  te  mondé,  et  l'aspi- 
ration religieuse  de  là  pensée  m* apparaît  dans  les  enseignements 
de  Platon,  de  saint  Augustin ,  de  l'éloquent  Bpssuet  et  du  tendre 
Fénélon ,  aussi  bien  que  dans  la  sublime  Stkolie  de  Newton ,  les 
Lettres  métaphysiques  d'Eujer,  les  écrits  de  Liebnitz  et  de 
Descartes,  les  magnifiques  ira  vaux  géologiques  de  Cuvier  et  les 
formules  crayonnées  par  Galilée,  sur  les  pierres  de  son  cachot. 
Il  importe  de  proclamer  ces  vérités  à  une  époque  où  des  esprits 
superficiels,  comprenant  anal  les  idées'  du  pouvoir,  tentent 
d'établir  un  antagonisme  impossible  entre  les.  humanités  et 
l'étude,  des  sciences.  Il  importe  dé  les  proclamer  -enfin  pour 
établir  avec  un  savant  Oratorien-  moderne  (1)  que  les  titres  et  les 


(1)  L'abbé  Gratry,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  la  Connais- 
sance dé  Dieu ,  récemment  couronné  par  l'Académie  Française. 
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destiné^  de  l'homme  ne  peuvent  que  grandir  pfer  l'étude  du  globe 
qu'il  habitent  des  cataclysmes  grandioses  antérieurs  à  l'avéne- 
ment  de  son  intelligence.  ,  . --  \ 

Une.  telle,  étude  ri'^st  poiiH  négligée,  Messieurs,  dans  votre 
section  des  sciences  naturelles,  dont  l'assiduité  et  te~  iètcsont, 
chaque  année  dans,,  cette  enceinte,  l'objet  d'une  mention  mé- 
ritée^ Les  naturalistes'  forment  chez  nous  Une  phalange  peu 
^ombreuse,  je  le  reconnais,  mais  de  combien  d'éléments  divers 
se  composent  leurs  jouissances  intellectuelles.  ?  Toujours  à 
l'œuvre  et  toujours  unis  dans  une  commune  pensée  V  ils  explorent 
à  Tenvi  ce  vaste  domaine  ouvert  par  la.  Providence  à  notre 
curiosité.  Bohémiens  de  la  science ,  ils  peuvent  dire  avec  le 
poêle:  •  -     .   ... 

<  y  oit,  c'est-  avoir,  allons  courir, 

•  Vie  errante      *  ,.-.'• 

-■+.  »•'•"■»  ■  ■  . 

Est  chose  enivrante. 
Voir,  c'est  avoir \  allons  courir, 
Car  tout  voir,  c'est  tout  conquérir.       "    *• 

•  *  .*  -         .  .  -       -  **\ 

Et  ils  vont ,  demandant  à  la  nature,  pourquoi  la  Prèle  et  la 
Salicaire  ne  quittent  pas .  leurs  ruisseau*  ,  pourquoi  l'Origan 
se  plaît  sur  les  rochers  arides  et  la,  ;  bruyère,  sur  les  coteaux  ; 
pourquoi  enfin,  la  Jusquiame  est  fidèle  à  ses.  rocailles,  et  le 
Muguet  à  ses.  bois.  Puis,  dans  le'  calme  du  laboratoire,. je  les 
retrouve  armés,  du  microscope,  suivant  d'un  œil  attentif  ces 
luttes  gigantesques  d'un  monde  xpii  s'agite  dans  une  goutte 
d'eau  et  dont  Spallanzani  s'est  .constitué  l'historien-  Jç  les 
retrouve  encore,  étudiant  le  gouvernement, de  ces  petites 
républiques  à  l'observation  desquelles"  fut  consacrée  la  vie  des 
Swanmiardam  et  des  Maraldi,  des  ftéaqmur  et  des  Schirach, 
des  Bonnçt  et  des  Huber,  et  livrant  aux  annales  de  la  science 
des  pages  où  la  grandeur^de  Dieu  est  révélée  par  la  splendeur 
de  la  -création. 
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•  Rien  n'est  petit  dans  la  nature  que  les  petits  esprits,  disait  judi- 
cieusement un  habile  physiologiste,  et  je  trouve  une  preuve  frap- 
pante de  cette  vérité  dans  les  observations  pleines  de  sagacité  de 
M.  Cailliaud.  M.  Cailliaud  Veôt  attaché  avec  une  persévérance  que  lé 
succès  a  couronnée  à  étudier  lès  fonctions  de  certains  moflds- 
ques  perforants,'  et  il  y  "&  ample  matière  à  la   méditation  *  du 

zoologiste  et  du  chimiste  dans  les  considérations  qu'il  vous  a 

>  •  ». 

lues.  Le  savant  conservateur  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de 

«       .       *       -~  . 

Nantes  vous  a,  du'  reste,  soumis,  à  l'appui  de  son  mémoire^  des 

échantillons  tellement  bien  choisis,  que  le  fait,  à*  la  rigueur, 

eût  été  à'  lui  seul  une  théorie  toute  entière.  Heureux  les  auteurs 

qui  savent  emprunter  à  la  nature  de  tels  éléments  de  démens- 

trationL..        -        .      ^   -  *  ; 

Si,  des  rochers  du  Pouliguen  où  M*  Cailliaud  entreprend  le 
siège  dés  petites  cités  siliceuses  construites  parles  Pholades, 
nous  nous  transportons  .à  frelle-Isle ,  nous  allons  y  rencontrer 
M.  le  docteur  Moriceau,  herborisant  avec  M;-.  Auge  de~Lassus,  et 
consignant  dans  quelques  pages  bien  senties  leà  beautés  Révères 
de  cette  grandexôte  rocheuse,  d'où  l'on  aperçoit  la  mer  sauvage 
dans  sa  sublime  majesté  (1). 

M.  Wolsky  vous  a  lu  la  première  partie  de  ses  recherches 

sur  le  gisement  anthracifère  de  la  Basse-Loire  et  l'industrie  de  la 

'  * .   ^        ..  ■  '  ^  . .     ■ 

chaux  dans  les  contrées  qui  Venoironnenl.  A  l'appui  de  son 


-t — — 


'  (1)  Lorsque  les  vents  d'Ouest*  ont  acquis,  pendant  plusieurs  jours, 
une  vitesse  de  30  mètres  par  seconde,  là  mer  sauvage  comprise  entre 
là  pointe  deDommoné  et  celle  des  Poulains  gronde  ^sourdement.  Ce  mu- 
gissement grave,  sans  intervalles,  se  fait  entendre  quelques  jours  avant 
que  la  tempête  n'éclate  \  le  vent  n'augmente  pas  nécessairement  de  vio- 
lence ,  mais,  aussitôt  que  là  mer  a  été  ébranlée  à  une  grande  profondeur, 
elfe  blanchit  d'écume  k  perte  de  vue  \  sa  couleur  s'o  rembrunit  du  vert 
au  bleu  foncé  ;  d'énormes  vagues,  longues,  larges  et  hautes  se  soulèvent 
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mémoire,  Bf  ;  Wolsky  vous  a  soumis  une  carte  dressée  avec  soin, 
et  qui  restera  dans  vos  archives  comrbe  utile  dqcuoient.  \\  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  cette  carte  comité  sur  l'étude  d'ensemble  à 
laquelle  travaille  en  ce  moment  M.  Durocher,  pour  reconnaître 
tout  le  parti  qu!uoe  agriculture  perfectionnée  pourra  tirer,  dans 
l'avenir,  des  gites  calcajres  de  l'Ouest,  incontestablement  plus 
nombreux  qu'on  ne  )e  croirait  tout  d'abord. 

Le  tableau  général  de  la  Constitution  atmosphérique  de  Nantes, 
que  notre  honorable  collègue  9  M.  Huette ,  a  présenté  à  la  Société 
Académique  v  mérite  une  citation  spéciale.  Ce  tableau  résume,  en 
effej  >  28  années  d  observations  comparables  et  forme  un  ensemble 
auquel  l*  Soqfélf  météorologique  de  France  puisera,  nous  n'en 
doutons  pas,  de  précieux  documents.  C'est  une  bonne  acquisi- 
tion, pour  nos  annales,  et  nous  ne* saurions  trop  engager -les 
hygiénistes  et  les  statisticiens  à  y  emprunter  des  éléments  d'appré- 
ciation. , 

Enfin  t  Messieurs ,  lorsque  j'aurai  rappelé  à  vos  souvenirs  l'inté- 
ressante lecture  d'introduction  faite  par  Jjh  Guerre  sur  les  Phé- 
nomènes  de  combustion-,  et  la  haute  portée  de  l'étude  entreprise 
parce  savant,  au  point  de  vue  de  la  physique,  générale,  lorsque 
j'aurai  rendu  hommage  au  zèle  avec  lequel  Jtf.  Moîsan  poursuit, la 
recherche  des  fécules  propres  à  l'alimentation  économique  des 
classes  pauvres, j'aurai  complété  le  tablçau  sommaire  que  je 


lourdement,  avec  lenteur,  sont  lancées'  contre  les  rochers  aigus  et 
déchirés  de  la  cote  élevée  de  30  à  40  métrés,  et  au-dessus  de  laquelle 
elles  rejaillissent  à  une  hauteur  égale  au  moins  ;  en  sorte  qu'elles  dépas- 
sent de  60  à  80  mètres  le  niveau  des  basses  marées. . . .  C'est  à  Belle- 
Isle,  à  Ja  mer  sauvage ,  pendant  une  tempête  d'équinoxe,  qu'il  faut 
venir  contempler  le  mouvement  et  la  vie  dans  leur  sublime  majeslé,  et 
entendre  la  grande  voix  de  l'Océan  qui  crie  :  Gloire  à  Dieu. 

Ch.   m  i*à  Touche. 


-  4Ô&  - 

devais  soumettre  à  vos  regards  avant  de  résumer  les  travaux  de 
votre  Section  de  Médecine. 


Je  lie  m'abuse  pas,,  Messieurs,  sur  la  délicate  situation  qui 
m'est  feite  en  ce  moment  par  les  traditions  de  votre  Société.  Si 
les  difficultés  que  je  rencontre  pour  mentionner  dignement  vos 
travaux  étaient  exclusivement  scientifiques,  je  parviendrais  à  les 
vaincre,  aidé. que  je  serais  par  le  compte-rendu  de  M.  le  docteur 
BJanchet.  Votre  impartial  secrétaire  pourrait  me  répéter  ce  que 
disait  Nicomaque  à  un  spectateur  indécis  devant  le  tableau 
d 'Appelles  :  Prends  tnes  yïux  et  vois.  Mon  embarras  est  d'une 
autre  nature,  et  quelque  pudique  que  se  fasse  le  langage  de  la 
science  médicale,  je  ne  saurais  oublier  qu'il  convient  mieux  dans  le 
siletice  du  cabinet  que  dans  bette  réunion  embellie  "par  la  pré- 
sericé  de  vos  familles ,  et  o'ù  l'oreille  recherche  plus  avidement  les 
jouissances  artistiques  et  littéraires  que  les  nomenclatures  de  la 
pathologie. 

Ce  que  je  puis  dire  toutefois,  et  je  ne  suis*  en  ce  moment,  que 
le  fidèle  écho  de  Bien*  des  mansardes  de  jnotre  cité,  c'est  que, 
pendant  l'épidémie  qui  vient  de  nous  Frapper,  ce  n'était  point 
dans  le  local  de  vos  séances ,  mais  au  chevet  des  malheureux  qu'il 
fallait  chercher  les  membres  de  vôtre  Section  de  Médecine.  Ainsi 
que  le  présageait,  au  commencement  de  Tannée,  son  digne 
président;  M.  le  docteur  Lequerré,  aucun  de  ses  mem^- 
bres  n'a  failli  à  la  sainte  mission  que  la  destiriée  lui  envoyait. 
Cesser  d'être  à  soi,  se  dévouer  à  l'humanité  souffrante,  supporter 
l'ingratitude ,  braver  les  miasmes  qui  empoisonnent  l'atmosphère, 
faire,  en  un  mot,  le  sacrifice  comjpfet  de  sa  vie,  telle  est  la 
sainte  tâche  dont  j'aime  à  proclamer,  au  premier  titre ,  le  rigou- 
reux accortijilisseWient  darts  votre  Section  de  Médecine. 
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Qu'il  me  soit  également  permis  de  consigner,  dans  ce  rapport, 
l'expression  des  sentiments  qu'a  fait  naître  en  vous  la  récente 
communication  du  vénérable  docteur  Fouré,  sur  les  épidémies 
dyssentériques  dans  la  Loire-Inférieure.  Je  ne  sache  rien  de  plus 
imposant  que  la  vieillesse  cPun  médecin  qui  a  noblement,  passé 
sa  vie  dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  rien  de  plus  naturel 
que  l'estime  profondément  sentie  qu'elle  inspire.  Je  me  consi- 
dère  comme  heureux ,  d'ailleurs ,  d'être  en  cette  circonstance , 
Messieurs,  l'organe  de  vos  pensées,  en  rendant  un  hommage 
public  à  l'aimable  savant  qui,  semblable  au  vieillard  de  Cos, 
sait  si  bien,  allier  la  médecine  à  la  philosophie.  En  rap- 
pelant également  à  vos  souvenirs  |p  relation  <que  vous  à 
faite  M.  Lafond  de  l'ablation  d'un  carcinome  du  maxillaire 
supérieur ,  et  en  citant  cet  opérateur  dans  \e  même  paragraphe 
qup  M.  le  docteur  Fouré,  je  ne  fais  que  reconnaître  le  mutuel 
concours  que  se  prêtent  la  médecine  et  la  chirurgie,  tout  en 
respectant  un  lien  que  l'affection  a  formé  depuis  longtemps  entre 
ces  deux  praticiens  distingués.    .      ..  • 

Plusieurs  communications ,  parmi  lesquelles  je  signalerai.: 
1°  des  éludes  rétrospectives  sur  le  traitement  des  plaies  intesti- 
nales, par  M.  Gély  ;  .2°  des  Recherches  sur  les  engorgements  de 
la  rate*  considérés  daps  ses  rapports  avec  les  fondions  cardia- 
ques, par  M.  Marcé;  3°  quelques  Remarques  obstétricales ,  par 
M.  Aubinais;  4P  un  travail  sur  la  Afenirigo-encéphalite  ,  par  M. 
Trastour  ^  5°  une  Observation  de  plaie  pénétrante  du  cœur,  par 

M.  Letenneur  ;  6°  des  Expériences  sûr  l'élimination  des  composés 

".     .  *    .* 

plombiques.  sous  l'influence  de  Viodure  dé  potassium,  par  M.. 
Malherbe,,  ont  été  l'objet  de  lectures  intéressantes  et  consignées 
dans  le  Journal  de.  Médecine. publié  par  Vos  soins. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  relater  ici  la  discussion  soulevée  par 
un  remarquable  rapport ,  ou  M.  le  docteur  Rouxeau  a  abordé 
avec  un  rare  bonheur  de  pensées  et  d'expressions,  l'un  de  ces 
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vastes  problèmes  où  se  coudoient  les  intérêts  Connexes  de  la 
religion  ,  de  la  médecine  et  de  la  jurisprudence  (1);  De  telles 
discussions  n'ont  point ,  à  mon  sens  t  de  solution  rigoureuse- 
ment  mathématique  .dans  l'état  actuel  de  la  seience ,-  mais  elles: 
ont  l'avantage  d'ouvrir  une  vaste  arène  aux  champions  de  Fart 
et  de"  la  morale,  et  j'en  trouve, la  preuve  dans  l'émission  des 
doctrines  défendues  à  l'occasion,  du  travail  entraînant  de  M. 
Rouxeaû  ,   par    MM.  Thibaud ,  Malherbe  %  Leborgne,  Bélie, 

*  .       »       *    * 

Dalamareet  Foulon/ 

M.  le  docteur  Bertulus  Vous  a  adressé  de  Marseille  un  Mémoire 
d'hygiène  publique,  relatif  aux  inconvénient  s  graves  du  gaz  de 
la  houille.  L'un-  de  vos  membres  les  plus  laborieux,  M.  Mal- 
herbe ,  chargé  de  vous  rendre  compte  dé.  ce.  travail  ,a  payé  un 
juste  tribut  d'éloges  aux  idées  qui  avaient  inspiré  sa  rédaction. 
M.  Malherbe ,  toutefois,  a  fait  remarquer  avec  logique,  que  parmi 
les  substances  délétères  qui*  entrent  dans  la  constitution  chimi- 

*  -  -  >  ^  > 

que  du  gaz  d'éclairage  extrait  de  la  houille,-  ihen  est  une,  l'oxyde 
de  carbone  ,  nuisible  à  très-faible  dose ,  et  sur  les  inconvénients 
de  laquelle  M.  Bertulus  ne  s'était  point  suffisamment  appesanti 
dans  son  mémoire.  Nous,  partageons  pleinement  l'idée  de  M. 
Malherbe,  qui  se  trouvait  éloquemment  développée ,  d'ailleurs  , 
il  y  a  quelques  mois ,  dans* un  savant  rapport  de.  M<  Pelouse, 
au  Conseil  générât  de  la  Seine.  - 


(t)  De  Pavortémcnt  provoqué.  —  Commissaires-,  MM.  Aubinais,  De- 
luea  et  Rouxeaa ,  rapporteur» 

Quels  sont  les  droits  réels  du  fœtus?  Dans  quelle  proportion  peuvent- 
ils  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  dé  la  mère?  jusqu'à  quel  point  est- 
il  possible  d'entrevoir  au .  sujet  de  l'avortement  provoqué ,  âne  solution 
où  la  conscience  du  médecin  ne  joue  pas  le  plus  grand  rôle?  Ques- 
tions graves,  immenses,  qui  sont  et  seront  probablement  toujours  agitées 
sans  qu'une  théorie  puisse  servir  aies  résoudre.  A.  B. 
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Aux  observations  faites  par  M.  Malherbe,  sur  le  Mémoire  de 
M.  le  docteur  Bertulus ,  j'ajouterai  quelques  mots.  J'ai  vu  avec 
regret  l'auteur.du  Mémoire  sur  Y  Éclairage  au  Gaz  confondre  les 
effets  toxiques  et  indiscutés  de  l'acide  sulfhydriquè  avec  l'influence 
de  ces  mystérieux  ferments  qui,  sous  le  nom  vague  de  tm'a*- 
mes,  fout  le  désespoir  de  la  chimie  pathologique.  En  vain  ,  M. 
Bertulus ,  décrivant  les  effets  des  exhalaisons  sulfhydriques,  es- 
saiera de  leur  attribuer  la  cause  de  ces  affections  auxquelles  les 
habitants  des  campagnes— nous  le  savons  tous -—échappent  beau- 
coup moins  que  les  citadins.  En  vain,  il  nous  représentera  la  ville 
de  Marseille  en  proie  -au*  épidémies  typhofque?  par  le  fait  désin- 
fection du  sol  sillonné  de  conduites  à  gaz  ;  nous  ne  saurions  oublier 
que  les  mpnceaux  de  résidus  de  savonnerie  exhalaient,  dans  L'atmo- 
sphère phocéenne,  des  torrents  d'acide  sulfhydriquè,  à  une  époque 
bien  antérieure  à  celle  dont  parle  M.  le  docteur  Bertulus.  D'autre 
part,  je  cherche  en  vain,  je  l'avoue,  une  analogie  entre  les 
effets  pathologiques  résultant  de  l'inspiration  sulfhydriquè  et  les 
périodes  si  nettement  tracées  des  empoisonnements  miasma- 
tiques. Je  ne  comprends  pas  davantage  les  conséquences  que  M. 
le  docteur  Bertulus  a  prétendu  tirer,  à  posteriori,  de  là  nature 
sulfhydriquè  du  sang  des  typhoïques,  constatée  par  Clol-Bey, 
Laure ,.  Rochet ,  Bulard  .  et  Bonnet  ;  et  des  études  spéciales  ne 
me  permettent  pas  d'admettre  qu'on  {Suisse  détruire  d'un  trait 
de  plume  en  invoquant  l'action  toxique  de  la  molécule  minérale,, 
cette  grande  thèse  des  épidémies  dans  laquelle  Hrppocrate  a 
puisé  les  éléments  les  plus  sérieux  de  sa  gloire. 

Vous  me  pardonnerez ,  Messieurs,  cette  petite  excursion  sur 
le  terrain  des  actions  miasmatiques;  je  m'y  suis  senti  d'autant 
plus  entraîné  que  je  marchais  avec  vous.  Je  n'ai, pu  d'ailleurs 
que  me  fortifier  dans  mes  opinions  personnelles  à  cet  égard  en 
lisant  Je  résumé  de  la  discussion  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés 
sur  les  observations  de  M.  le  docteur  planche,  relatives  aux  épi- 
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dénies  dyssentérkjues  de  l'arrondissement  de  Redon.  Cet  habile 
médecin  a  apporté ,  à  I  appui  de  l'existence  d'un  agent  sceptique 
intangible  jusqu'ici,  des  documents  trop  sérieux  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  méconnaître  la  portée. 


VI. 


j 
/ 


h  ne  fetiguerai  pfcâ  votre  attention  ,  Messieurs ,  par  urîe  cita- 
tion méthodique  des  nombreux  travaux  dont  vous  avez  agréé 
l'hommage  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouter.  J'obéirai, 
toutefois  ,  au  désir  manifesté  par  votre  Comité'  CentïàF,**  en  men- 
tionnant la  Biographie  de  M.  de  Totknare ,  qui  vous  fut  of- 
ferte ,  it  y  a  quelques  mois  ,  par  M.  le  docteur  Priou.  M.  Priou 
tient  à  conserver  le  titre  de  joaillier  de  la  couronne  armori- 
cairie  que  lui  (tonnait ,  il  y*â  quelques  années ,  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs, et  il  a  pensé  avec  raison  que  la  Société  Académique 
ne  serait  pas  indifférente  à  l'exposé  de  documents  authentiques 
sur  l'un  des  hommes  c^i  l'ont  illustrée. 

Vous  avez  également  reçu  un  intéressant  Traité  tf  hygiène , 
dans  lequel  M.  le  docteur  Leborgnè^  membre  du  Cofiseilde  $s£ 
lubrité  de  Nantes,  a  su  rendre  la  science  utile  en  la  vulgarisant; 
une  notice  de  H.  Phelippe-Beauheu  sur  lés  Touilles  archéolo- 
giques de  Sautrofiy  un  travail  sur  les  Guanos  artificiels,  de  H. 
E.  Derrien,  /un  essai ; de  Cosmogonie,  de  M.  Bouron ,  et  plusieurs, 
des  belles  Cartes  cantonales  k  la  publication  desquelles  votre 
collègue,  M.  de"  Tollenare,  se  livré  avec  un  désintéressement 
qu'on  ine  saurait  trop  louer.    ,  ».      * 


VII. 


Ce  n'est  point  sans   dessein  ,  Messieurs,  -qu'en   ébauchant  à 
grands  traits  cette  esquisse  académique  ,  j'ai  cru  devoir  rééér- 

32 
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ver,  pour  un  cadre  spécial ,  l'appréciation  du  plus  important  de 
vos  actes  officiels. 

Il  m'a  semblé  convenable  ,  opportun  surtout  /de  rappeler  pu- 
bliquement ce  que  votre  esprit  d'initiative  a  tenté  pour  doter 
cette  noble  ville  d'un  centre  d'enseignement  scientifique.  C'est 
là  ,  il  faut  le  reconnaître  ,  une  nécessité-  rendue  chaque  jour 
plus  évidente  par  le  développement  de  notre  industrie  et  de 
notre  agriculture  locales,  Or  ,  vous  avez  voulu  que  Nantes  rede- 
vînt ,  comme  par  le  passé  ,  la  cité  des  sciences,  ou  tout  au  moins 
qu'elle  possédât  l'une  de  ces. utiles  institutions,  où  les  pratiques 
de  l'art ,  s'épurant  au  creuset  de  la  discussion  scientifique  ,  ou- 
vrent, au  génie  producteur  des  horizons  nouveaux. 

Dans  cette  direction,  Messieurs,  vos- efforts  ne  datent  pas 
d'hier  ;-  et,  avant  de  s'enrichir  du  lumineux,  rapport  de  M.  Co- 
lombel,  sur  la  Création  d'une  Faculté  des  Sciences  à  Nantes, 
vos  Annales  avaient  reproduit  les  excellents  plaidoyers  de  M.  le 
docteur  Thibaud  sur  le  même  sujet.  L'idée  qui  germait;  depuis 
longtemps  chez  vous  a  été  fécondée  par  la  présence  dans  nos  murs 
de  l'illustre  savant  (1)  appelé  par  l'Empereur  à  ta  vice-présidence 
du  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  et  comme  la  raison 
finit  toujours  par  avoir  raison ,  les  obstacles  se  sont  aplanis  de 
telle  sorte,  que  la  création  prochaine  d'une  École  supérieure 
des, sciences  à  Nantes  ne  saurait  être  révoquée  en  doute  désor- 
mais.  .^ 

J'aimerais ,  je  l'avoue ,  à  suivre  la  pensée  de  cette  création  dans 
ses  nombreuses  conséquences,  j'éprouverais  une  satisfaction 
profonde  à  examiner  avec  vous  la  haute  portée  d'un  ensei- 
gnement scientifique  à  l'efficacité  duquel  viendraient  concourir, 
dans  un  amphithéâtre  digne  d'une  grande  ville ,  ces  collections 


(1)  M<  Damas. 
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d'histoire  naturelle ,  ces  modèles  de  machines,  et  ces  nombreux 
produits  commerciaux  (1)  si  libéralement  amassés  par  la  pré- 
voyance municipale. 

Hais  pourquoi  céderais-je  au  désir  qui  m'entraîne  ?  Pourquoi 


(1)  C'est  sous  l'influence  de  l'initiative  persévérante  de  M»  Huette  que 
fat  formulé ,  dans  le  sein  de  la  Société  Académique  le  projet  de  forma- 
tion d'un  Musée  industriel.  (Voir,  à  ce  sujet,  la  collection  des  Annales, 
vol.  IV,  page  326.)  On  lit,  dans  ce  volume.,  le  passage  suivant  : 

Séance  du  4  juillet  1833. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  DOCTEUR  PALOIS. 

«  M.  Huette  donne  lecture  d'une  proposition  .sur  la  formation  d'un 
»  Musée  des  Arts  et  Métiers  a  Nattes,  et  M.  Simon  demande  que ,  dans  ce 
»  même  Musée ,  soient  déposés  des  échantillons  des  produits  bruts  et 
»  manufacturés,  4e  nôtre  sol  et  de  l'industrie  nantaise  ;  plus,  des  produits 
»  étrangers  et  de  denrées  coloniales  formant  la  matière  commerciale 
»  exploitée  par  les  négociants  de  Nantes.  Cette  double  proposition  est 
»  renvoyée  à  une  Commission  composée  de  MM.  X*t  Sant ,  de  Tollenare 
».  père,  Lecadre,  Verger- aîné,  Guépin,  Bertrand-Fourraand  et  Simon.  » 

Voir  également  le  compte  rendu  des  séances  des  5  novembre  et  5 
décembre  1833,  7  août  1834. 

Le  volume  V  des  Annales,  août  1834,  contient  une  lettre  par  laquelle 
M.  Ferdinand  Favre,  maire  de  Nantes,  annonce  que  le  Conseil  municipal 
a  accueilli  favorablement  la  demande  de  la  Société ,  relative  à  la  fondation 
d'un  Musée  industriel.  y 

Dans  la  séance. du  6  novembre  1834,  la  Société  Académique  approuve 
la  décision  par  laquelle  son  Comité  central  fait  don  au  Musée  industriel 
de  ses  modèles  de  machine.     '        ■ 

L'intention  de  la  Société  était  de  constituer,  par  la  création  de  ce 
Musée,  un  centre  d'enseignement  destiné  à  faire  progresser  les  industries 
locales.  Jia  création  d'une  École  supérieure  dei  sciences  permettra  de 
placer  cette  utile  fondation  sûr  son  véritable  terrain.  Rouen  et  Strasbourg 
offrent,  à  cet  égard,  des  exemples  à  imiter.  A.  B. 
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abuserais-je  plus  longtemps  de  votre  bienveillante  attention? A i-je 
à  défendre  une  idée  ?  Les  sympathies  éclairées  des  administra- 
teurs présents  à  cette  solennité  répondent  suffisamment.  Ce  n'est 
point  devant  tes.  magistrats  qui  se  sont  constitués  en  haut  lieu 
les  avocats  de  la.  science  qu'il  convient  à  l'un  de  ses  obscurs 
défenseurs  de  plaider  ses  intérêts. 

Gardons- nous  tôutefote  d'oublier  ou  de  laisser  oublier 
que  si  les  sciences  constituent ,.  comme  te  disait  Napo- 
léon Ier,  une  belle  application  partielle  de  l'esprit  humain,  les 
lettres  sont  l'esprit  humain  lui-même  (1).  Proclamons  bien  haut 
cette  vérité ,  car  les  études  littéraires  .et  philosophiques  ne  furent 
jamais  plus  nécessaires  que  dans  le  vaste  champ  d'investigations 
où  le  naturaliste  se  trouvé  à  chaque  pas  entre  les  mystères  im- 
pénétrables de  te  nature  et  les  mystères  augustes  de  la  tradition 
religieuse. 

El  si  cette  pensée  avait  besoin  dune  plus  éloquente  démons- 
tration, il  me  serait  facile  d'en  puiser  les  éléments  dans  le 
discours  qu'un  éminent  prélat  consacrait,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  à  venger  la  belle  littérature  antique  des  attaques  de 'mo- 
dernes vandales. 

«  ^Honneur  aux  sciences  f  mféèrierdis-je  ayefc  Monseigneur 
»  Dupanloup  (2).  Mais  que  les  sciences  me  permettent  de  le 
»  dire:  premier  ;  honneur  aux  lettres!  Les  sciences  ajoutent  à 
»  la  forée  et  à  la  richesse  des  nations  ;  mais  c'est  après  que  les 


-V. 


£1)  L'une  des  gloires  scientifiques  de  la  France,  Bolong,  disait  à  ma 
de  set  amis  : 

«  Je  débute  chaque  jour  par  un  morceau  de  Comédie  on  de  Racine  , 
»  qme  je  ne  me  lenqe  pas  dé  relire  *  ensuite,  je  eensaci*  nelèore  et 
»  demie  k  l'étude  des  mathématiques;  je  Van  enfin  k  ma  dteom  » 

(2)  Discours  de  réception  k  F  Académie  française. 
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»  lettres  ont  illuminé  les  hauteurs  de  la  terre  et  fécondé  les 
•  siècles,  en  déposant  au  sein  des  sociétés  le  germe  puissant  de 
»  la  civilisation,  en  faisant  pénétrer  la  lumière  vive  dans  les 
»  profondeurs  de  l'intelligence  humaine.  Aussi,  les  grands 
»  siècles  scientifiques  furent-ils  presque  toujours  fils  des  grands 
»  siècles  littéraires,  et  la  renaissance  des  lettres  fut  le  signal 
9  ordinaire  des  grandes  découvertes  de  la  science.  » 

Ces  convictions  sont  les  vôtres,  Messieurs,,  et  je  mesouvien- 
drgii  toujours,  aveg  un  légitime  orgueil  et  une  profonde  recon- 
naissance ,  que  vous  m'avez  choisi  pour  les  exprimer  en  Votre 
nom. 


*    <■ 


—    i 


EXTRAITS 

DES   PROCÈS-VERBAUX  DES   SÉANCES 
DÉ  LA  SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE. 
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1855-54. 

DEUXIÈME  SEMESTRE. 


Séance  du  7  jnln*1854. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   DOCTEUR   BONAMY. 

M.  Ànizon  donne  connaissance  à  la  Société  de  ses  conscien- 
cieuses recherches  sur  le  service  médical  des  pauvres  à  do- 
micile. 

Cette  lecture,  écoutée  avec  une  vive  attention,  donne  nais- 
sance à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Hélie , 
Lequerré  et  Thibaud. 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  la  Société  décide  qu'une  Corn- 
mission,  composée  de  MM.  Thibaud,  Hélie,  Lequerré,  Leten- 
neur  et  Anizon,  lui  présentera  un  rapport  sur  la  question 
soulevée,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  la  résoudre. 


Vllj 

Séance  du  5  Juillet* 

PRÉSIDENCE   DE   M.   ÉVABISTE   COLOHBEL. 

Sur  la  demande  de  H.  Cointrie ,  la  Société  nomme  une 
Commission  ,  composée  de  M|f .  Bobierre  i  de  ToIIenare , 
Voruz  ,  Bonamy ,  Renoul ,  Aubinais ,  qui  devra  examiner  le 
procédé  de  panification  adopté  par  cet  industriel. 

Sur  les  conclusions  de  H.  le  docteur  Rouxeau ,  M.  le  doc- 
teur Villeneuve ,  de  Marseille,  est  admis  comme  membre  cor- 
respondant. 

Il  est  également  procédé ,  sur  les  .conclusions  de  M.  Bobierre, 
a  l'admission  de  M.  Lebeuf  comme  membre  résidant. 

M.  Cailliaud  lit  une  notice  sur  les  mollusques  perforants,  et 
sur  les  catégories  qu'on  peut  baser  sur  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions distinctes.  , 

Çéftnoe  4u  *  •*&*• 

PRÉSIDENCE   DE   M.    ÉVABISTE   COLOMBEL. 

*  » 

Monsieur  le  Président  donne  lecture  d'une  notice  nécrologi- 
que sur  M.  Cottin  de  Melville. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  du  rapport  de  M. 
le  docteur  Blanchet,  sur  les  travaux  semestriels  de  la  Section  de 
Médecine.  . 

M.  le  docteur  Letenneur,  organe  d'une  Commission. précé- 
demment nommée,  lit  un  rapport  sur  les  travaux  de  M.  Anizon. 
La  Société  décide  que  le  travail  de  M.  Anizon,  augmenté  du 
rapport  de  M.  Letenneur,  sera  adressé  aux  Autorités  et  aux  Ad- 
ministrations hospitalières. 

M.  le  docteur  Moriceau  lit  une  notice  sur  Belle-Isle. 

Séance  du  S  septembre  1954* 

PRÉSIDENCE     DE     M.     ÉVABISTE     COLOMBEL. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  décide  que 


le  travail  récemment  imprimé  de  M.  Anizon,  augmenté  du 
rapport  de  M.  Letenneur,  sera  adressé  à  M.  Billault,  ministre 
de  l'intérieur. 

La  Société  entend  avec  un  intérêt  soutenu  la  lecture  d'un4 
travail  de  H.  Huette  sur  la  constitution  atmosphérique-  de  là 
ville  de  Nantes.         . 

M.  Wolsky  donne  connaissance  de  (a  première  partie  de  son 
travail  sur  le  gisement  anthracifère  de  la  Basse-Loire. 

Séance  du  S  octobre  1994. 

r 

Présidence  de  M.  Evariste  Colombel. 

Lecture  de  M.  Lebeuf  sur  la  poésie  lyrique. 
Communication  faite  par  M.  Guerre  de  ses  recherches  sur  les 
phénomènes  chimiques  de  la  combustion. 

Séance  publique  annuelle  dp  19  novembre  1954. 

PRÉSIDENCE   PB    M.  ÉVJlRISTE    COLOMBEL. 

M.  le  Préfet ,  M.  le  Maire  de  Nantes,  MM.  les  membres  du 
Tribunal  civil  et  du  Parquet ,  et  un  grand  nombre  de  notabilités 
administratives  sont  présents  à  cette  sçance. 

M.  le  Président  lit  un  discours  sur  la  littérature  et  ses  rapports 
avec  l'état  social.  - 

M.  le  Secrétaire  général  expose  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Société  pendant  l'année  écoulée. 

Il  donne  également  connaissance  du  programme  des  prix 
pour  1855.  _ 

Le  Secrétaire  général , 

Adolphe  BOBIERRE. 


PROGRAMME  DES  PRIX 


PROPOSÉS 


PAR  LA  SOCIÉTÉ   ACADEMIQUE   DE  NANTES, 


pour  l'année  1S5S» 


s. 


-  I. 

sciences/'- 

1°  Dé  l'éclairage  au  gaz,   an   point  4e   Tue  de 

l'hygléne  publique* 

Les  concurrents  pourront,  s'ils  le  désirent ,  Kmiter  le  champ  de 
leurs  investigations  à  l'examen  d'un  point  spécial  relatif  à  la  pro- 
duction ,  à  l'épuration ,  à  la  distribution  ou  à  l'emploi  du  gaz  de 
l'éclairage.  La  Société  Académique  appelle  spécialement  l'atten- 
tion des  concurrents  sur  la  composition  variable  du  gaz  et  son 
mélange  avec  l'oxyde  de  carbone  bu  des  combinaisons  sulfurées 
ainsi  que  sur  les  conséquences  de  ces  faits. 

9°  Etudes   géologiques    sur  la   Bretagne  ou   l'une 

de  se»  parties* 

La  Société  entend  encourager  toutes  les  recherches  géologiques 
faites  en  Bretagne  et  spécialement  dans  la  Loire-Inférieure.  Elle 
attacherait  un  intérêt  sérieux  à  des  études  qui,  bien  que  cir- 
conscrites dans  un  faible  rpyon  ,  auraient  des  conséquences  utiles 
à  l'agriculture  ou  à  l'industrie. 


IL 

TECHNOLOGIE. 

f  v 

Passer  en  revue  le»  diverse»  production»  végétale» 
dont  on  peut  extraire  une  bot»»on  alcoolique  qui 
remplace  le  vin.  S'arrêter  surtout  à  celle»  qu'il 
e»t  facile  d'obtenir  en  France  par  la  culture,  et 
qui  offrent  le  moyen  de  fabriquer  à  un  prix  mo- 
déré une  bolMon  agréable  et  «aine. 

Des  échantillons  authentiques  des  produits  obtenus,  devront 
être  joints  aux  mémoires  envoyés.    , 

IIL 

ÉCONOMIE. 

Etude  de»  moyen»  le»  plu»  propre»  à  amener  la 
réduction  du  prix  de  la  viande,  et,  par  aulte ,  de» 
condition»  de  meilleure  alimentation  chez  le 
peuple* 

Le  prix  de  la  viande,  .qui  s'élève  progressivement ,  malgré  les 
mesures  administratives  qui  facilitent  l'entrée  des  bestiaux 
étrangers,  tend  à  limiter  la  consommation  de  cet  aliment  dans 
les  ménages  pauvres.  La  Société  Académique  appelle  sur  ce 
grave  sujet  l'attention  des  économistes,  en  instituant  un  prix 
pour  le  meilleur  mémoire  qui  lui  sera  soumis. 

IV. 

t 

INDUSTRIE.  —  COMMERCE. 

1°   faire   le   précl»    historique    de»    coootructlon» 
navale»  dan»  le  département* 

Les  concurrents  pourront  se  placer  à  leur  choix,  soit  au  point 
de  vue  technique  de  la  construction,  soit  au  point  de  vue  de 
l'importance  commerciale  de  cette  belle  industrie,  qui  progresse 
chaque  jour  à  Nantes. 


Xlj 

9°  Bu  commerce  de  Nanie».  —  S»n  pa»»é ,  —  ••■ 

état  actuel,  —  ton  avenir. 

Les  mémoires  adressés  à  la  Société ,  devront  traiter  de  l'in- 
fluence que  le  bassin  à  flot  de  Saint-Nazaire  et  les  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  sont  appelés  à  exercer  sur  le  commerce 
maritime  de  Nantes.  La  Société  accueillerait  avec  faveur  toute 
discussion  sur  les  moyens,  d'accroître  l'importance  de  nos 
relations. 

LITTÉRATURE.  —  BEAUX  ARTS- 

1°  Etudes  biographique»  sur  no  on    plu»leur» 

nantais  célèbres* 

*°  Appréciation»  mr  le»  monument»  de  l'art,  à 
Nante»  et  dan»  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure* 


Les  mémoires  manuscrits  devront  être  adressés  avant  le  1er 
septembre  1855,  a  M.  le  Secrétaire-Général  de  la  Société 
Académique  de  Nantes. ,  Chaque  mémoire  portera  une  devise 
reproduite  sur  un  paquet  cacheté,  mentionnant  le  nom  de 
son  auteur. 

Les  prix  consisteront  en  médailles  de  bronze*  d'argent,  et 
d'or  s'il  y  a  lieu.  Us  seront  décernés  dans  la  séance  publique 
de  novembre  1855. 

La  Société  Académique  Jugera  s'il  y  a  lieu  d'insérer  dans 
ses  Annales  un  ou  plusieurs  des  Mémoires  couronnés. 

Nantes,  19  novembre  1854. 

Le  Président, 

Le  Secrétaire- Général, 

ev.  colombbl. 

Adolphe  Pobkwb. 
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EXTRAITS 

DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 


DE  LA  SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE. 


1853-54. 

PRENI»  8RKRSIB8, 


Séaaiee  eu  1  décembre  1S53. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     ÉVARISTE     CÛLOMBEL. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  notice  nécrologique  sur 
M.  le  docteur  Mareschal  j  qu'une  mort  cruelle  vient  d'enlever  à 
la  Société  Académique. 

M.  Berlrand-Geslin  adressera  démission. 

Sur  un  rapport  de  M.  Malherbe  ,  il  est  procédé  à  l'admission 
de  M.  Guerre  ,  professeur  au  Lycée  de  Nantes ,  en  qualité  de 
membre  résidant. 

Sur  un  rapport  du  même  auteur ,  M.  Joly ,  professeur  à  la 

A 


Il 

Faculté  des  Sciences  de  Toulouse,  est  admis  comme  membre 
résidant. 

La  Société  nomme  ,  conformément  à  ses  statuts,  la  Commis- 
sion permanente,  chargée  de  rendre  compte  des  ouvrages  adres- 
sés du  dehors. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  Malherbe. 
Cailliaud. 
Aubinais. 
Renoul. 
Huette. 
Grégoire. 
Dugast-Matifeux. 

La  Commission  permanente ,  pour  l'examen  des  œuvres  d'art, 
se  compose  de  : 

MM.  D'Audiffret. 
Simon. 
Huette. 

Bourdeloy  de  Bourdan. 
Ducoudray-Bourgault. 

M.  Li'vet  continue  la  lecture  de  ses  intéressantes  études  sur  les 
diverses  phases  de  la  littérature  en  Ffance. 

Séance  du  S  janvier  1854. 

PfVÉSJDBNCE   DR   M.    ÉVàWSTE   COLOMBBL. 

MM.  Malherbe,  Huette,  Aubinais  et  Grégoire  donnent  lecture 
de  quelques  analyses  des  brochures  récemment  adressées  à  la 
Société. 

Au  nom  d'une  Commission ,  composée  de  MM.  d'Audiffret  , 
Bourdeloy  de  Bourdan  et  Colombel ,  M.  le  président  lit  un 
rapport  écouté  avec  un  vif  intérêt ,  et  concluant  à  l'admission 


de  M.  Henri  Chevreau ,  préfet  de  lu  Loire-Inférieure ,  comme 
membre  résidant. 

ftf.  le  préfet  est  admis  à  l'unanimité  des  suffrages. 

M.  Renoul  lit  un  consciencieux  travail  intitulé  :  Statistique 
morale  de  la  France.  Les  considérations  développées  par  M. 
Renoul ,  sont  l'objet  d'une  discussion  à  laquelle  MM.  Aubinais  et 
Colombel  prennent  part. 

L'ordre  du  jour  amène  deux  lectures  ,  l'une  de  M.  Bourdeloy 
de  Bourdan,  auteur  de*  poésies  sur  Mélanie  Valdor;  l'autre  de 
M.  Dugast-Matifeux,  sur  le  Commerce  honorable.  La  notice  de 
H.  Dugast-Matifeux  contient  des  documents  reproduits  dans  ce 
volume  ,  page  73  ,  et  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  l'état  du 
commerce  breton  en  1626. 

Séance  du  1er  février  1854* 

PRÉSIDENCE  DE   M.   ÉVAB15TE    COLOMBEL. 

M.  Adolphe  Bobierre  communique  à  la  Société  le  résultat  des 
recherches  laborieuses  faites  par  M.  Moisan,  pour  procurer  aux 
populations  des  substances  amylacées,  propres  à  une  économique 
alimentation. 

Sur  un  rapport  de  M.  Vandier,  la  Société  procède  à  la 
codification  de  ses  statuts,  dont  plusieurs  points  avaient  été 
modifiés. 

M.  Adolphe  Bobierre  donne  lecture  d'une  nouvelle  notice 
sur  l'altération  des  bronzes  employés  pour  le  doublage  des 
navires. 

Séance  do  1er  mars  1854. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   ÉVARISTE   COLOMBEL. 

M.  Dubois  écrit  à  la  Société  Académique  qu'il  accepte  la 
mission  de  délégué  au  Congrès  des  Sociétés  savantes.  M.  Simon, 


que  la  Société  avait  également  désigné  à  cet  effet,  regrette  de 
ne  pouvoir  se  rendre  au  voeu  de  ses  collègues. 

Sur  les  conclusions  d'un  rapport  lu  par  M.  te  docteur  Leten- 
neur ,  M.  Crocq ,  de  Bruxelles ,  est  admis  comme  membre  cor- 
respondant. 

La  Société  procède  également  à  l'admission  de  M.  le  doc- 
teur Duval,  de  Rennes,  sur  un  rapport  de  M.  le  docteur 
Malherbe. 

M.  Trastour  est  admis  comme  membre  résidant,  sur  les  conclu- 
sions d'un  rapport  de  M.  le  docteur  Delamare. 

M.  Vandier  donné  lecture  du  complément  de  son  travail  sur 
la  codification  des  règlements  de  la  Société. 

M.  Colombel  captive  l'attention  de  l'assemblée,  par  ses  recher- 
ches ingénieuses  sur  la  littérature  latine. 

La  séance  est  terminée  par  une  description  de  l'abbaye  de 
l'Ile- Chauvet,  lue  par  M.  Guéraud. 

Séaae*  da  *  avril. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   DOCTEUR    BON  À  M  Y. 

H.  le  docteur  Delamare  lit  un  rapport  sur  la  présentation 
de  M.  le  docteur  Lefeuvre ,  qui  est  admis  à  l'unanimité  comme 
membre  résidant.' 

Sont  admis  également  MM.  les  docteurs  Citerne  et  Villeneuve, 
sur  les  conclusions  de  MM.  les  docteurs  Champenois  et  Foulon. 

Séance  du  S  inaî  1854. 

* 

PRÉSIDENCE   DE   M.   ÉVARISTE   COLOMÉEL. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
rédiger  un  mémoire  relatif  à  Futilité  de  créer,  à  Nantes,  une 
Faculté  de  sciences. 

MM.  Le  mon  nier,  Letenneur,  Malherbe,  Huette,  de  Tollenare, 


Grégoire  et  Adolphe  Bobierre  sont  désignés,  à  cet  effet,  par  M. 
le  Président. 

La  Société  invite  M.  Colombe!  à  vouloir  bien  présider  lui- 
même  aux  travaux  de  la  Commission. 

MM.  Lehoux ,  docteur-médecin ,  et  Caron  ,  professeur  au 
Lycée  de  Nantes ,  sont  admis  comme  membres  résidants.  — 
Rapporteurs  ,  MM.  Mahol  et  Lemonnier.   • 

M.  Damoiseau  est  nommé  correspondant,  sur  un  rapport  de 
M.  le  docteur  Bonamv. 

La  Société  entend  une  lecture  de  M.  Dugast-Matifeux  sur 
Gérard  Mellier. 

M.  Bobierre  donne  communication  de  Recherches  chimiques 
sur  la  panification  du  riz.  Il  ressort  de  la  discussion  à  laquelle 
cette  lecture  donne  lieu  que,  dans  l'opinion  générale,  l'addition 
de  la  farine  de  riz  à  la  farine  de  froment  n'offre  que  des  inconvé- 
nients. 

Séance  extraordinaire  dit  fO  mal  1354* 

PRÉSIDENCE   DE   M.   ÉVARISTE    COLOMBEL. 

Cette  séance  est  consacrée  à  l'audition  du  remarquable  rap- 
port de  M.  le  Président  de  la  Société,  sur  la  création,  à 
Nantes ,  d'une  Faculté  des  Sciences.  Ce  travail  est  l'objet  d'une 
vive  approbation ,  et  la  Société  en  vote  l'impression  à  l'unani- 
mité. 

Nantes,  31  mai  1854. 

Le  Secrétaire  général* 

Adolphe  BOBIERRE. 
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